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EMPIRE. 

CHAPITRE  SOIXANTE-CINQUIÈME. 

Session  du  Corps-Législatif.  —  Montesquiou  président  —  Gode 
pénal. — Frais  de  culte  à  la  charge  des  communes. — Expro- 
priation pour  utilité  publique.  —  Emprunt  pour  lé  canal  de 
rOurcq.  —  Organisation  judiciaire.  —  Loi  de  finances.  — 
Suppression  de  la  liquidation  générale.  —  Monopole  du  ta- 
bac. —  MineSi 

La  session  du  Corps-Législatif  de  i8ib  suivit  de 
près  ceHe  de  1809;  par  cette  raison,  l'Empereur 
jugea  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  ouverture  solen- 
nelle, et  q[u'il  suffisait  delà  faire  annoncer,  le  i*'  fé-> 
vrier,  par  les  orateurs  du  gouvernement. 

Montesquiou  fut  nommé  président.  Des  qualités 
EMPIRE  v.  1 
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estimables  le  rendaient  aussi  digne  que  tout  autre  de 
cette  fonction  ;  mais  il  était  grand-chambellan.  Il  ne 
manquait  plus  à  la  déconsidération  du  Corps-Légis- 
latif, que  d'être  présidé  par  un  graitd-ôfficier  de  h 
couronne.  Mesurant ,  dans  sa  modestie ,  la  distance 
qui  existait  entre  Ipi  et  son  prédécesseur,  il  exprima 
ses  regrets  de  ce  que  «  les  voûtes  de  la  salle  ne  re- 
tentiraient plus  de  cette  voix  éloquente  qui,  par 
ses  nobles  accens,  pouvait  relever  la  majesté  des 
lois,  et  donner  plus  d'éclat  aux  palmes  de  la  victoire.  » 

Code  pénal,  ^  On  avait  commencé  à  s'en  occuper, 
le  4  octobre  1808,  après  avoir  fini  le  code  d'instruc- 
tion criminelle.  Les  questions  fondamentales  avaient 
été  décidées  dès  l'an  xii  :  la  peine  de  mort  conser- 
vée; des  peines  perpétuelles  ;  la  confiscation  en  cer- 
tains cas;  aux  jtiges,  pour  l'application  dés  peines, 
une  latitude  renfermée  entre  un. maximum  et  un 
minimum  ;  la  faculté  de  mettre  les  condamnés  sous 
'  la  surveillance  de  la  police ,  après  avoir  subi  leur 
peine;  la  réhabilitation  admise.  Le  travail  se  rédui- 
sait donc  à  revoir  le  Code  de  1791,  et  à  y  ajouter 
les  dispositions  que  le  changement  survenu  dans 
l'état  des  choses  rendait  nécessaires,  en  adoptant  les 
principes  adoptés  sur  la  latitude  dontiée  au  juge. 

Ce  travail,  terminé  le  18  janvier  1810, occupa  le 
conseil  d'état  pendant  quarante -et -une  i^andes. 
Ainsi,  cent  trois  séances  furent  consacrée»  à  la  con- 
fection de»  deux  codes.  Des  quaratite-et-une  séan- 
ces, Napoléon  n'en  présida  qu'une  seule  (a  i  janvier 
1809).  Il  ne  parut  à  aucune  des  autres.  Pendant 
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qu^elles  $e  tenaient  sous  la  présidepce  de  Tàrchi- 
cbancetier,  l'Empereur  faisait  ses  campagnes  en  Es- 
pagne (1808)  et  en  Autriche  (1809).  Étranger  à  «la 
discussion  et  à  la  rédaction  du  Code  pénal ,  il  dit 
seulement  à  ce  sujet ,  4^'en  matière  de  peines,  il. 
voulait  qu'on  fît  des  lois  courtes  et  qui  laissassent 
beaucoup  de  latitude  aux  juges  et  au  gouverne^ 
ment/ parce  que  l'homme  avait  des  entrailles  et  quç 
la  loi  n'en  avait  pas  ;  qu'on  ne  devait  pas  abolir  la 
confiscation ,  tous  les  peuples  l'ayant  admise  pour 
les  crimes  de  fausse  monnaie  et  de  conspiration. 

La  définition  des  crimes  et  délits^  la  nature  des 
peines  et  leur  application  furent  donc  Touvrage  des 
jurisconsultes  criminalistes,  la  plupart  enclins  à  la  ri^ 
gueur.  Mais  ils  connaissaient  bien  la  pensée. de  l'Ëm'- 
pereur^  peu^aensible  aux  vœux  de  la  philantropie  et 
persuadé  que  la  législation  criminelle  devait  être  très 
sévère  pour  maintenir  l'ordre  et  protéger  le  pouvoir. 

Le  Code  pénal  fut  adopté  en  sept  lois  des  la^  1 3  ^ 
i5,  i6>  17  et  19  février. 

JFrais  âj^  evJie.  —  Les  dépenses  du  culte . étaient 
assurées  dans  les  villes  et  bourgs ,  à  raison  des  res-< 
sources  que  leur  population  offrait  aux  fabriques, 
et  des  suppléndens  qui  leur  étaient  alloués  sur  lés 
revenus  communaux.  Ces  ressources  se  trouvaient 
presque  nulles  dans  la  plupart  des  communes  rum*^ 
les«  Le  gouvernement  avait  espéré  que  ces  dépen«» 
ses,  vu  leur  modicité ^  y  seraient  acquittées  par  deft 
contributions  volontaires.  Mais  les  habitans  des 
campagnes  ne  montrèrent  pas  beaucoup  d'ardeur. 
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La  loi  de  finances  de  1807  autorisa  le  prélèvement 
de  dix  pour  cent  sur  les  revenus  des  propriétés 
foncières  des  communes ,  et  leur  dépôt  à  la  caisse 
d'amortissement ,  formant  un  fonds  commun ,  afin 
de  pourvoir  aux  besoins  du  culte.  En  deux  ans  y  il 
n'avait  pas  excédé  la  somme  de  SiïS^ooo  francs.  On 
évaluait  à  trente  mille  les  paroisses  où  les  ^revenus 
des  fabriques  et  des  revenus  communaux  étaient 
insufBsans  pour  .payer  les  frais  du  culte  et  les  répa- 
rations des  édifices ,  et  à  cinquante-huit  mille  le 
nombre  des  églises  et  presbytères  à  la  charge  des 
communes.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  dans 
les  paroisses  où  il  y  aurait  insuffisance  de  ressour- 
ces,  les  préfets  furent  autorisés  à  faire  et  à  rendre 
provisoirement  exécutoire  une  répartition  entre  les 
habitans,  au  marc  le  franc,  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  pourvu  qu'elle  n'excédât  pas 
100  francs  dans  les  paroisses  de  six  cents  âmes  et 
au-dessous^  i5o  francs  dans  celles  de  six  cents  à 
douze  cents ,  3oo  francs  dans  celles  au-dessus  dé 
douze  cents.  Depuis  cette  dernière  somme ,  et  jus- 
qu'à celle  de  600  francs,  un  décret  rendu  en  conseil 
d'état  pouvait  autoriser  provisoirement  la  réparti- 
tion. Pour  les  sommes  plus  fortes,  il  fallait  une  loi. 
Ces  dispositions  étaient  applicables  aux  emprunts 
qui  seraient  faits  pour  le  même  objet,  à  la  charge 
du  remboursement.  Les  impositions  ou  emprtmts 
provisoires   devaient  être  soumis  *  à  l'approbation 

^  Loi  du  14  février. 
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du  Corps-Législatif,  à  l'ouverture  de  chaque  session. 

Cette  mesure,  qui  semblait  exclusivement  en  fa- 
veur du  culte  catholique,  était  applicable  aux  cultes 
réformés,  en  conséquence  du  décret  du  5  mai  i8o6. 

Expropriaitan  pour  uMUé  publique. —  Dans  Fexé* 
cution  des  nombreux  travaux  publics  ordonnés  parle 
gouvernement,  l'article  545  du  code  Napoléon,  por* 
tant  que  nul  ne  pouvait  être  contraint  de  céder  sa 
propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indemnité ,  trouvait  sou- 
vent son  application.  La  reconnaissance  claire  et 
formelle  de  ce  principe  de  justice  étemeUe  était 
une  conquête  de  la  révolution.  Mais  l'assemblée 
constituante,  par,  la  loi  du  7  septembre  1790,  avait 
laissé  dans  les  attributions  de  l'administration  le  ju- 
gement des  contestations  relatives  aux  expropria- 
tions et  aux  indemnités.  L'administration  était  juge 
et  partie.  Les  lois  postérieures,  celle  du  128  pluviôse 
an  viji,  et  celle  du  10  septembre  1807,  spéciales  sur 
la  matière,  avaient  maintenu  cet  abus,  qui  donnait 
lieu  à  beaucoup  de  réclamations.  L'Empereur  vou- 
lut y  mettre  un  terme ,  et  chargea  deux  fois  le  grand- 
juge  de  lui  présenter  un  travail.  Il  n'en  fut  pas  satis- 
fait :  c'est  de  Schœnbrunn,  dans  le  moment  où  se 
négociait  la  paix  avec  l'Autriche  que ,  le  129  novem- 
bre 1809,  il  adressa  à  son  ministre  une  note  dans 
laquelle  il  développait  les  principes  qui  devaient 
servir  de  bases  à  une  nouvelle  loi.  Il  voulait  d'abord 
que  l'utilité  publique  fat  constatée  par  un  sénatus- 
consulte ,  une  loi  ou  un  décret  délibéré  en  conseil 
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d'état;  ensuite ,  que  les  contestations  qui  survien- 
draient fussent  jugées  par  les  tribunaux,  tf  Tavoue, 
disait>il,que  je  ne  m'accoutume  pas  à  voir  l'arbi* 
traire  se  glisser  pai^out>  et  un  si  vaste  état  avoir  des 
magistrats  sans  qu'on  puisse  leur  adresser  des  plain- 
tes. Je  sais  qu'on  dira  que  cela  entravera  tout;  mais 
je  sais  que  cela  n'entravera  rien  et  que  cela  empêche- 
ra d'énormes  abus.  Le  premier  principe  qui  devrait 
être  daiis  le^  codes/  c^est  qu^n  citoyen  ne  peut  être 
exproprié  que  par  un  acte  judiciaire.  » 

Cette  note  fut  lue  au  conseil  d'état  dans  la  séance 
du  7  octobre,  et  renvoyée  à  la  section  de  législation 
pour  rédiger  un  projet  conforme  aux  principes  qui 
y  étai^it  établis.  Il  fut  présenté  par  le  conseiller 
d'état  Berlier  et  subit  six  rédactions,  discutées  dans 
six  séances ,  présidées  par  l'Empereur. 

D'après  la  rédaction  définitive,  rexpk>priation 
pour  ouise  d'utilité  publique  s'opérait  par  l'autorité 
de  la  justice,  lies  tribunaux  ne  pouvaient  prononcer 
l'expropriaticHi  qu'autant  que  l'utilité  en  avait  été 
oonstatée  dans  les  ibrmes  établies  par  la  loi.  des 
formes  consistaimt,  i^  dans  le  décret  impérial,  qui 
seul  pouvait  ordonner  des  travaux  publics,  achats  de 
terrains  ou  d'édifices  destinés  à  des  objets  d'utilité 
publique;  a**  dans  l'acte  du  préfet ,  qui  désignait  les 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  de- 
vaient avoir  lieu,  lorsque  cette  désigniaition  ne  résul- 
tait pas  du  décret  même,  et  de  l'arrêté  ultérieur,  par 
lequel  le  préfet  déterminait  les  propriétés  particu«- 
lières  auxquelles  rexpropriation  était  applicable.  Le 
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propriétaire  /  qui  prétendait  que  l'utilité  publique 
n'avait  pas  été  constatée,  ou  que  ses  réclamations 
n^avaienf  pas  été  examinées  et  décidées  conformé- 
méat  aux  réglés  établies ,  était  admis  à  se  pourvoir 
devant  ie  trônai  qui  pouvait  surseoir  à  l'exécution. 
Si  le  tribunal  jugeait  que  les  formes,  prescrites  par  la 
loi,  n'jpivaientpâs  été  observées,  il  était  indéfiniment 
sursis  à  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'elles  l'eussent  été. 
Le  procureur  général  en  informait  le  grand-juge, 
qui  faisait  connaître  à  l'Empereur  l'atteinte  portée  à 
la  propriété  par  l'administration. 

Lorsque  l'expropriation  était  reconnue  par  les 
parties,  ou  judiciairement  ordonnée,  et  qu'il  n  y  avait 
de  désaccord  que  sur  le  montant  des  indemnités,  le 
tribunal  en  fixait  le  montant,  d'après  les  baux ,  con- 
trats de  vente  de  la  propriété  ou  des  propriétés  voi- 
sines, même  d'après  une  expertise  qui  ne  liait  point 
et  ne  valait  que  comme  renseignement.  Des  disposi- 
tions'pourvoyaient  à  la  sûreté  des  créances  hypothé- 
caires ou  des  saisies  et  oppositions. 

Ce  systkne  était  sans  contredit  une  grande  amé- 
lioration; mais  elle  n'était  pas  aussi  complète  qu'elle 
aurait  pu  Fêtre.  La  question  d'utilité  publique  était 
attr^Miée  au  gouvernement,  et  décidée  par  décret. 
L'intervention  de  l'autorité  judiciaire  était  bornée  à 
un  seul  degré  de  juridiction.  Il  n'y  avait  point  de  re-  * 
cours  contre  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance. Cet  inconvénient  du  moins  pesait  également 
sur  l'administration  et  sur  le  propriétaire,  if  y  en 
avait  un  plus  grave.  L'article  545  du  Code  stipulait 
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une  juste  etfréalahh  indemnité.  Cependant  on  ad-i 
mettait  le  cas  où  des  circonstances  particulières  em* 
pêcheraiept  le  paiement  actuel  de  tout  ou  partie  de 
Tindemnité,  et  alors  les  intérêts  en  étaient  dus  à 
compter  dujour  de  la  dépossession,  et  payés  dfe  six 
mois  en  six  mois,  sans  que  le  paiement  du  capital 
put  être  retardé  au-delà  de  trois  ans.  Cette  dérogation 
si  évidente  au  texte  formel  du  Code,  fut  vivement 
soutenue  par  l'Empereur.  Pour  la  pallier,  on  accor- 
dait au  propriétaire  dépossédé,  soit  pour  les  intérêts 
soit  pour  le  capital,  si  l'administration  débitrice  était 
en  retard,  une  action  récursoire  contre  l'administra- 
tion des  dotnaines  devant  le  tribunaL  ' 

Canalde T  Ourcq. — Loi:sque  en  l'an  x,  on  commen- 
ça les  travaux  du  canal  de  l'Ourcq,  un  décret  du  a  5 
thermidor  leur  affecta  le  produit  d'une  perception 
de  12&  centimes  ajoutés  au  droit  principal  d'octroi 
sur  les  vins  à  Paris.  Le  terme  moyen  de  ce  produit 
s'éleva  à  i,3oo,ooo  francs,  et  pendant  sept  an^  à 
9,100,000  fr.  Vingt-siit  millions  étaient  nécessaires 
pour  terminer  le  canal;  si  Ton  n'avait  pas  d'autres 
ressources  que  cette  perception  pour  payer  les  tra- 
vaux, ils  devaient  encore  durer  vingt  ans.  Les  dé- 
penses étaient  de  deux  natures,  celle  des  travaux 
proprement  dits,  et  celle  des  indemnités  à  payer 
pour  acquisition  ou  pour  occupation  de  terrains. 
L'Empereur  décida  que  la  dépense  des  travaux  se- 
rait entièrement  payée  dans  huit  ans,  au  lieu  de 

*  Loi  du  8  mars. 
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vingts  1°  avec  le  produit  de  la  perception  addition- 
nelle de  FoGtroi;  ^"^  avec  une  somme  de  dix  millions 
dont  il  faisait  l'avance  à  la  ville  de  Paris,  sans  in- 
térêts, jusqu'à  l'époque  de  l'achèvement  du  canal; 
3"  qu'il  serait  pourvu  à  l'acquittement  des  indem- 
nités parun  emprunt  de  septmillions  que  ferait  la  ville. 
Il  fut  délibéré  par  le  conseil  municipal  et  autorisé.* 
Organisation  judiciaire.  —  Celle  qui  avait  ét^ 
adoptée,  parla  loi  du  a 7  vcntose  an  vin,  avait  paru 
alors  un  bon  système  d'administration  de  la  justice. 
Mais  depuis  le  rétablissement  de  la  monarchie  et 
l'agrandissement  de  l'Empire,  cette  organisation  fut 
trouvée  mesquine,  défectueuse,  et  ne  fut  plus  regar- 
dée que  comnie  provisoire.  On  lui  reprochait  la  sé^ 
paration  des  deux  justices  criminelle  et  civile ,  d'où 
l'on  concluait,  bien  gratuitement,  que  le  ressort  de 
la  première  n'était  pas  assez  tendu,  et  que  le  crime 
restait  souvent  impuni.  Les  anciens  parlemens  étaient 
cités  comme  des  modèles  par  des  conseillers  d<p  la 
couronne  qui  avaient  contribué  à  les  renverser  :  on 
voulait  de  grands  corps  judiciaires,  réunissant  les 
justices  civile  et  criminelle,  dont  l'autorité,  la  force 
et  la  considération ,  fussent  en  harmonie  avec  celles 
de  l'Empire,  capables  de  seconder  le  pouvoir,  im- 
puissantes pour  lui  faire  ombrage.  Kapoléon  nour- 
rissait depuis  long-temps  cette  idée  ;  ill'avait  déve- 
loppée dans  plusieurs  circonstances ,  et  particuliè- 
rement dans  la  discussion  des  codes. 

Loi  du  J2  mars. 
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Suivant  lui  9  il  fallait  que  les  fM^idens  des  graiid$ 
tribunaux  fussent  des  personnages  émintos.  L'appât 
d'un  grand  pouvoir  et  d'une  grande  considération 
préviendrait  cette  luitipatbie  philosophique  qui^ 
dans  certains  pays,  éloignait  les  gens  aisés  des  pla* 
ceê,  et  livrait  le  gouvernement  au^  imbéciUes  et 
aux  intrigans.  Ce  n'était  pmnt  encore  le  cas  de  la 
France,  car  tout  le  monde  y  voulait  des  places  ;  mais 
c^était  le  cas  de  l'Atri^chc-Les^odes  étaient  termi- 
nés :  le  code  pénal  venait  d'en  compléter  la  série. 
C'était  l'époque  impatiemment  attendue,  pour  înet- 
trû  au  jour  la  nouvelle  organisation  judiciaire. 

Les  cours  d'aj^)^  reçurent  le  titre  da  coure  impé- 
riales j  et  leurs  membres  celui  de  conseiller^.  Le 
minisjtère  public  fat  confié  à  des  procureurs  gêné- 
raiix  impériau!!^  ayant  des  substituts  auprès  des 
cours ,  avec  le  titre  d^uvoetUs  ginérwux. 

Les  cours  impériales  connaissaient  des  matières 
civiles  et  des  matières' criminelles;  les  cours  de  jus- 
tice criminelle  étaient  supprimées.  Les  cours  d'as- 
sises et  les  cours  spéciales  étaient  une  émanation 
des  cours  inîpérialês.  Le  code  d'instruction  crimi- 
nelle avait  pourvu  â  l'organisation  des  cours  d'as- 
sises ;  il  n'y  avait  plus  qu'à  déterminer  le  mode  de 
nomination  des  conseillers  qui  devaient  les  tenir. 
C'était  lé  premier  président  de  la  cour  qui  les  dé- 
signait; il  pouvait  aussi,  quand  il  le  jugerait  con- 
venable, présider  les  assises.  Lé  grànd-juge  avait,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  de  nommer  ces  conseillers. 

Outre  les  cours  spéciales,  dont  la  compétence 
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avait  été  réglée  ^  raison ,  soit .  de  la  personne  des 
préventis 9  s^oit  delan^^ture  du  crime,  ilfnt  créé, 
pour  remplacer  iès  cours  d'assises,  dans  leis  dépar- 
temens  où  1^  Jury  était  suspendu,  des  cours  spéciales 
extraordinaires ,  composées  de  huit  membres  de  la 
cour  impériale  désignés  dans  la  même  forme  qUe 
pour  les  cours  d'assises.  Lorsque  la  multiplicité  de 
certains  crimes  sur  quelque  point  de  l'Empire,  exi- 
gerait des  voies  de  répression  plus  actives,  l'Empe- 
reur pouvait  y  établir,  pour  un  an,  une  cour  spé- 
ciale extraordinaire,  et  en  déterminer  les  attribu- 
tions. Cette  cour  procédait ,  pour  l'instruction  et  le 
jugement,  comme  les  cours  spéciales  ordinaires. 
Cependant  ses  arrêts  étaient  Sujets' au  reconnu  en 
cassation,  et  ne  devaient  pas  être  précédés  d'un  -ar- 
rêt de  compétence. 

Les'Juges  auditeurs,  institués  par  le  décret  du  i6 
mai  r8o8,  prenaient  le  titre  de  conseillers  auditeurs 
près  tes  cours  impériales,  et  y  avaient ,  àTâge  de» 
vingt-^ept  ans,  voix  délibéràtive.  Il  était  en  outre 
établi  des  juges  auditeurs  à  la  disposition,  du  grand? 
juge ,  pour  remplir  les  fonctions  de  juges  dans  les 
tribunaux  composés  seulement  de  trois  juges. 

L'organisation  des  tribunaux  dé  première  instance 
fut  maintenue  avec  quelques  modifications.  Les 
fonctions  du  ministère  public  y  étaient  exercées  par 
un  substitut  du  procureur  géiiéràl,  ayant  lé  titre  de 
frocureur  importai,  et  par  des  substituts  de  ce  ma- 
gistrat ,  suivant  le  besoin.  Il  n'était  rien  changé  aux 
justices  de  paix,  ni  aux  tribunaux  de  commerce. 
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Lés  directeurs  du  jury  et  les  magistrats  de  sûreté 
étaient  remplacés  par  des  juges  d'instruction  et  par 
le  procureur  impérial  ou  son  substitut; 

Les  cours  et  les  tribunauit  avaient  respectivement 
Fexercice  de  la  discipline  sur  leurs  membres,  et 
pouvaient  prononcer  contre  eux  la  censure  simple, 
la  censure  avec  réprimande ,  la  suspension  provi- 
soire, sauf  l'approbation  du  graud-juge,  pour  les 
deux  dernières  peines^ -et  sans  préjudice  de  son 
droit  de  déférer  le  juge  inculpe  à  la  Cour  de  cassa- 
tion par  laquelle  il  pouvait  être  suspendu  ou  déchu 
de  ses  fonctions. 

L'usage  des  merctfrialea  ou  discours  prononcés  à 
la  rentrée,  par  Iq  procureur  général,  fut  rétabli. 

Lorsque  de  grands  officiers  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  des  généraux  commandant  une  division  oii  un 
département,  des  archevêques,  des  évêques ,  des  pré- 
3idens  de  consistoire,  des  membres  de  la  cour  de 
cassation,  de  la  cour  des  comptes,  des  cours  im- 
périales, des  préfets,  seraient  prévenus  de  délits  de 
police  correctionnelle ,  les  cours  impériales  en  con- 
naissaient, et  statuaient  sans  appel. 

Le  gouvernement  était  autorisé  à  statuer  par  des 
décrets  sur  le  complément  de  la  nouvelle  organisa- 
tion, et  les  moyens  d'exécution.  * 

Elle  fut  une  sorte  de  révolution  :  la  plupart  des 
magistrats  en  fonction  furent  conservés.  Cependant 
on  introduisit  dans  les  cours  impériales  un  certain 

*  Loi  du  30  avril. 
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nombre  de  membres  des  anciennes  cours  souverain 
nés.  Lorsque  l'organisation  fut  achevée,  l'Empereur 
se  fit  un  mérite  de  ce  choix.  «  Sa  majesté,  dit  Mon- 
talivét,  dans  l'exposé  de  sitùaticm  (  iSii),  avait  re- 
cherché les  hommes  qui  restaient  encore  des  an- 
ciens parlemens ,  et  que  leur  âge  et  leurs  connais- 
sances rendaient  encore  susceptibles  d'être  employés. 
Elle  les  y  avait  appelés  de  son  propre  mouvement, 
donnant  ainsi  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  con- 
stant de  voir  les  Français  oublier  leurs  anciennes 
querelles ,  et  achever  de  se  confondre  dans  le  seul 
intérêt  de  la  patrie  et  du  trône.  » 

Un  membre  de  la  cour  impériale  de  Paris  fut 
nommé,  avec  renonciation  de  ce  titre,  petit^fils  de 
cometUers  au  parlement.  En  général,  opposés  à  la 
révolution,  ils  étaient  ennemis  des  nouvelles  lois, 
souvent  sans  les  avoir  étudiées,  et  sans  les  connaî- 
tre. Du  reste ,  l'administration  de  la  justice  ne  ga- 
gnait rien  en  se  parant  de  dénominations  et  de  for-, 
mes  empruntées  à  l'ancien  ordre  judiciaire;- mais 
l'organisation  impériale  conférait  au  gouvernement 
des  droits  exorbitans  qui,  dans  une  foule  de  cas, 
pouvaient  altérer  l'indépendance  des  juges  et  les 
gai'anties  des  citoyens. 

D'après  le  codé  d'instruction  criminelle ,  la  cour 
d'assises  se  composait  d'un  membre  de  la  cour  im- 
périale délégué,  président,  et  de  quatre  juges  du 
tribunal  de  première  instance;  pour  compléter  ce 
nombre,  la  cour  impériale  pouvait  déléguer  de  ses 
membres.  D'après  la  loi  nouvelle ,  le  premier  pré- 
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sident  de  la  cour  impériale  désignait  seul  le»  con* 
seillera  de  son  csotp%  qui  devaient  tenir  les  assises; 
le  grand  juge^onysdt  même  les  nommer  :  ce  n'était 
plus  la  loi  qui  donnait  d'avance  des  jugeft  aux  ac> 
cusés. 

L'institution  des  juges  auditeurs,  dont  ooua  avons 
déjà  y  lors  de  leur  création^  signalé  les  inconvéniens , 
loin  d'être  restreinte  dans  de  ji^tes  bornes  »  recevait 
une  nouvelle  eactensâon^  ils  avaient  bien  moins  le  câ^ 
ractère  de  juges  que  oehii  de  commissairesà  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  justice.  ' 

Dans  les  départemens.où  le  jury  était  suspendu , 
les  accusés  étaient  jugés  du  moins  par  des.  tribunaux 
criminels  permànens.  Maintenant  ils  Tétaient  par 
une  cour  spéciale  extraordinaire^  dont  les  huit  mem- 
bres étaient  nommés-par  le  premier  président  de  la 
cour  impériale  7  et  même  par  le  grand^juge.  L'£ffî* 
pereur  pouvait  multiplier. à. volonté  les  cours  spé- 
,  ciales  extraordinaires,  lorsqu'il  le  jugerait  convena- 
ble,  sous  prétexte  de  la  multiplicité  de  certains 
crimes  y  et  en  fiiter  les  attributions.  La  suspension 
du  jury  qui  n'était  prononcée  que  par  un  sénatus- 
consulte,  se  trouvait  transportée  au  gouverne- 
ment. , 

L'indépendance  des  juges  était  garantie  pai*  1^ 
principe  qu'ils  ne  pouvaient  être  privés  de  leurs 
fonctions  que  pour  forfaiture  légalement  jugée.  Le 
sénatus*consulte  du  16  thermidor  an  x  avait  déjà 
feit  brèche  au  principe ,  en  donnant  à  la  cour  de 
cassation,  présidée  par  le  grand^juge ,  le  droit  de 
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suspendre  les  juges  de  leurs  foncticms.  L'épuration 
des  tribunaux  y  £stite  en  vertu  du  sétiatus^'CcmsuUe 
du  lât  octobre  1807,  ^vait  porté  une  grave  atteinte 
à  rinamovibilité  des  juges.  Maintenant  elle  se  trou- 
vait encore  plus  compromise  par  le  pouvoir  diicré- 
tionnaire  donné  à  la  cour  de  cassation^  d©  priver  de 
ses  fonctions^  par  voie  die  discipijne^  un  juge  con- 
daniné  à  une  peine  de  simple  police.  •       . 

L'attribution  eonféf'ée  aux  couns  impériales  y  de 
juger  sans  appel  les  délits  de  police  correctionnelley 
commis  par  les  grands-officiers  de  la  Légion^d'Hon- 
neur,  et  fonctionnaires  civils  et  militaires  d'un  haut 
rang,  était  tine  eîcceptiôlj  à  l'ordre  commun  des  ju- 
ridictioms  et  formait  un  privilège.  , 

Il  fut  pourvu,  par  des  réglentens ,  à  l'orgànisatibn 
et  au  service ,  tan*  dans  Fancienrie  France  que  datis 
les  nouveaux  département,  des  cours  impériales, 
des  cours  d'assises,  des  cours  spéciales,  des  tribu- 
naux, à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  à  la 
discipline  du  barreau  *.  Dan^  le  dernier  de  (?es  ré- 
glemens  se  manifestaient  Finqùiétude  du  pouvoir  et 
les  constantes  préventions  de  l'Empereur  contre  les 
avocats.  Ainsi,  le  procureur  général  nommait  les 
membres  dû  conseil  de  discipline  sur  une  listé  dou- 
ble de  candidats  présentée  par  Fordre,  et  choisissait 
le  bâtonnier  paimi  les  membres  du  conseil.  L'ordre 
ne  s^assemblait  qu'avec  Fagréttiétat  du  procureur  gé- 
néraLLe  grandjuge pouvait,  de  son  autorité,  infli- 

*  Décrets,  rt  juillet,  <8  août,  Ô  noyembre,  14  décembre. 
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ger  à  un  avocat  les  peiqes  de  discipliné ,  même  la 
radiation  du  tableau.  Dans  les  sièges  où  le  nom- 
bre des  avocats  n'excédait  pas  celui  de  vingt ,  les 
fonctions  du  conseil  de  discipline  étaient  remplies 
par  le  tribunal* 

L'établissement  judiciaire  se  trouva  enfinterminé. 
On  y  avait  travaillé  pendant  dix  ans  pour  le  rendre 
digne  d'une  grande  monai^chie,  et  le  mettre  en  har-^ 
monie  avec  l'éclat  du  trône.  D'après  les  formes  éxté- 
riëuresy  les  titres,  les  costumes ,  les  fonctions,  c'était 
superbe,  magnifique.  Quels  progrès  on  avait  faits  de- 
puis le  modeste  établissement  de  l'an  viu,  décrété 
sous  l'impression  des  traditions  de  la  République  ^ 
de^  principes  de  la  révolution!  Mais  que  d'abus  et  de 
rapines  sous  ces  apparences  pompeuses!  Ce  n'était 
pas  la  faute  des  magistrats.  Malgré  leur  inamovibilité^ 
moins  indépendans  avec  la  nomination  impériale 
que  sous  le  régime  électif,  ils  rendaient  cependant 
bonne  justice.  Les  procès  politiques  étant  distraits 
de  leur  juridiction,  le  pouvoir  avait  rarement  intérêt 
à  influencer  leurs  jugemens.  Mais  dès  l'organisation 
de  l'an  viii ,  les  avoués  avaient  été  rétablis.  Le  Gode 
de  procédure,  décrété  en  1806,  avait  ouvert  une 
vaste  carrière  à  leur  rapacité  et  à  celle  du  .fisc.  Les 
frais  étaient  ruineux  pour  les  plaideurs.  C'était  un 
impôt  exorbitant  dont  la  nation  était  frappée  indi- 
rectement ,  et  qui  souillait  le  sanctuaire  de  la  jus- 
tice. On  marchait  à  grands  pas  à  la  vénalité  des 
offices,  ce  régime  odieux  contre  lequel  avaient 
réclamé,  en  1789,  les  cahiers  de  la  France,  et  que 
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les  assemblées  nationales  avaient  extirpé.  La  cupi- 
dité gagnait  jusqu'aux  avocats  que  la  révolution 
avait  tirés  de  la  vio,  modeste  et  pure  du  cabinet, 
pour  les  jeter  dans  la  vie  publique  et  le  tourbillon 
du  monde.  Voilà  le  mauvais  service  que  rendirent  à 
la  France  les  légistes  et  les  procéduriers.  Lors  de  la 
confection  du  Code  de  procédure ,  l'Empereur  avait 
pressenti  ces  abus ,  il  s'en  était  expliqué.  Mais,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit ,  il  ne  prit  aucune  part  à  la 
discussion  de  ce  Code.  D'ailleurs  ^  il  lui  était  plus 
facile  de  battre  les  armées  ennemies,  que  de  triom- 
pher des  anciens  procureurs  et  avocats ,  qui  vou- 
laient reconstituer  l'industrie  du  palais. 

Lois  ile  finances.  — Les  dépenses  de  1809,  fixées 
par  leur  budget  à  ySo  millions,  furent  portées  à 
740.  L'excédant  des  recettes  de  cet  exercice  pour- 
voyait à  cette  augmentation. 

Les  dépenses  de  1810  furent  fixées  à  740  millions, 
et  les  recettes  évaluées  à  la  même  somme. 

Les  contributions  de  i8ro,  en  principal  et  cen- 
times additionnels,  furent  maintenues  pour  181 1, 
sauf  une  modification' au  droit  perçu  sur  les  distil- 
leries et  brasseries ,  et  une  augmentation  du  tarif 
des  lettres  au-delà  de  douze  cents  kilomètres,  riïo- 
tivée  par  la  réunion  de  Rome  et  de  la  Toscane. 

La  défense  des  côtes  contre  l'expédition  anglaise^ 
en  1 809,  avait  occasioné  une  dépense  extraordinaire  ; 
elle  fut  mise  au  compte  des  départemens  qui  avaient 
concouru  à  cette  défense ,  et  les  conseils  généraux 
furent  chargés  de  voter  le  nombre  de  centimes  à 
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imposer  pour  l'acquitter  en  une  ou  deux  années.  * 

Des  impositions  votées  par  des  conseils  généraux 
de  départemens  pour  des  travaux  de  route  ou  de 
navigation  furent  autorisées.  ' 

U  fut  fait  une  nouvelle  fixation  des  traitemens 
des  préfets  et<ies  fr^is  d'administrations  alloués  par 
abonnement. Les  traitemens  furent  divisés  en  quatre 
classes  :  première,  cinq  préfets,  à  5o,ooo  francs; 
deuxième ,  dix  à  4o,oooj  troisième ,  vingt-quatre  à 
5o,ooo;  quatrième,  soixante^dixHsept  à  ao,ooo.  La 
moitié  de  ces  traitemens  fiit  mise  à  la  charge  des 
communes ,  ainsi  ^que  les  sommes  nécessaires  poui- 
compléter  le  paiemetit  de  »lâ  dépense  des  en&ns- 
trouvés  j  des  maisons  de  détention  et  des  dépots  de 
mendicité.* 

Ainsi,  chaque  anniée,  s'étendait  ie  système  de  re- 
jeter sur  les  départemens  des  dépenses  qui,  parleur 
nature,  auraient  dû  être  à  la  charge  de  l'état ,  et  de 
dissimuler  aiu  yeux  du  vulgaire  leur  augmentation, 
en  ne  les  portant  pas  au  budget* 

En  cette  année  se  termina  la  liquidation  générale 
de  la  dette  publique.  Cet  établissement  temporaire, 
nécessité  par  les  circonstances  de  la  révolution,  du- 
rait depuis  vingt  ans.  Pour  retracer  ses  travaux  sous 
le  Consulat  et  l'Empire,  nous  en  avons  attendu  le 
ten&e  afin  d'en  présenter  l'ensen^blé.  Nous  remon- 
terons niéme  jusqu'au  commencement  de  la  révo- 

'   Lois  du  10  ayril.  1 

2  Lois  des  99  mars,  j^  et  i3  avril. 
*  Décret  du  zijuiu. 
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lution  pour  le  rendre  plus  couaplet»  Ce  tableau  de 
la  dette  qu  elle  hérita,  de  l'ancien  régime,  ou  qu'elle- 
m^me  contracta ,  et  de  la  œauiàre  dont  elle  se  li* 
béra,  n'a  pas,  que  nous  sachions >  été  publié;  il  est 
d'un  haut  ii^érét*  Pour  y  porter  plus  de  clarté, 
nous  le  diviserons  ^en  plusieurs  époques.  j      - 

Pr^mièfie  époque^  du  ^"^  Janvier  i^qo'0^  i*"'  Mgh 
tembre  1:793.  —  La  liquidation  de  la  dette  publique 
fut  décrétée  au  mois  de  décembre  1 790 ,  par  l'As- 
semblée constituante.  Il*  serait  inutile  de  faire  J'é- 
num^afion  de  toutes  les  parties  de .  la  liquidatioi»., 
et  l'analyse  des  lois,  nombreuses  qui  en  ralentirent 
ou  accélérèrent  la  marche. ..... 

Âporès  l'abolitioi^  de  la.yénaKté  des  charges,  l'As- 
semblée, constituante  établit  un  comité  deiliq^uidâ- 
tion^pur^constater  le -montant  de  la  dette  publique. 

Ge  comité  fit  décréter,  en  principe  la  liquidation 
et  le  remboursement  de , tous  les  olGices ,  et,;  siir  sa 
proposition,  la  direction  générale  de  liquidation  fut 
établie  le  i.^  décembre  1790,  et  confiée  à.  un  Coin.- 
missaire  nommé  par  le  roi.. 

A  partir  du.  1  f '  janvier  1 79 1 ,  jusqu'au  r '  ^^teip* 
hvh  1793,  cette  direction  gtoérale  opéra  ^  la  li- 
quidation des  offices  de  judicature,  charges  mUi- 
taires  ou  de  finances ,  fonds  d'avances  des  fermiers, 
régisseurs  généraux,  cauti^nnemens  de  leurs,  em- 
ployés, arriérés  des  dépenses  ministérieUes^  autici^ 
pations,  papin^rs  des  polonies  y  taxations  etaugmenr- 
tatioi^  de  gages  ,*. offices  et  droits  domaniaux ,  (ju- 
randes et  nialtriBes,  dettes  des  pays  d'états,  du  clergé 
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et  de  toutes  les  corporations  civiles  et  religieustis. 

Quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  vingt-et-une 
créances  furent  liquidées  pour  la  somme  capitale 
de  911,304,871  livres. 

Le  remboursement  s'opéra  partie  en  papier- 
monnaie,  partie  en  contrats  de  rentes  sur  l'état, 
en  domaines  nationaux,  et  enfin  en  reconnaissances 
dont  le  paiement  fut  suspendu,  mais  productives 
d'intérêts. 

Deuxième  époque,  du  1*'  septembre  1793  au  i^' 
nivôse  an  vi.  La  Convention  nationale  reconnut  que 
les  remboursemens  en  papier-monnaie  facilitaient 
l'exportation  du  numéraire;  en  conséquence,  elle 
décréta  qu'à  l'exception  des  créances  au-dessous  de 
3,000  livres  et  jusqu'à  cette  somme  inclusivement,  tou- 
tes les  créances  sur  l'état,  soumises  à  la  liquidation , 
seraient  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, dont  elle  ordonna  l'établissement  à  la  trésorerie 
nationale.  Durant  cette  période,  les  opérations  du 
liquidateur  général  s'étendaient  sur  la  dette  consti- 
tuée des  corporations ,  la  dette  exigible  remise  et 
constituée  en  rentes ,  les  pensions  de  toute  nature. 

Cinquante-sept  mille  sept  cent  vingt  articles  furent 
liquidés  :  le  capital  exigible  fut  évalué  à  233,o68,844 
livres.       > 

La  loi  du  a4  août  1793  avait  été  provoquée  par 
un  rapport  qui  présentait  l'évaluation  de  la  dette 
publique,  et  la  portait  à  3, 1 39,306,268  livres. 

L'inscription  à  la  trésorerie  nationale  de  la  dette 
constituée  de  ITlôtel-de- Ville,  de  la  dette  exigible 
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à  terme  des  reconnaissances  suspendues,  et  les 
opérations  du  liquidateur  général  réduisirent  cette 
dette  énorme  à  un  capital  de  499^79 i>ï 80  livres. 
Mais  bientôt ,  par  la  masse  des  créances  à  liquider, 
des  dettes  exigibles  et  constituées  des  communes,  des 
dettes  des  hospices  ,  de  celles  de  la  Belgique  et  du 
remboursement  d'un  grand  nombre  d'offices  comp- 
tables, elle  s'éleva  au  capital  de  950,29 1  ,t  80  liv., total 
de  ce  qui  restait  à  liquider  d'après  les  évaluations. 

Troisième  époque, du  i ^ nivôse  an  wauio messidor 
an  X.  —  La  loi  du  24  frimaire  an  vi  laissa  le  soin  à 
chaque  ministre  et  administration  secondaire,  de 
liquider  son  arriéré ,  et  si  l'état  que  fit  alors  dresser 
le  ministre  des  finances  est  exact ,  l'évaluation  don- 
née à  la  dette  publique  était  de  5,7 17,080,004  liv. 

Les  remboursemens  faits  et  les  liquidations  opérées 
du  i^  nivôse  an  iv  au  i*'  messidor  an  x ,  montaient  à. 
3,49^9^4^,504  liv.  Il  restait  donc  à  payer  et  liquider, 
au  I*'  messidor  an  x,la  somme  de  2,224j534,5oo  liv. 
U  est  difficile  de  déterminer  les  opérations  du  licpii- 
dateur  général;  elles  ne  commencèrent  qu'au  i®""  ger- 
minal an  VIII ,  et  il  n'exerçait  ses  fonctions  que  de 
nom ,  au  milieu  des  diverses  liquidations  faites  par 
chaque  ministère  :  il  paraîtrait  cependant  que,  dans 
cette  période  de  cinquante-quatre  mois,  quatre-, 
vingt-six  mille  huit  cent  soixante  parties  furent  li- 
quidées en  19,951,762  liv. 'de  rentes  perpétuelles,  et 
6,749,838  de  rentes  viagères;  le  remboursement 
eut  lieu  également  en  bons  de  deux  tiers  ;  il  en  fut 
délivré  pour  i83,7io,538  livres. 
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Quatrième  épif^péê,  du  i  ^'  messidor  an  Xj  au  i  •^juil- 
let f  8io:  t*i-^  Le  premier  Consul  pensa' qti^ll  convo- 
itait de  centraliser  les  opérations  de  la  «liquidation 
g^érale;  Tarrêté  du  1 3  prairial  an  x,  établît  le  con- 
seil général  de  liquidation,  composé  d'un  conseiller 
d'état  ditiectétfr  général ^^  de  cinq  directeurs  parti- 
culiers et  d'un  secrétaire  général  :  • 
i-  Il  lui  conféra  le»  attributions  qui  appartenaient  : 

1*"  Au  liquidateur  général  de  la  dette  publique; 

n**  Au  directeur  du  grand-livre,  quant  au  transport 
des  créances  de  l'ancien  grand-livre  au  nouveau. 

3"*  A  la  commission  de  comptabilité  intermédiaire 
de  liquidation  ; 

4**  A  la  commission  de  Farriéré  des  postes  et  mes- 
sagériesf  •■'•••■..'         .'-•:•'• 

5^  Aumiriistre  des  finances,  tant  pour  l'arriéré 
que  pour  ce  qui  concernait  les  penfeîons  ecclésias- 
tiques, et  à  tous  les  ministres  pour  l'arriéré  à  liqui- 
der, Conformément  a  la  loi  du  3o  ventôse  an  ix. 
'  Un  arrêté,  du  19  prairial,  nomma  le  conseiller 
d'état,  D^fei'mon,  directeur  général  «dé  là  liquîda- 
tibn  de  la  dette  publique.  '    r     '     • 

On  devait  chaire  que  le  conseil  général  de  liqui- 
dation 'était  seul  chargé  de  toutes  les  Htiûidations; 
cependant  les  ministres  avaient,  et  obtinrent  de- 
puis, sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  3o  ventôse 
an  IX,  des'fondsen  5  pour  cent  consolidés,  desti- 
nés au  paiement  de  l'arriéré  de  leurs  ministères  des 
années  v,  vi^  vu  et  viii,  dontils  furent  autorisés  à  dis- 
poser par  des  ordonnances  comprises  dans  les  bbr- 
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dereaax  annexés  charpie  mois  aux  états  de  liqui- 
daftioiK 

Cîette  manière  d'opérer  présentait  des  inconvé- 
niens,  puisque  l'unité  de  priHcipes  ne  pouvait  être 
exactement  observée. 

' Aussi f  par  un  décret,  du  a8  messidor  an  xiii,  le 
conseil  général  de  liquidation  fiit  seul  chai^  de  li- 
quider ce  qui  restait  de  Farriéré  des  ministères  sûr 
les  exercices  des  années  tih  et  antérieures  y  payable 
en  exécution  delà  loi  dq  So)  ventôse  an  ix,  en  ini- 
sscriptioins  sur  le  grand-livre^  à  3  et  à  5  pour  cent. 

A  compter  du  i"  vendémiaire  an  xiv,  les  ministres 
cessèrent  d'ordonnancer  la  dette  arriérée  f  à  mesure 
quHIs^  tr^nsnvettai^fit  les  titres  de  créances  de  cet 
arriéré^  le  conçeiL-  général  de  liquidation .  s'occupait 
de  les  liquider. 

Par  un  arrêt  du  v]  messidor  an  x,  la  commis^on 
de  liqmdation^  établie  à  l\irin<y  pour  la  réivision  des 
dettes  contractées  par  le  gouvernement  du.Piémont, 
fut  supprimée,  et  sont . travail  réuni  à  celui  de  la 
direction  générale  rdeiliquidatiqn^  Par.  un»  décret 
du  8>hivésean  xtii^  il  en  fut  dei  même  pour  une 
cotmnissioii  de  comptabilité  arriérée,  établie  dans 
les  six  départemeus  composant  la  a  7»  division  mibli- 
tairey  pour  Taporement  des  comptes  de  tous  les  an* 
ciens  comptables  du  Piémont.  Celui  du  a6  ûoréal 
an  xm  lui  attribua  la  liquidation  de  toutes  les  ren- 
tes perpétuelles  et  «réances  sur  le  Piémont,  possé- 
dées par  le  clergé  séculier,  les  égKses,  corporations 
religieuses,  hospices,  communes,  etc.,  etc.  Un  ar- 
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rété,  du  10  germinal  an  xi ,  qui  chargeait  le  conseil 
général  de  liquidation  de  liquider  les  dépenses  ad- 
ministratives des  armées,  depuis  le  i  '  •  vendémiaire 
an  viïi,  reçut  son  exécution.  Les  créanciers  de  l'O^ 
péra,  renvoyés  à  la  direction  générale  de  la  liqui- 
dation par  un  arrêté  du  i3  prairial  an  xt /furent  en 
grande  partie  liquidés. 

Par  l'article  6  de  l'arrêté  du  4  thermidor  an  xi/le 
conseil  général  fut  aussi  chargé  de  pourvoir  au  rem- 
boursement des  sommes  payées  par  les  acquéreurs 
de  domaines  nationaux  au-delà  du  prix  du  montant 
des  ventes. 

L'arrêté  du  8  vendémiaire  an  xii  fixa  le  mode  de 
liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  des 
neuf  départemens  réunis  de  la  Belgique;  cette  liqui- 
dation fut  opérée  jie  suite. 

Par  décret  du  22  nivôse  an  xiii,  les  créances  res- 
tant à  acquitter,  pour  dépenses  départementales 
arriérées,  antérieures  au  i**^  vendémiaire  an  v,  furent 
renvoyées  au  conseil  de  liquidation. 

Par  décret  du  9  ventôse  an  xm ,  furent  renvoyés 
également  les  traitemens  dus  aux  commissaires  du 
gouvernement  près  les  corps  administratifs,  pour 
Tan  vniet  années  antérieures,  et  ils  fiirent  ac- 
quittés en  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Enfin,  le  décret  du  i5  messidor  an  xiv,  supprima 
l'office  de  Saint-(^orges  à  Gênes,  et  renvoya  la  li- 
quidation au  conseil  général. 

Il  était  encore  chargé  de  l'examen  et  apurement 
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des  coinptes  de  diverses  administrations ,  régies  ou 
agencés,  qui,  pendant  le  cours  de  la  révolution, 
avaient  eu  à  pourvoir  aux  divers  services. 

I**  L'agence  des  achats  à  l'extérieur,  poui*  appro- 
visionnemens  de  toute  espèce,. et  des  comptables 
de  cette  agence; 

2"*  Les  comptes  des  agens  chargés  dé  l'extraction 
près  les  armées ,  de  denrées ,  matières  ou  valeurs 
enlevées  en  pays  ennemi; 

3^^  Ceux  des  agens  de  la  commission  du  commerce 
chargés  des  préhensions  ou  réquisitions; 

4°  La  régie  des  subsistances  militaires; 

5**  Celle  des  étapes  et  convois; 

6^  Celle  des  hôpitaux  militaires; 

l""  Celle  de  l'habillement; 

8*  Celle  des  transports  militaires  à  l'armée  ou  dans 
l'intérieur; 

^^  Celle  des  transports  de  la  marine. 

Les  comptables  étaient  en  grand  nombre  :  l'ap* 
provisionnement  de  Paris,  en  subsistances  et  den- 
rées, opéré  par  l'effet  de  moyens  extraordinaires, 
dans  <)es  temps  difficiles ,  était  un  service  qui  donnait 
lieu  à  l'examen  de  comptes  d'agens  de  toute  nature. 

Enfin  plusieurs  compagnies  avaient  succédé  à  ^es 
régies  administratives  pour  les  divers  services  de  la 
guerre,  et  leurs  comptabilités  étaient  soumises  à 
l'examen  du  conseil. 

Les  comptes  des  salines  de  l'Est ,  ceux  de  l'ancien 
directeur  de  la  caisse  d'escompte  furent  également 
soumis  à  son  examen. 
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Le  rembaursemetit  de$  fournitures,  faites  par  des 
at*matéurs  et  négocians  américains,  dut  être  opéré 
par  le  trésor  des  États-Unis,  aux  termes  de  te  con- 
vention du?ïo  floréal  an  xi.  Le  conseil  de  liquida- 
tion liquida  trois  cent  quarante-sept  parties,  dont 
les  créances  en  capital  et  intérêts  s'élevèrent  à 
iio,o3i,8o31iv.,  2  s.  10  d.  Cette  somme  ne  fit  point 
partie  de  celles  mises  à  *la  charge  du  trésor  de 
France ,  par  les  décrets  rendus  sur  les  autres  liqui- 
dations. 

Tels  furent  les  principaux  objets  dont  le  conseil 
général  de  Kquidation  eût  à  s'occuper  :  il  poursui- 
vit le  cours  de  ses  travaux,  il  «n  voyait  arriver  le 
terme,  bien  qu'éloi^t>é,  lorsque  «parut  le  décret  du  2  5 
février  1808,  qui  ne  fut  point  inséré  au  Bulletin 
des  lois  :  ce  décret. décida  que  les  registres  de^  pro- 
ductions à  la  liquidation  générale,  seraient  clos  et 
arrêtés,  le  ï**"  mars  suivant,  qu'à  partir  de  cette 
époque,  iJ  np  serait  délivré  aucun  buUefin  de  dé- 
pôti  que  les- t4tres  «t  pièces  adressés  à-fe  liquidation 
sueraient  mis  en  réserve,  et  (|îie  toutes  tes  liquida- 
tions devaient  être  terminées  au  r"»'  janvier  ï8 10. 
•  Par  ce  décret,  le  conseil  général  de  4iq|uidation 
ne^  devait  plus  adtoettre  à  la  charge  du  trésor  au- 
cune liquidation  réclanïée,, 'pou¥  créances  d'une 
date  antérieure  au  i^  vendémiaire  an  v,  quelle  que 
fût  leur  cause  ou  leur  nature;  pour  et  au  nom  des 
villes,  des  communes  et  des  établissemens  publics; 
pour  créances  prétendues  «ur  les  années  v,  vr  et  vu , 
en  raison  des  services,  réquisitions  ou  avances  faits, 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE    LXV.  27 

soit  dans  les  colonies ,  soit  '  en  Italie ,  en  Ortent ,  à 
MaJtfe,  ou  dans  lés  éiats  de  Napies,  Rome  ou  FHel- 
vétie.  •     ^  ^    -  -i   î'  •■•»'•>•■■'■''  • 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  de  ce 
décret  :  pour  en  suivre  Texécution,  le  conseil  général 
de  liquidation  statua  sur  toutes  les  démandes  parve- 
nues dans  les  bureaux  de  l'administration ,  avant  le 
1**  mars  1808,  ou  qui  lui  avaient  été  adressées  avant 
le  i"^  mai  èuî^ànt,  de  la  part  des  ministres,  des  pré- 
fets ou  des  administrateurs;  au  î*  janvier  iSiOyil 
ne  restait  que  ks  comptabilités  arriérées  sur  les- 
quelles le  conseil  de  liquidation  n'avait  pas  pro- 
noncé, '  •  '     ' 

Parïm  décret  du  i3  décembre  1809,  Napoléon 
chargea  le  conseil  de  li(|uidation  de  procéder,  avant 
le  i*^  juillet  rSjo,  àFexamen  de  toutes  les  demande^ 
en  liquidation,  daiis  le*  cas  des  exceptions,  qu'uhe 
commission  spéciale,  composée  des  ministres  des 
finances,  du  trésoi-  et  de  Fintérîéar,  avait  proposé 
d'admettre/         •■ 

Il  ordonna,  eh  outre,  que  toutes  les  liquidations 
qui 'resteraient  à  faire,  au  !**  juillet,  dé  créances, 
données^  eh  paiement  de  domaines  nationaux ,  se-^ 
raient  renvoyées  à  k  direction'  générale  des  do- 
maines, comme  les  réclamations  faîtes  par  les 
échangistes  et  engagîstes,  dépossédés  depuis  la  loi 
de  pluviôse  anxn,  et  que  les  comptabilités,  non 
apurées  au  i*' juillet  18 10,  seraient  retivoyèes  à  la 
cour  des  comptes.  Conformément  à  ces  dispo^tions, 
une  loi  supprima  le  conseil-général  de  liquidation , 
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à  compter  du  i*  juillet  suivant,  et  augmenta  de 
quatre  millions  9  pour  l'inscription  des  liquidations 
à  faire  dans  cet  intervalle,  le  crédit  en  rentes, ac- 
cordé par  la  loi  de  1 806. 

Lé  conseil  général  de  liquidation  avait  commencé 
ses  fonctions  le  10  messidor  an  x,  il  les  cessa  le 
3ojuin  1810. 

Pendant  cette  période  de  temps ,  les  capitaux  de 
toutes  les  liquidations  faites ,  tant  en  adoption  qu'en 
rejet  et  extinctions,  s'élevèrent  à  2,107,978,939  liv. 
sur  lesquels  les  remboursemens  effectués  en  rentes 
cinq  pour  cent  consoliés,  furent  de  25,865,970  liv. 
Le  nombre  des  articles  liquidés  s'éleva  à  quatre  cent 
soixante  seize  mille  sept  cent  soixante-trois,  et  deux 
mille  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf  comptables  fu- 
rent constitués  en  débet  de  plus  de  78,000,000  en 
numéraire ,  dont  le  recouvrement  fiit  confié  au 
trésor. 

C'est  dans  l'examen  des. comptes  des  compagnies 
que  le  conseil  général  rendit  les  plus  grands  servi- 
ces, et  quelques  exemples  le  prouveront. 

La  compagnie  Rousseau  se  prétendait  créancière 
de  plus  de  30,000,000  liv.,  elle  fut  constituée  en  dé- 
bet de  8,700,000  liv. ,  sur  lesquels  le  trésor  toucha 
i,5oo,ooo  liv. 

Âulieu  d'être  créanciers  de  892,460  fr.,  les  sieurs 
Lemercier  et  Sommerat  fiirent  établis  débiteurs  de 
1,63 1,945  liv. 

Le  sieur  Seguin  fut  reconnu  débiteur  de  la  somme 
de  i,85t,i32  liv. 
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Les  sieurs  Simon  frères  furent  condamnés  à 
payer  1,000,000  liv.  ^ 

Le  débet  de  la  compagnie  Wouters  montait  à 
11,828,311  liv. 

Celui  de  la  compagnie  Garda  à  665,267  liv. 

En  exécution  du  décret  du  2 5  février  1810,  il  fiit 
dressé  à  la  liquidation  générale  des  états  sommaires, 
des  demandes  de  liquidation  de  diverses  natures, 
qui  n'avaient  donné  lieu  à  aucune  liquidation ,  te)-» 
les  que  les  demandes  pour  faits  de  révolution,  mon- 
tant à  712,299,649  fi*.;  celles  non  suffisamment  jus- 
tifiées montant  à  433,090,686  fr.  ;  celles  éteintes  par 
confusion  montant  à  i33,2o8,68o  fr.;  celles  de  pré- 
venus d'émigration,  montant  à  44470,997  fr.;  celles 
de  créanciers  d'émigrés,  montant  à  89,667,302  fr.; 

Au  total  les  cinq  articles  s'élevèrent  à  1 ,357,546,984  fr. 

Plus  les  comptables  constitués 
débiteurs  de. 78,303,290    * 

Total.  i,435,85q,274 

La  suppression  de  la  liquidation  générale,  depuis 
long- temps  prévue,  annoncée,  excita  de  vives  cla- 
meurs. On  cria  à  la  banqueroute.  Il  fallait  pourtant 
bien  une  fois  fermer  cette  longue  plaie  de  la  révo- 
lution. L'État  avait,  d'après  ses  moyens,  largement 
payé  ses  créanciers.  S'il  y  eut  des  victimes,  elles 
furent  en  petit  nombre.  Les  gens ,  les  faiseurs  d'af- 
faires ,  les  fournisseurs,  dans  leur  désappointement, 
s'en  prirent  à  Defermon.  Il  est  vrai  que  Breton,  et 
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d*une  probité  inexorable ,  il  défendit  avec  zèle  et 
courage  les  intéi:éts  du  trésor.  Pour  un  administra- 
teur,  il  est  des  malédictions  qui  valent  des  éloges.  Il 
en  trouva  le  dédommagement  dans  sa  conscience  et 
dans  la  haute  confiance  qu'eut  toujours  en  lui 
L'Empereur* 

La  liquidation  générale  étant  supprimée,  un 
capital  de  5o  millions .  en  domaines  nationaux  fut 
affecté  au  remboursement  de  la  dette  publique 
d^s  États  roipains^  montant  à  a^Soo^ooo  francs^  de 
rente.  Cette  opération  fut  confiée  à  une  administra- 
tion composée  de  trente  créanciers  et  prési^lée  par 
l'intendant  du  trésor.  *  ,, 

Un  conseil  de  Jiquidation,.  présidé  par  un  onaitre 
des  requêtes  )  fut  établi  à  Amsterdam  pour.  liquider 
et  rembourser  l'arriéré  des  services  ministériels  an- 
térieurs à  1810,  évalué  à  a4  millions.  Un  syndicat, 
présidé  par  le  conseiller  d'état  Appélius,  fut  chargé 
d'opérer  ce  remboursement,  à  mesure  des  liquida- 
tions avec  des  bons  de  5oo  francs  chacun,  fabriqués 
par  l'ordre  du  ministre  du  trésor,  payables  sur  le 
produit  des  contributions  arriérées.  Des  siesures 
furent  prises  pour  solder  avec  le  prix  de  la  vente  de 
domaines  nationaux  âo  milUons  d'intérêts  de  la  dette 
publique  échus  au  aa  ^septembre  16 10,  et  diverses 
autres  créances.  ' 

Il  arriva  enfin  pour  le  tabac  ce  qui  était  arrivé 


»  Décret  du  5  août. 

»  Décret  du  ag  septembre. 
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pour  le  sel  :  après  avoir  tounèé  long^temps  autour 
du  monopole,  et  y  avoir ,prépat*é  les  esprits ^  on 
finit  par  l'établir.  Il  £sdlait  bien  que  le  gouverne- 
ment se  défiât  de  l'assentiment  «public  à  cette  opé*-  ' 
ration ,  puisqu'il  jugça  nécessaire  de  la  justifier  par 
un  exposé  de  motifs  dans  lequel  il  rappelait  ses 
principes  en  matière  de  finances.  Elles  avaient  été^ 
disait-on  ^  l'objet  constant  des  méditations  de  VEaih- 
pereunEn  effet,  il  convoitait  depuis  longtemps  cette 
branche  de  revenu,  et  il  défendit  chaudement  le  mo- 
nopole «contre  toutes  les  oppositions.  Suivant  lui  les£- 
nances'd'utt  grand  empire  devaient  ofiErir  les  moyens 
de  &iire  face  aux  circonstances  extraordinaires^ 
uiârae  au:&:  vicissitudes  «des  guerre^  les  plus  a'char^ 
nées ,  sans  savoir  recours  à  de  nouvellejs  impositions, 
puisqu'elles  rendaient  peu  pendant  les  premières 
années  où  elles  étaient  établies.  Les  naftfons  les 
plus. éclairées  sur  ces  inatières  avaient  pensé  que<le 
seul  moyen  qui  pût  remplir  cet  objet  était  ^n  sy9>* 
tème  d'emprunts  bien  calculés»  Ce  moyen  étmt  à4a- 
fois  immoral  et  funeste;  il  imposait  à  l'aisance' les 
générations  futures;  il  sacrifiait  au  moment  présent 
ce  que  les  hommes. avaient  de  plus  cher^  le  bie^ 
être  4e  leinrs  enfans;  il  minait  itiseiisiblement  l'é- 
difice pul^lic,  et  Condamnait  une  génération  à  la  ma- 
lédiction de  celles  qui.  la  suivaient.  L'Empereur 
avait  adopté  d'autres  principes  :  il  avait  reconnu 
qu'il  fallait  un  grand  nombre  d'impositions*  qui 
pèseraient  peu  sur  les  peuplesen  temps;  ordinaire, 
parœ  que  le  tarif  en  serait  peu  élevé,  et  qui  seraient 
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susceptibles  de  pourvoir,  dans  des  temps  extraor- 
dinaires,  à  tous  leis  besoins  à,u.  trésor,  par  la  simple 
augmentation  des  tarife.  Il  avait  considérablement 
diminué  les  impositions  foncière  et  personnelle;  il 
avait  établi  les  droits  réunis  et  l'impositioa  sur  le 
sel ,  en  évitant  les  Vexations  et  les  injustices  dont  la 
France  avait  eu  tant  à  se  plaindre  sous  le  régime 
des  aides  et  gabelles.  Les  tabacs  qui,  de  toutes 
les  matières,  étaient  la  plus  susceptible  d'imposi- 
tion, n'avait  pas  échappé  à  ses  r^ards.  L'expé- 
rience lui  avait  démontré  tous  les  inconvéniens  des 
mesures  qui  avaient  été  prises  jusqu'à  ce  jour;  les 
fabricans  étant  peu  nombreux,  il  était  à  prévoir 
que  l'on  serait  obligé  d'en  réduire  encore  le  nom- 
bre. Le  prix  du  tabac  fabriqué  était  aussi  élevé  qu'à 
l'époque  de  la  ferme  générale.  La  plus  faible  partie 
du  produit  entrait  au  trésor,  le  reste  se  partageait 
entre  les  fabricans.  A  tant  d'abus  se  joignait  celui 
que  les  agriculteurs  se  trouvaient  à  leur  merci» 
Après  de  mûres  discussions ,  l'Empereur  avait  jugé 
que  toutes  les  considérations,  même  les  intérêts  de 
l'agriculture,  voidaient  que  la  fabrication  du  tabac 
eût  lieu  par  une  régie  au  profit  du  trésor;  que  la 
culture  serait  suffisamment  garantie  et  protégée, 
lorsqu'on  imposerait  à  la  régie  Tobligation  de  ne 
fabriquer  ses  tabacs  qu'avec  les  produits  du  sol 
français  ;  que  la  consommation  restant  ainsMa  même, 
l'agriculteur  ne  pourrait  recevoir  aucun  dommage 
de  l'établissement  de  la  régie;  et  qu'enfin,  sans 
augmenter  les  charges  des  peuples,  l'état  acquére- 
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rait  une  branche  de  revenus  que  Ton  évaluait  à  près 
de  80  millions ,  ce  qui  permettrait  d'apporter  une 
diminution  de  pareille  somme  au  tarif  des  contri- 
buticms  foncière  et  personnelle ,  et  ce  qui  assure  - 
rait  au  trésor  un  revenu  toujours  en  proportion 
avec  les  circonstances  et  les  besoins.  Les  besoins 
n'étaient  que  de  600  millions  en  temps  de  paix  ^ 
de  900  millions  en  temps  de  guerre  maritime ,  ils 
seraient  de  11 00  millions  dans  des  circonstances 
critiques  et  extraordinaires,  où  les  peuples  auraient 
à  soutenir  l'intégrité  de  l'Empire  et  l'honneur  de  la 
couronne.  La  simple  augmentation  ou  diminution 
du  tarif  des  contributions  suffirait  pour  produire 
ces  grands  résultats. 

L'achat  des  tabacs  en  feuilleis,  la  fabrication  et  la 
vente,  tant  en  gros  qu'en  détail,  des  tabacs  fabri- 
qués, furent  exclusivement  attribués  à  la  régie  des 
droits  réunis,  pour  tous  les  départemens  de  l'Em- 
pire autres,  que  ceux  au-delà  des  Alpes,  et  les  sept 
départemens  au-delà  de  l'Escaut.  La  régie  ne  s'ap- 
provisionnait qu'en  tabacs  du  sol  français ,  à  l'ex- 
ception d'un  quinzième  qu'elle  pouvait  prendre  en 
tabacs  étrangers.  Le  ministre  des  finances  faisait 
connaître  chaque  année  aux  préfjBts.la  quantité 
d'hectares  de  terre  à  planter  en  tabac ,  à  raison  de^ 
besoins  du  service  de  la  régie,  qui  serait  tenue  d'a- 
cheter et  de  payer  comptant  la  totalité  de  la  récolte. 
Tout  particulier  qui  voulait  cultiver  du  tabac,  de- 
vait en  faire  la  déclaration.  Les  préfets  délivraient 
les  permis.  Dans  le  courant  de  janvier  de  chaque^an- 
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née,  radn^inistration  publiait  les  prix  fixés  pour  les 
diverses  qualités  de  tabacs  de  la  récolte  prochaine; 
l'importation  des  tabacs  fabriqués  était  prohibée.^ 

Quoique  la  fabrication  et  la  vente  exclusive  des 
tabacs  fussenj:  attribuées  à  la  régie  des  droits  réu- 
nis 9  on  voulut  que  cette  partie  des  revenus  publics 
fut  séparée  des  autres  revenus  perçus  par  cette  ré- 
gie. Un  maître  des  requêtes  fut  donc  chargé  de  cettç 
administration ,  sous  les  ordres  du  conseiller  d'état 
directeur  général;  elle  fut  organisée  dans  tousses 
détails  par  un  décret  du  12  janvier  181 1. 

Procurer  à  l'état,  par  le  monopole,  un  revenu 
de  80  millions,  sans  nuire  à  l'agriculture,  et. sans 
augmenter  les  charges  du  peuple ,  c'était  uiie  asser- 
tion facile  à  combattre.  Persister  à  préférer  l'impôt 
à  l'emprunt,  dans  l'état  où  se  trouvait  la  France ,.  ce 
système  pouvait  se  défendre.  Mais  forcer  l'impôt  sur 
les  consommations,  pour  diminuer  toujours  l'im- 
pôt direct ,  il  y  avait  là  une  prédilection  injuste  eu 
faveur  des  propriétaires,  que  nous  avons  déjà  signa- 
lée. La  contribution  foncière  aurait  été  réduite  pres- 
que de  moitié ,  si  on  lui  avait  accordé  un  dégrève- 
ment de  80  millions.  Les  besoins  du  trésor  ne  le 
permirent  p^s. 

Mines.  —  L'article  54a  du  Code  ïfapoléon  avait 
diacide  que  la  propriété' du  sol  emportait  la  propriété 
du  dessous;  que  le  propriétaire  pouvait  y  faire  tou- 
tes les  constructions  et  fouilles  qu'il  jugerait  à  pro-» 

*  Oécret  du  ig  décembre  1810. 
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posy  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  kfs  produits  qu'elles 
pouvaient  fournir^  sauf  les>  modificàtiofis  résultant 
des  lois  et  réglemens  relatif  aux  mines. 

NuUe  matière  n'avait  autant  subi  de  vicissitudes 
diverses  dam  sa  lég^lation  y  influencée  tour-à-^tcmr 
par  le  droit  des  propriétaires,  la  prétention  de»  sei- 
gneurs, l'avidité  dd  fisc,  Tintérét  de  Fexploitatioyi'. 
En  général,  dans  les  étals  de  l'Europe^  le  droit  ré- 
galien ou  seigneurial  avait  prévalu.  En  France,  il 
n'y  avait  pas  de  législation  régulière  ;  les  affaires  de 
mine»  étaient  traitées  au  conseil  dd  roi;  on  les  con- 
sidérait comme  une  propriété  domaniale;  elles 
étaient  devenues  la  proie  des  coortisans.  ' 

Résultat  d'une  discussion  solennelle,  la  dérnièi^e 
que  Mirabeau  éclaim  par  son  savoir  et  inâuençâ 
par  son  éloquence,  la  loi  de  juillet  17^1  mit  lés 
mined  k  la  disposition  de  la  nation ,  ce  qui  snppo^ 
sait  quelle  gouvernement  en  disposerait  dans  Tintée 
rêt  de  la  société^  elle  attribua  une  pr'éférencé  atrtt 
propriétaires  de  la  sorfaee,  ce  qui  excluait  pour  le 
gouvernement  k  liberté  de  là  disposition;  elle  m* 
bordonnait  le  droit  des  propriétaires  i  Yex^tùeh  dç 
leurs  moyens  d'exploitation ,  et  faisait  ainsi  dépen- 
dre de  ï'flqprpréciatian  arbitraire  d'un  fait  V^ettice 
d'un  droit  positif;  elle  accordait  la  préférence  au:ît 
concessionnaires  anciens»,  pour  une  concession  nou- 
velle ^  quand  la  leur  serait  expirée,  et  cependant  le 
droit  du  propriétaire  de  la  surface  menaçait  satH 
cesse  de  les  dépouiller,  ou  devenait  illusoire  $^i\ 
était  méconnu.  Le  terme  le  plus  long  d'une  conces- 

3. 


Digitized 


by  Google 


36  EMPIRE.    AN     1810. 

sion  était  de  cinquante  ans.  La  loi  de  1 79 1  ne  fut  donc 
exécutée  qu'imparfaitement.  La  Convention  natio- 
nale établit,  en  Tan  n,  ime.  administration  des  mines^ 
bien  moins  dans  l'intérêt  des  propriétaires  ou  des 
concessionnaires ,  que  pour  en  tirer  toutes  les  res* 
sources  qui  pouvaient  fournir  aux  armées  lès  moyens 
de  défense  et  de  succès.  Il  résulta  des  efforts  faits  à 
cette  époque,  des  connaissances  théoriques  plus 
étendues,  des  connaissances  pratiques  plus  positives, 
le  sentiment  du  besoin  d'améliorer  la  législation. 

Un  projet  de  loi  nouvelle,  présenté  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  fut  renvoyé  à  la  section  de  l'inté- 
rieur. Fourcroy  en  fit  le  rapport  au  conseil  d'état , 
dans  la  séance  du  i*"  février  1806.  La  discussion 
s'ouvrit,  le  12a  mars,  demeura  suspendue jusqu^a^ 
521  octobre  1808,  fut  de  nouveau  interrompue  jus- 
qu'au 4  ^^1  1S09,  continua  pendant  vingt-trois 
séances ,  présidées  la  plupart  par  l'Empereur,  et  ne 
se  termina  que  le  24  février  i8io. 

Dans  l'énoncé  de  son  opinion  sur  cette  matière, 
o^  trouve  des  aperçus  nouveaux  sur  la  propriété. 

On  pouvait ,  si  l'on  voulait,  ne  pas  dire  expressé- 
ment que  les  mines  ne  faisaient  partie  du  do^ 
maine  public,  mais  il  entendait  qu'au  fond  cela  en 
fut  ainsi.  Il  distinguait  trois  sortes  de.  propriétés.»' 

La  première,  et  la  plus  anciennement  reconnue, 
était  celle  des  maisons,  des  arbres,  des  vignes ^  des 
biens  situés  sur  les  montagne,  et  en  général  des 
choses  qui  demandaient  im  certain  temps,  et  une 
certaiqe  éducation  pQur  donner  des  produits. 
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La  seconde  était  celle  des  pays  de  plaine ,  où  Ton 
récolte ,  dans  la  même  année,  et  presque  sans  peine , 
les  blés  qu'on  a  semés. 

La  troisième  était  celle  des  mines. 

La  propriété  des  terres  à  blé,  dont  il  formait  la 
seconde  classe,  n'avait  été  reconnue  par  les  Ro- 
mains qii'après  la  prise  de  Corinthe.  Ils  amenèrent 
alors  en  Italie  une  nuée  d'esclaves,  et  créèrent  ce 
nouveau  genre  de  propriété  territoriale,  pour  les 
occuper  et  les  fixer  dans  le  pays.  Encore  la  pro- 
priété de  ces  terres  était-elle  fort  précaire,  car  on 
se  lés  partageait,  on  les  distribuait  au  peuple.  Les 
mcMitagnes  de  la  Campanie,  au  contraire,  et  des  en- 
virons de  Rome,  formaient,  depuis  long-temps,  des 
propriétés  incommutables.  La  troisième  propriété, 
celle  des  mines,  n'avait  jamais  été  réglée,  ce  qui 
prouvait  que  le  monde  était  moins  vieux  qu'on  ne 
pensait.  Les  Romains  avaient  quelques  mines  dans 
leurs  colonies  d'Espagne,  mais  la  législation  des  co-  • 
lonies  était  arbitraire.  U  fallait  donc  soumettre  cette 
jiouvelle  espèce  de  propriété  à  une  jurisprudence 
nouvelle. 

Il  n'était  pas  surpris  que  l'Assemblée  constituante 
eût  mal  posé  le  principe,  parce  que,  de  guerre  lasse, 
toutes  les  Assemblées  finissaient  par  des  termes 
moyens  qui  ne  signifiaient  rien  du  tout.  Sans  doute 
rien  n'était  saint  et  sacré  comme^  la  propriété.  Pour- 
quoi cela?  Parce  que  ce  principe  faisait  le  bien  de 
la  société;  or,  la  propriété  des  mines,  si  on  la  con- 
sidérait comme  inséparable  de  la  propriété  du  fo^ds, 
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serait,  au  contraire^  funeste  à  la  société.  H  voulait 
toutefois  que  la  propriété  des  mines  ^  une  fois  con^ 
cédée ,  devînt  semblable  aux  autres  genres  de  pro- 
priétés; que  les  contestations  sur  cette  matière  dis- 
sent soumises  aux  tribunaux  ordinaires ,  et  ^^on  se 
reposât  du  soin  de  bien  exploiter  les  mines  sur  l'in- 
térêt des  individus  qui  en  seraient  devenus  pro- 
priétaires à  perpétuité  ;  les  pères  seraient  stimulés 
par  l'intérêt  de  leurs  enfans;  c'était  la  disposition  du 
cœur  humain  :  tout  le  monde  bâtissait  des  palais , 
plantait  des  arbres  pour  les  générations  &  venir. 
Les  propriétaires  des  mines  sentiraient  qu'au  lieu 
de  gratter  h  la  surface ,  il  fallait  faire  des  galeries; 
ils  ne  voudraient  pas  renoncef  aux  avèCntages  d'uaa 
grand  système  d'exploitation  future,  pour  un  léger 
bénéfice  d'un  momçnt. 

On  jugea  qu'attribuer  formellement  les  mines  au 
/domaine  public^  c'était  blesser  le  priiicipe  consacré 
par  rarticle  55%  du  Gode  Napoléon;  qu'attribuer  la 
prc^riété  des  mines  à  celui  qui  possède  le  dessus , 
c'était  hii  reconnaître,  d'après  la  définition  de  la  loi, 
le  droit  d'user  et  d'abuser.  On  laissa  de  côté  cette 
qu^tion.  On  prit  un  terme  moyen  pour  concilier 
l'intérêt  deTÉtat,  celui  des  exploitans^  celui  des  pro* 
priétaires  du  sol.  On  décida  que  les  mines  ne  pou'^ 
vaient  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  con* 
cession,  délibéré  en  conseil  d'état,  et  qui  té^lear^t 
les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées  ;  que  cet  acte  donnerait  la 
propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  serait  dès- 
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}ors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres 
biens;  que  toutefois  une  mine  ne  pourrait  être  ven^ 
due  par  lots  014  partagée ,  sans  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement,  donnée  dans  les  mê- 
mes formes  que  la  concession.  Les  mines,  ainsi  que 
les  bâtimens  et  machines  servant  à  leur  exploita- 
tion, fiirenl;  déclarés  immeubles,  et  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  sociétés,  formées  pour  ces  entre- 
prises, réputées  meubles* 

Ponr  demander  et  obtenir  une  conce^ion  de  mi- 
nes, il  £ad)ait  justifier  des  facultés  nécessaires  pour 
entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens 
de  satisfaire  aur  redevances,  et  indemnités  impo- 
sées par  l'acte  de  concession.  Le  gouvernement  en 
était  juge ,  ainsi  que  des  motifs  de  préférence ,  et 
accordait  à  qui  bon  lui  semblait  la  ooncession.  Le 
concessionnaire  payait  annuellement  à  l'état,  une 
redevance  fixe  de  10  francs  par  kilomètre  carré,  et 
par  forme  de  contribution^  une  redevance  propop- 
donadUe  aux  produits,  qui  serait  réglée  chaque  an- 
née par  le  budget  de  l'état,  et  qui  ne  pourrait  ex- 
céder cinq  pour  cent  du  produit  net;  en  outre,  un 
décime  par  franc,  pour  former  un  fonds  d/e  dégrè- 
vem^]^!:  en  &veur  des  propriétaires  de  mines.  Le 
concessionnaire  payait,  enfin,  au  propriétaire  de 
la  «jurface^  le  droit  réglé  à  une  somme  déterminée 
pair  l!aQt^4eii?oncession.  . 

Les  concessionnaires  antérieurs  à  la  loi  devenaient 
propriétaires  incommutables,  sans  aucune  forma- 
lité, à  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  avait. 
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les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de  la 
surface ,  et  de  payer  les  redevances^établiesen  faveur 
de  l'état. 

L'exploitation  des  mines  était  soumise  k  la  sur- 
veillance de  l'administration.  Les  contestations  en- 
tre particuliers  étaient  portées  aux  tribunaux. 

Des  règles  sur  la  propriété  et  l'exploitation  des 
minières,  et  sur  l'établissement  des  forges,  four- 
neaux et  usines  9  complétaient  le  système.^ 

Un  corps  impérial  des  ingénieurs  des  mines  fut 
organisé  sur  u|ie  grande  échelle ,  et  à  l'instar  de  ce- 
lui des  ponts-et-chaussées.^ 

La  session  fut  close  le  aa  avril. 

L'Empereur  statuait  de  plus  en  plus,  par  des  dé- 
crets, sur  des  objets  de  législation.  Dans  l'exposé 
des  moti&  d'une  loi,  le  conseiller  d'état,  Portalis, 
appelait  les  réglemens  d'administration  publique, 
une  sorte  de  législation  secondaire,  qui  participait, 
pour  ainsi  dire,  de  la  solennité  des  lois.  Dans  le  fait, 
au  point  ou  avait  été  réduit  le  Gorps*Législatif ,  il 
n'y  avait  nulle  différence  entre  une  loi  et  un  décret 
impérial. 

L'Empereur  se  prévalut  des  plaintes  de  quelques 
localités  contre  la  lenteur  des  autorisations  législa- 
tives, pour  ordonner  qu'à  l'avenir  toutes  les  afiBsiires 
d'intérêt  local,  qui  étaient  réglées  par  des  lois,  le 
fussent  par  des  décrets,  sauf  à  faire  sanctionner  plus 


^  Loi  du  2z  avril. 

^  Décret  du  1 8  novembre. 
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tard,  par  une  seul^  loi,  toutes  les  autorisations  don- 
nées par  ces  décrets.  A  cette  occasion ,  il  renou- 
vela ses  plaintes  sur  les  embarras  que  l'intervention 
du  Corps-Législatif  apportait  dans  les  affaires ,  di- 
sant que  les  choses  ne  pouvaient  rester  long-temps 
dans  cet  état.  Cependant  il  était  dfificile  d'avoir  un 
instrument  plus  docile  et  plus  commode. 
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CHAPITÏIE   LXVI. 


Cour;  départ  des  rois — Dotation  de  la  courènue.  —  Domaine 
extraordinaire.  —  Noblesse,  dotations,  majorats. —  Orphelines 
de  membres  de  la  Légion-d'Honneur  —  Paix  avec  la  Suède. 
—  Traité  avec  le  roi  de  Westphalie.  —  Cession  du  Hanovre. — 
Traité  avec  la  Bavière.  —  Création  du  grand-duché  de  Franc- 
fort, survivance  au  prince  Eugène.  — Démêlés  avec  le  roi  de 
HoUande;  traité. 

Les  journaux  anglais  répandirent  que  Napoléon 
étant  la  nuit  occupé  à  écrire  avec  un  de  ses  secré- 
taires,  le  feu  prit  à  ses  cheveux  sans  qu'il  s'en  aper- 
çût,' que  sur-le-champ  le  secrétaire  s'élança  pour 
l'éteindre,  mais  que  Napoléon,  ne  connaissant  pas 
son  motif,  saisit  un  pistolet  et  l'étendit  mort  sur  la 
place,  ce  Les  gazettes  anglaises,  dit  à  ce  sujet  le 
Moniteur  (  29  janvier  ) ,  sont  pleines  de  gentillesses 
pareilles,  inventées  à  Londres.  Ces  absurdités  ne 
peuvent  se  répandre  que  dans  un  pays  où  l'Empe- 
reur n'est  jamais  allé.  Les  misérables!  ignorent- 
ils  que  l'Empereur  ne  coiyibat  qu'avec  ses  yeux 
et  son  génie?  qu'il  ne  s'est  jamais  servi  d'une  paire 
de  pistolets,  et  que,  dans  quarante  batailles  ran- 
gées où  il  a  commandé,  il  ne  s'est  pas  présenté  deux 
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occasions  où  il  ait  tiré  son  sabre  du  fourreau?» 

Si  t^ie  a£Quence  de  princes,  de  rois  et  de  reines 
était  propre  à  donner  de  Yécht  à  une  cour,  il  faut 
convenir  que  celle  de  Napoléon ,  à  la  fin  de  1 809  et 
au  commencement  de  1810,  surpassa  tout  ce  que 
depuis  long-temps  on  avait  vu.  Que  ces  personnages 
si  grands,  si  fiers  dans  leurs  palais  étaient  petits  et 
iDodes|:es  au:i^  Tuileries!  Les  courtisans  prenaient  le 
passmr  destçtes  couronnées  confondues  dansla  foule, 
leur  disputant  la  faveur  d'un  regard  de  l'Empereur. 
Tout  s'e£façait  devant  lui,  il  était  la  seule  majeHé. 

On  s'évertua  pour  amuser  les  augustes  person- 
nages. C'était  la  saison  de  la  chasse;  il  y  en  eut  de 
brillantes  dans  les  plaisirs  impériaux.  Bessières  eut 
l'honneur  de  les  recevoir  à  Grignon ,  comme  Bér- 
thier  les  avait  reçus  à  Grosbois. 

Napoléon  fut  gracieux,  aimable  pour  ses  illustres 
hôtes,  ^  distribua  des  faveurs  aux  étrangers  et  à 
ses  sujets. 

U  donna  au  prince  Schwarzenberg  une  supeii>e 
voiture  et  plusieurs  attelages  de  ses  écuries. 

Les  rois  «t  reines  quittèrent  Paris  pour  retour-* 
nei*  ch^  eux,  fetigués  de  se  donner  en  spectacle 
dans  une  position  subalterne,  et  heureux  de  recour 
vrer  leur  indépendance. 

A  l'époque  de  la  révolution,  la  Légisktion  doma<- 
nîale  était  un  chaos  qu'on  n'avait  jamais  pu  dé«-  ' 
lH*o|iiller{  elle  reposait  sur  des  principes  bvearres 
ou  absurdes  qui,  en  dernière  analyse,  menaient  à 
cette  conclusion  :  Rien  n'appartient  à  la  nation, 
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presque  rien  n'appartient  aux  communes ,  et  tout  ce 
qui  n'est  pas  une  propriété  particulière,  ou  une  pro- 
priété de  corporation,  appartient  au  roi  ou  au  do- 
maiae  de  la  couronne  :  ainsi,  à  proprement  parler, 
il  n'y  avait  point  de  domaine  de  l'état.  Les  rois 
avaient  concédé  des  droits  régaliens  et  des  conces- 
sionnaires enfouissaient  encore;  le  domaine  public 
était  dévoré  par  tous  les  genres  de  prodigalités  et 
de  dissipations.  L'Assemblée  constituante  consacra 
le  principe,  que  tout  ce  qui'  n'était  pas  susceptible 
d'une  propriété  privée,  était  du  domaine  public,  et 
transforma  le  domaine  de  la  couronne  en  domaine 
THitional.  Elle  assigna  au  roi  une  liste  civile  en 
argent,  et  la  jouissance  de  palais ,  parcs,  jardins  et 
forets,  mobilier,  diamans  et  joyaux  dont  l'état  res- 
tait toujours  propriétaire.  Cet  ordre  de  choses  net , 
clair  et  rationnel  fut  maintenu  par  le  sénatus^on- 
sulte  organique  du  a8  floréal  an  xii,  portant  éta- 
blissement de  la  monarchie  impériale;  la  liste  civile 
de  l'Empereur  resta  réglée  ainsi  que  celle  du  roi 
l'avait  été  par  la  loi  du  a6  mai  1 791,  et  les  princes 
furent  traités  conformément  à  celle  du  at  décembre 
1790.  Mais  dans  l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre 
1791  et  le  18  brumaire,  une  partie  notable  de  la 
dotation  de  la  couronne  avait  disparu  avec  Ib.  mo- 
narchie; des  châteaux  avaient  été  démoHs,  des  im- 
meubles d'un  revenu  de  708,682  francs  avaient  été 
vendus;  on  a^ait  disposé  du  mobilier  évalué  à  3o 
millions,  des  diamans  et  joyaux,  estimés  à  la  même 
^omme,  il  n'y  en  avait  plus  que  pour  i4  millions, 
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dans  lesquels  le  régent  figurait  pour  la;  les  im- 
meubles restant  étaient  dans  un  état  de  ruine  im^ 
minente;  depuis  le  i8  brumaire,  on  aTait  réparé 
et  meublé  les  Tuileries,  Fontmnebleau,  Meudon, 
Saint-Cloud,  Trianon,  Rambouillet  et  Compiègne; 
des  palais  impériaux  avaient  été  établis  à  Strasbourg, 
à  Bordeaux,  à  Turin,  à  Stupinis,  à  Parme  et  à  Co- 
lomo.  Le  mobilier,  les  joyaux  de  la  couronne  ayaient 
été  considérablement  augmentés;  ces  améliorations, 
ces  dépenses  avaient  été  payées  sur  le  fonds  de» 
recettes  extérieures  provenant  des  contributions  de 
guerre  perçues  en  pays  étranger  et  des  propriétés 
publiques  dans  les  états  conquis  et  réunis  à  l^m- 
pîre«  En  principe,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  re-^ 
marquer,  toutes  ces  ressources  appartenaient  à  Tétat 
et  auraient  du  être  versées  au  trésor  public  pour  en 
être  disposé  conformément  aux  lois  et  aux  règles^ 
générales  de  la  comptabilité  nationale.  L'Ëmperear 
regardait  comme  sa  propriété  les  fruits  de  la  con* 
quête  et  en  disposait  à  volonté.  Les  appliquer  à 
Futilité  et  à  la  splendeur  de  l'Empiré,  à  la  récom- 
pense des  services ,  c'était  en  faire  un  noble  et  digne 
usage;  cet  emploi  n'en  était  pas  moins  arbitraires 
et,  pour  aiinsi  dire,  clandestin.  L'Empereur  jugea 
conv^Biablë  de  le  soumettre  k  des  règles ,  rien 
n'était  plus  simple;  mais  en  inéme  temps  l'éclat,' 
la  dignité  de  la  couronne ,  l'intérêt  de  sa!  dynastie 
lui  parurent  exiger  un  système  complet.  Outre  le 
domaine  national  établi  par  l'Assemblée  consti-^ 
tuante,,  qui  embrassait  toutes  les^  propriétés  publi- 
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ques^  il  y  eut  donc  on  domaine  de  la  couronne, 
un  domaine  eaLlraordinaire^  on  domaine  privé  de 
l'Empereur. 

La  dotaticm  de  la  couronne  se  composait  des 
immeubles  compris  dana  la  loi  du  216  mai  1 790,  et 
des  terres,  boift   et   domaines,    pour  un    refvenu 
de  750,279  francs^  an  capital  de  39,80^,792,611 
remplacement  de  ce  qui  avait  été  aliéné  de  la  dota- 
tion primitive;  des  palais  de  Turm,  Stupinis,  Parme 
et  Colomo,  auxquels  était  jointe  une  dotation  en  im- 
meubles d'un  revenu  de  1,400,000  francs;  des  pa- 
lais Pitti  à  Fl<»-ence,  la  Crocetta,  le  Pt>ggio  impé- 
riale, le  Poggio  de  Cajano,  le  Castilla  de  ProteBino, 
la  Villa  de  Cassagiolo,  des   palais  de  Pise  et  de 
livoume ,  auxquels  il  était  joint  une  dotati«oii  en 
inuneubles  de  i,5oo,ooo  francs  de  revenu.  La  coii- 
ronne  restait  chargée  de  meubler,  réparer  ces  pa- 
lais, et  de  payer  à  cbacun  des  gouverneurs  généraux, 
à  Turin  et  à  Florence,  une  somme  annuelle  d'un 
million,  au  tocjèn  de  quoi  ils  n'avaient  aucun  trai- 
tement. Les  diamans,  perles,,  pierreries,  tableaux, 
statues,  pierres  gravées,  et  antres  monnmfeiïs  des 
arts  qui  étaient,  soit  dans  les  musées,  soit  dans  les 
palais  impériaux ,  faisaient  partie  db  la  dotation  de 
la  couronne,  ainsi  que  les  meublés  meublans,  voi** 
tureSf  chevaux,  et  jusqu'à  concurrence  de  trente 
millions.  Les  empereurs  pouvaient  augmenter,  soit 
par  testament,  soit  par  donation  entret-vifs,  lé  mo- 
b'ilier  de  la  couronne.  Les  biens,  qui  formaient  la 
dotation,  étaient  inaliénables  et  imprescriptibles, 
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et  ne  pouvaient  être  en^iagés  ou  chai^  4'hypotbè« 
qù^  ou  d'afFectations«  Lear  échange  ne  pouvant 
avoir  lieu  cju'en  vertu  d'un  dénatus^conmlte.  Les 
biens  de  la  couronne  étaient  admitttstrés  par  un 
intendaut  général^  et  exempts  de  contributions. 

Le  domaine  extraordinaire  se  composait  des  do^ 
maines  et  bieiis  mobiliers  et  immobiliers,  que 
l'Empereur  exerçant  le  droit  de  paix  et  de  guerre  ^ 
acquérait  par  des  conquêtes  ou  des  traités^  soit  pa<f 
tens ,  soit  secrets.  L'Empereur  di$posait  du  domaine 
extraordinaire 9  par  décrets  ou  décisions,  i**  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  ses  armées;  a*  pour  té-» 
compaaser  ses  soldats  et  les  grands  services  civils  et 
militaires  rendus  à  l'État;  3*  pour  élever  des  monu- 
mens ,  faire  exécuter  des  travaux  publics,  encoura- 
ger les  arts,  et  ajouter  à  la  sj^eiideur  de  l'Empire. 
Les  J^iens  composant  le  domaine  extraordinaire 
étaient  sujets  aux  mêmes  charges  publiques  que  les 
biens  des  particuliers.  Il  y  avait  un  intendant  géné- 
ral et  un  trésorier  du  domaine  extraordinaire.  La 
comptabilité  du  trésorier  était  vérifiée  chaque  an- 
née par  une  commission  du  conseil  d'état.  Les  biens^ 
donnés  par  l'Empereur  sur  le  domaine  extraordi- 
naire, étaient  réversibles. 

L'Empereur  avait  un  domaine  privé  provenant, 
soit  de  donations,  soit  de  successions,  soit  d'acqui- 
sitions^ le  tout  conformément  aux  règles  du  droit 
civil,  administré  par  un  int^dant^néral,  et  sujet 
aux  mêmes  charges  publiques  que  les  biens  des  par- 
ticuliers. Tous  les  meubles  de  la  couronne,  exoé- 
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dant  la  valeur  de  trente  millions^  Eaiaaient  partie 
du  dom^e  privée  L'argent  comptaiit  et  les  valeurs 
de  toutes  espèces,  déposées  dans  les  caisses  de  la 
GOUK>nne  et  du  domaine  privé ,  au  moment  de  roù- 
vérture  de  la  succession ,  appartenaient  au  domaine 
privé.  L'Eknpereur  disposait  de  son  domaine  privé , 
soit  par  acte  entre-vifs ,  soit  par  disposition  à  cause 
de  mort>  sans  être  lié  par  aucune  des  dispositions 
prohibitives  du  Code-  Napoléon.  L'Empereur  ne 
pouvait,  avant  vingtncinq  ans,  faire  une  disposition 
entre-vifs  de  son  domaine  privé.  Agé  de  seisse  ans,  il 
pouvajit  en  disposer  par  acte  de  derniers  volonté, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  douze  millions. 
S'il  n'en  avait  pas  disposé,  en  tout  ou  en  partie,  sa 
succession  était  ainsi  réglée  :  S'il  ne  kisëait  qu'un 
enfant,  et  cpi'il  fût  mâle  9  il  recueillait  .tout  le  do.- 
iliaine  privé;  s'il  laissait  plusieurs  en£ins  mâles, ou 
des  dm^  mxes ,  iU  partageaient  également,  jusqu'à 
concurrence  du  capital  de  trois  millions  de  rente 
pour  chacun  d'eux,  avec  la  propriété  d'un  palais 
meublé,  et  l'avance  d'une  somme  égale  à  une  année 
de  revenu,  le  tout  indépendamment  de  leur  apa- 
nage ,  s'ils  en  avaient.  Les  princes  et  princesses^  ap- 
pelés à  des  couronnes  étrangères,  étaient  mis  hors 
de  l'hérédité,  sauf  les  cals  où  l'Empereur  pouvait 
les  y  rappeler.  Les  princes  n'avaient  aucun  droit  à 
l'hérédité,  s'ils  n'avaient  été  élevés  dans  là  maison 
impériale,  suivant  le  statut  du  3o  mars  1806.  Les 
biens- immeubles  et  droits  incorporels,  faisant  partie 
du  domaine  privé,  n'étaient,  dans  aucun  temps,  ni 
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SOUS  âuCun  prétexte,  réunis  de  plein  droit  au  do- 
maine de  l'état  :  la  réunion  ne  s'opérait  que  par  un 
sénatus-consulte.  Tout  diamant  et  pierre  précieuse, 
taillés  ou  gravés,  d'unevaléur  au-dessus  de  3oo,ooofr., 
tout  tableau  de  peintres  morts  depuis  cent  ans , 
toute  statue,  médaille  ou  manuscrit  antiques,  étaient 
réunis  de  droit  au  mobilier  de  la  couronne* 

On  régla  enfin  tout  ce  qui  concernait  le  douaire 
des  impératrices  et  la  dotation  des  princesses.  On 
rétablit,  en  faveur  des  princes,  les  apanages  en  im- 
meubles :  il  y  était  pourvu  par  le  domaine  extraor- 
dinaire et  le  domaine  privé ,  et  en  cas  d'insuffisance 
par  l'état. 

Le  ministre  d'état  Defermon ,  fyt  nommé  inten- 
dant général  du  domaine  extraordinaire,  et  La- 
bouillerie ,  trésorier  général.  Le  conseiller  d'état 
Daru,  fiit  nommé  intendant  général  du  domaine  de 
la  couronne  et  du  domaine  privé,  et  Estève,  tréso- 
rier général. 

Le  domaine  extraordinaire,' les  richesses  qui  y 
sont  entrées,  sa  destination  lui  assignent  une  grande 
place  dans  l'histoire.  Il  se  composa  des  biens  mo-- 
biliers  et  immobiliers  acquis  ou  conquis  par  les 
traités  de  Presbourg,  de  Tilsit,  de  Vienne,  et  par 
des  conventions  particulières ,  suite  dé  ces  traités , 
enfin  d'acquisitions  faites  du  domaine  national  et 
des  particuliers;  Ainsi  le  domaine  extraordinaire 
était  propriétaire  de  divers  domaines ,  bois  et  châ- 

*  Sénatus-consultedu  3o  jamier. 

EMPIRE.    V.  4 


Digitized 


by  Google 


5o  EMPIRE.    AN    181O. 

teaux;  d'actions  dès  canaux  d'Orléans,  de  Loing  et 
du  Midi;  d'actions  de  la  Banque  dé  France  et  de  la 
compagnie  des  salines  de  l'Est,  d'inscriptions  de 
rentes  5  pour  100  consolidés,  d'obligations  à  terme, 
souscrites  par  des  puissances,  pour  contributions 
de  guerre,  et  de  numéraire. 

Le  revenu  présumé  des  biens  immobiliers  était 
de  38  millions. 

D'après  le  compte  arrêté  au  3ï  décembre  18 10, 
les    capitaux    mobiliers   entrés   dans   le   domaine 
extraordinaire  se  montaient  k  la 
somme  de 752,957,174 

Les  dépenses  à    . ,.     .     .     .     .     433,o3o,aa8 

Le  solde  était  de 3a  1,226,946  * 

Aux  termes  du  sénatus-consulte ,  il  ne  pouvait 
être  disposé  du  domaine  extraordinaire  que  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  armées  et  récompenser 
les  soldats  et  les  grands  services  civils  ou  militaires 
rendus  à  l'état,  élever  des  monumens,  exécuter  dès 
travaux  publics,  encourager  les  arts  et  ajouter  à  la 
.splendeur  de  la  France. 

Avant  le  sénatus-consulte ,  l'Empereur  avait  ac- 
cordé des  dotations,  les  premières  en  1806  et  1807, 
un  plus  grand  nombre  en  1808  et  1809;  c'était,  en 
général,  le  prix  des  services  rendus  à  Ulm,  à  Aus- 
terlitz,  à  léna,  à  Friedland,  à  Tajnn,  à  Abensberg,  à 
Echmûhl,  à  Ratisbpnne,  à  Essling  et  à  Wagram. 

»  Appendices  n«  I ,  trois  états. 
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L'Empereur  avait  aussi  accordé  des  dotations  pour 
services  civils. 

Enfin  y  il  en  avait  donné  qui  avaient  pour  but 
d'enricbir  des  familles  nobles,  même  princières, 
ou  de  les  indemniser  des  pertes  causées  par  les 
évènemens  ou  les  lois  de  la  révolution,  et  de  les 
conquérir  à  l'Empire. 

C'était  également  dans  le  but  d'attacher  au  trône 
impérial  des  familles  qui  servaient  dans  les  carrières 
militaire  et  civile,  que,  sous  forme  de  récompense, 
il  fiûsaît  leur  fortune  ou  concourait  à  leur  bien«étre. 

Au  retour  dé  Tilsit,  le  a  3  septembre  1807,  il 
distribua  à  trente-sept  maréchaux  et  généraux, 
et  à  deux  personniigés  civils,  pour  acheter  des 
hôtels ,  chef-lieux  de  majorats ,  une  somme  de  1 1 
millions,  moitié  argent  comptant,  moitié  en  rentes 
5  pour  iQo  au  43(Hirs  de  8$  francs. 

D'autres  distributions  portèrent  cette  somipe  à 
18  millions,  qui  figurèrent  au  compte  des  dépenses 
du  3i  décembre  1810  sous  ce  titre  :  ^  divers  mir 
niêtres  et  maréchaux. 

Dans  le  premier  trimiestre  de  £808,  il  avait  été 
distribué  considérablement  de  gratifications  ^  l'ar- 
mée :  à  çlfiacvin  des  chefs  de  ];:^ataillon  de  6,000  fr.  ; 
des  capitaines  2,000;  des  lieutenans  et  sous-lieute- 
nans  de  i^oooj  aux  généraux  et  colonels,  suivant 
l'importance  de  leurs  services;  à  des  officiers  d'or- 
donnance et  de  l'état-major,  aux  sous-officiers  et 

'  Appendice  n"  II. 
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soldats  de  la  garde  800,000,  à  soixante-neuf  régi- 
mens  de  ligne  chacun,  depuis  60,000  jusqu'à  1 00,000; 
à  soixante-liuit  régimens  de  cavalerie,  chacun  de 
ao,ooo  à  3o,ooo*  Au  3i  décembre  1810,  le  compte 
des  gratifications  à  Tarmée  s'élevait  à  i  i,33o,ooo  fr. 

Un  décret  du  i5  avril  1809  établit  la  distinction 
des  donataires  par  classe:  la  G"",  d'iin  revenu  de 
.  5oo  à  1 ,000  francs;  la  5' ,  d'un  revenu  de  2,000  ;  la4S 
d'un  revenu  de  49O00.  Toutes  les  dotations  d'un  re- 
venu de  5,000  francs  et  au-dessus  j  furent  regardées 
comme  formant  une  classe  particulière ,  susceptible 
cependant  de  se  subdiviser  en  trois  classes ,  selon 
que  ces  dotations  seraient  attachées  au  titre  de  ba- 
ron, de  comte ,  de  duc,  pu  de  prince,  conféré  aux 
donataires. 

Il  y  eut  des  dotations  accordées  après  i^ro,  mais 
en  petit  nombre.  On  peut  considérer  qu'à  cette 
époque,  le  grand  système  de  rémunération  était  en 
grande  partie  consommé. 

Le  nombre  des  dotations  affectées  sur  le  domaine 
extraordinaire  était  de  5716.  Elles,  furent  distri- 
buées aux  donataires ,  savoir  : 

De  i"cl.  d'onreyenu  de  5,ooo  fr.  et  aa-des.      376  25,898,417 

4*  —             —          4,oort 675  3,116,000 

^*  ■""            "^           *»ooo 774  i,74i»9O0 

6*  —            —             5oo  et  1,000    .     .    3,f45  1,707,500 


4,970     3a,463,8x7 
Dans  ce  nombre  étaient  neuf  établissement  publics  dont 

les  dotations  s'élevaient  à.    .   ' 4,426,345 
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Il  restait  pour  4961  particuliers «8,2)7,473 

Cette  somme  était  ainsi  répartie  : 

ai  maréchaux 6,196,812 

88  généraux,  dotations  de  3o,ooo  f.  et  au-dessus.  4,879,616 

^^                                  de'^aojooo  à  3o,ooo    .     .     .  5i3,ooo 

ïo^                                           10,000  à  30,000     .     .     .  1,164,000 

a38  militaires.  xa,753,4a8 
63  fonctionnaires  civils,  ministres ,  sénateurs,  consoîl- 

lers  d'état,  etc.,  doUt.  de  x 0,000  f.  et  ao-dess.  9,800,000 

19  individus,  dotations  défaveur.    ......  1,407,200 

5  personnes  de  la  famille  impériale 2,950,000 

3a5  19,911,268  ' 
4936  doua^ires  au-dessous  de  1,000  fr.  et  jusqu'à 
5oo  fr.,  civils  et  militaires ,'  la  plupart  appar- 
tenant Â  l'armée ,  simples  soldats,  se  parta- 
geaient.      8,416,204 

28,327,47a 

Au  3i  décembre  18 10,  il  avait  été  dépensé  pour  le 

service  des  armées »     •     •     199,554,226 

Pour  le  Louvre  seul  28  millions. 

On  a  beaucoup  parlé  des  cayes  des  Tuileries ,  du 
trésor  immense  qu'elles  renfermaient;  on  a  cru  qu'il 
était  là  improductif  :  c'est  une  erreur,    v 

D'abord,  dans  la  somme  de  321,226,9461  excé- 
dant des  recettes  au  3i  décembre  1810,  figuraient 
les  obligations  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Saxe  et  au- 
tres États,  pour.     .    * 1 36,000,000 

Un  placement  au  trésor  public  de        849000,000 

Des  prêts  à  divers ,  à  la  viUe  de  Paris, 
à  celle  de  Bordeaux,  à  des  propriétai- 
res de  vignes,  des  manufacturiers,  etc.       7,000,000 

'  Appendice  états  n-  IV,  V,  VI,  VII,  Vin. 
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Sur  la  somme  de  80  millions ,  en  espèces  ou  va- 
leurs considérées  comme  argent,  îl  y  en  avait  près 
de  soixante  à  la  caisse  de  service,  en  bons  de  la 
caisse  d'amortissement  et  actions  de  la  banque,  il 
ne  restait  donc  réellement  de  trésor  improductif 
qu'environ  20  millions.  C'était  à-peu-près  la  somme 
qui  était  toujours  disponible  dans  les  caves  des  Tui- 
leries ,  pour  les  besoins  urgéns  et  les  cas  imprévus. 

L*Empereur  arrêtait  chaque  année  le  budget  du 
domaine  extraordinaire.  Il  était,  terme  moyen,  en 
recettes  de  20  millions;  en  dépenses,  de  la  même 
somme.  Les  recettes  se  composaient  du  revenu  des 
immeubles  dont  il  n'avait  pas  été  disposé ,  de  l'inté- 
rêt des  Capitaux  placés  et  autres  produits.  Les  prin- 
cipales dépenses  étaient  les  travaux  publics^  et  mo- 
numens. 

Le  système  des  dotations  a  été  trouvé  une  insti- 
tution grandiose  et  admirable,  surtout  par  ceux  qui 
en  profitaient.  Il  ne  s'accordait  pas  avec  l'état  des 
mœurs  et  de  la  civilisation;  il  rappelait  les  partages 
des  terres  faits  par  les  conquérans  à  leurs  lieutenans 
et  à  leurs  soldats,  aux  compagnons  civils  et  militaires 
de  leur  fortune.  Ces  libéralités  Ji'atteignirent  point 
le  but  que  l'Empereur  s'était  proposé  :  du  dévoû- 
ment  pour  les  obtenir^  il  y  en  eut;  mais  quel  dévoû- 
ment  que  celui  qui  aspirait  à  une  telle  récompense! 
De  la  reconnaissance  après  les  avoir  obtenues^  elle 
fut  rare:  il  y  eut  beaucoup  d'ingrats.  Plus  grand  le 
bienfait,  plus  grande  l'ingratitude.  Tout  calculé,  le 
système  des  dotations  fiit  plus  ftineste  qii'utile.  Les 
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hooimes  enrichis  par  la  munificence  impériale,  s'oc- 
cupèrent beaucoup  plus  de  jouir  de  leurs  richesses, 
de  les  conserver^  que  de  sauver  FEmpire.  Elles  cor- 
rompirent surtout  leô  chefs  militaires.  Ils  combatti- 
rent pour  la  république ,  au  miliefu  des  privations, 
et  quand  elle  périt,  pWieurs  manifestèrent  hau- 
tement leurs  regrets.  Ceux  que  l'Empire  gorgeait  le 
plus  de  richesses^  l'abandonnèrent,  le  désertèrent, 
le  trahirent. 

Pour  consolider  de  plus  en  plus  l'institution  des 
récompenses  héréditaires,  pour  lui  imprimer  un 
caractère  de  stabilité  et  de  fixité ,  on  donna  à  l'insti- 
tution de  la  noblesse  son  entier  développement. 
On  obligea  les  titulaires  de  majorais ,  donnés  par 
l'Empereur  ou  fondés  volontairement,  à  en  établir 
le  siège  dans  une  maison  d'habitation  à  laquelle  le 
majorât  serait  attaché ,  et  qui  en  ferait  partie.  On 
leur  donna  pour  œla  un  délai  de  dix  ans,,  passé  le- 
quel il  leur  serait  fait  une  retenue  du  tiers  du  revenu 
du  majorât  pour  acquérir  une  maison.  Les  princes 
du  sang  et  les  princes  grands  dignitaires  pouvaient 
placier  sur  leur  maison  d'habitation  k  Paris  cette  in- 
scriptîoii  :  P'alui^  du  prince  .d$ Les  maisons  d'ha- 
bitation, des  princes  û»  l'Empire  et  ducs  étaient  né- 
cessairement situées  à  Pari3  et  portaient  l'inscrip- 
tion; Hétel  du  prince  de Héiel  du  duc  de Il 

était  facultatif  aux  comtes  ou  barons  d'avoir  leurs 
maisons  d'habitation  à  Paris  ou  dans  une  ville  chef- 
lieu  de  département  ou  d'arrondissement ,  et  d'y 
placer  celte  inscription ,  HMel  du  cemte  de...  Hôtel 
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du  barbn  de Cependant,  ils  ne  jouissaient  de^cette 

faculté  à  Paris  qu'après  avoir  justifié  que  le  revenu 
de  leur  majorât  s'élevait  à  100,000  fr.  Les  ducs  seuls 
pouvaient  placer  leurs  armoiries  sur  leurs  hôtels. 

Les  fils  puînés  des  titulaires  de  majorats  portaient 
le  titre  de  chevalier.  La  nom,  les  armoiries  et  les  li- 
vrées passaient  du  père  à  tous  les  enfans. 

Les  ducs,  comtes,  barons  et  chevaliers,  et  tous 
autres  qui  avaient  reçu  de  l'Empereur  des  dotations 
en  pays  étranger,  étaient  tenus  de  vendre  les  biens 
les  composant ,  la  moitié  au  moins ,  dans  le  délai  de 
vingt  ans ,  et  l'autre  moitié  dans  les  vingt  années 
suivantes,  et  d'en  convertir  le  montant  en  rentes  ou 
en  domaines  dans  l'intérieur  de  l'Empire. 

Tout  individu  décoré  d'un  titre  impérial  était 
obligé  d'informer  le  conseil  du  sceau  des  titres  des 
naissances  et  décès  qui  pourraient  survenir  dans  sa 
famille,  en  ligne  directe  descendante  masculine.  Les 
intendans  des  domaines  extraordinaire  ou  privé  fai- 
saient les  démarches  nécessaires  pour  assurer  en  cas 
d'extinction  le  retour  des  biens  ibrmant  le  m^jijorat. 

L'Empereur  se  réservait  le  droit  d'accorder  le  ti- 
tre de  chevali/er  de  l'Empire  à  ceux  de  ses  sujets  qui 
auraient  bien  mérité  de  l'état  et  de  lui.  Lorsqu'il 
aurait  accordé  une  dotation  à  un  membre  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  auquel  auraient  été  conférées  des 
lettres  de  chevalier,  et  qui  n'aurait  aucun  autre  titre, 
celui  de  chevalier  n'était  transmissible  à  l'ainé  de 
ses  descendans,  qui  ne  serait  pas  membre  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  jusques  et  y  compris  la  troisième 
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géuération^  qu'autant  qu'ils  en  auraient  obtenu  la 
confirmation.  Après  trois  confirmations  consécuti- 
ves^ la  transmission  du  titre  était  de  droit. 

Les  dotations  accordées,  sans  être  attachées  à  un 
titre,  furent  soumises,  pour  leur  constitution,  leur 
possession,  leur  transmiasion,  aux  mêmes  formes 
que  les  majorats.  Quand  elles  s'élevaient,  soit  par 
cumul,  soit  par  une  quotité  de  biens  propres  du  ti- 
tulaire ,  à  un  revenu  de  a,ooo  francs ,  il  pouvait  ob- 
tenir la  faculté  de  les  constituer  en  majorât,  avec 
un  titre. 

On  ne  rapportera  pas  une  foule  de  dispositions 
sur  l'enregistrement  des  lettres-patentes,  la  déli- 
vrance des  lettres  ou  brevets  d'investiture,  d'inscrip- 
tion et  de  confirmation;  le  recouvrelnent  des  an- 
nuités; l'expédition  des  actes  et  titres  émanés  du 
conseil  du  sceau  des  titres. 

Il  fut  pris  des  précautions  pour  faire  immobiliser 
les  rentes  sur  l'état,  et  lès  actions  ou  coupures  d'ac- 
tions dans  les  grands  canaux,  affectées  à  des  majo- 
rais, ou  données  en  dotations.  Les  donataires' pou- 
vaient ensuite  les  vendre  pour  les  convertir  en  fonds 
de  terre.  Il  fut  créé  des  agens  conservateurs,  pour 
veiller,  à  l'étranger,  à  la  conservation  des  biens  af- 
fectés aux  majorats  et  dotations.  ^ 

Conmie  on  le  voit,  la  haute  considération  politi- 
que qui  avait  concouru ,  avec  des  vues  d'utilité  pu- 
blique, à  la  vente  des  canaux,  produisait  ses  effets. 

*  Décrets  des  3  mars  et  4  mai. 
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La  propriété  des  canaux  fut  vendue  par  le  mioistre 
de  riiitérîeur  à  l'intendant  général  du  domaine  ex- 
traordinaire. Cette  propriété  fut  entité  divisée  en 
actions  de  lo^tdoo  francs^  lesquelleii»  furent  don- 
nées en  dotations  par  l'Empereur.  L'universalité  des 
aetionnaines  forma,  pour-chaque  canal)  une  société 
en  commanditer  sous  le  nom  de  eùmpmgnié}  sa 
^i^ttMSLtion^  son  administmtion  y  son  régime ,  forent 
déterminées  par  le  gouvernement.  De  semblables 
sociétés  furent  formées  pour  les  donataires  des  5^ 
et  6*  classes  sur  le  Monte-Napoleone,  ceux  de  4*  ^t  5* 
classes  )  dans  les  ancienne  provinces  westphalien- 
nes,  dans  le  pays  de  Haxiovre,  ainsi  qu'à  Bayreuth, 
Srfi&it>  Fulde  et  Hanovre,  pour  l'administration  et 
la  jouissance  des  biens  et  revenus  attachés  à  leurs 
dotations.! 

Les  dotations  tenaient  en  haieine  toutes  les  am- 
bitions,  toutes  les  espérances,  (^ant  à  l'établisse- 
ment de  majorais  par  des  particuliers^  il  y  eut  peu 
d'empressement  :  Tinstitution  n'étaiit  plus  dans  les 
mœurs.  Il  n'y  en  eut  cette  année  que  soixante-^ept, 
sous  lé  titre  de  comtes  ou  de  barons.  Parmi  les  com- 
tés se  trouvaient  deux  Montmorency,  un  Roche- 
chouart  Môrtemart,  un  Mercy  d'Argenteau^  un 
Beaufort  de  Miramon,  un  Baufremont-^Listinois.  Les 
aiAres  avaient  la  plupart  l'honneur  d^étre  les  fonda- 
teurs de  leur  noble  race.  ' 

,  *  Décrets  des  lo,  t6  mars  et  a3  septembre. 

^  Sous  l'Empire  il  ne  fat  établi  que  a  x  2  majorais  formant  un  revenu 
de  i,885,9aa. 
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Deuk  mille  soldats  ou  sousHofficiers ,  ayant  perdu 
un  ni6iiibre  aux  batailles  de  Thann,  d'Eckmûhl, 
d*Ësslinget  dé  Wagram^  reçurent^  sur  les  canaux 
du  Midi  y  de  Loing  et  le  Monle^-Napoleone  ^  des  dota^ 
iitOks  des  4%  â*  et  &  dasSes^  selon  leurs  grades , 
po\ir  eb  jouir  eux  et  fsetoàns,  descendans  màleb^  pair 
ordi^e  de  pritaM^énitUré. 

L'institut  ides  niaistons  iéapériales  NdpoUâm,  com- 
posé decelké  d'Écouen  et  dé  SaintfDenis,  limitées 
à  six  cents  élèvèS,  Au*ent  jugée»  insuffisantes  pour 
le  grand  nombre  de  filles  des  membres  de  la  Légion*- 
dHonneuï*  qui  cditeiiaiênt,  en  récpifapense  de  leurs 
servîtes,  le  bienfait  dé  cette  éducation ^  et  dé  filles 
que  leuj^  parèns  fonctionnaires  desii*âient  y  placer 
ea  petision  dans  l'espoir  de  quelque  atantuge  per- 
sonnel. Il  fatcréésixnbùvelles  iliaisôns  ôu  éôuvens 
destihés  aux  orpbejiixiés,  dont  le^  pères  étaieht  morts 
officiers  ou  chevaliers  de  la  Légion^d'Honneur,  ou 
ttU  service,  dans  quelque  grade  que  ce  fdi^  pour  là 
défeftse^e  l'état^  qu  dotit  les  ûkètw  étant  m(>ti:ës, 
les  pèreà  étaient^  appelés  âu  «ervice  hor*  de  TEtti- 
pireiiLèb  six  inaisMis  ftireiit  piaéées  sotts  la  pro- 
tection de  la  pt^incesse  protectrice  des  itlais<>bs 
d'Ébouea  iet  de  Sàint^Denis.  Le  nombre  de»  élèves 
était  fi^é  à  six  cents;  il  pouvait  y  être  t«çu  nn 
nombre  é^  de  pensionnaire^.  Outre  la  religion , 
qui  servait  de  ba&e  à  letlr  éducation  ^  dies  appre- 


Soiu  la  restauration,  pendant  quinze  ans,  que  a 33  d'un  revenu  de 
'>97î>»8o6. 
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naient  à  lire,  à  écrire,  compter  et  travailler,  de 
manière  à  pouvoir  gagner  leur  vie  en  sortant  de 
ces  maisons.  Cette  institution  était  desservie  par  la 
congrégation  religieuse  connue  sous  le  nom  de 
Dames  de  la  congrégation  des  Orphelines  y  dont 
l'établissement,  formé  à  Paris  sous  le  titre  de  Mai* 
son  de  la  mère  de  Dieu,  était  le  chef-lieu.  Elle  ne 
reconnaissait  d'autre  supérieur  spirituel  que  le  grand 
aumônier  ou  son  délégué,  l'évéque  diocésain,  ^ur 
les  six  cents  élèves,  trois  cents  étaient  à  pension 
entière  à  raison  de  4oo  francs  par  an ,  trois  cents  à 
demi-pension.  Il  y  avait  cent  places  pour  des  veuves, 
dont  la  pension  était  de  5oo  francs;  quarante  étaient 
auxfraisde  laLégion,soi3Lanteàleursfrais.  Une^dota- 
tion  en  biens,  d'un  revenu  annuel  de  200,000  francs, 
était  affectée  à  k  Légion-d'Honneur  pour  cette  dé- 
pense. La  clôture  étant  une  des  premières  règles  de 
ces  maisons,  personne  ne  pouvait  y  entrer  qu'avec 
une  délégation  du  grand -aumônier,  excepté  les 
princes  de  la  Samille  impériale,  les  grands  digni- 
taires et  le  grand-chancelier  de  la  Légion.  ^ 

Il  y  eut  donc  deux  établissemens  bien  distincts, 
Tinstitut  des  maisons  impériales  Napoléon  pour  l'é- 
ducation des  filles  des  membres  de  la  Légion-d'Hon- 
neur, et  celui  des  maisons  impériales  d'orphelines 
de  la  Légion.  Dans  le  premier,  la  pension  était  de 
1,000  francs,  on  y  recevait  une  éducation  brillante; 
il  était  dirigé  par  des  femmes  du  monde.  Dans  le 

^  Décret  du  i5  janvier. 
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second  la  pension  était  de  4oo  francs,  on  y  élevait 
les  orphelines  pour  gagner  leur  vie  ;  des  religieuses 
le  dirigeaient;  la  clôture  était  la  première  règle; 
suivant  les  termes  du  décret,  c'étaient  des  coiwens. 

Le  système  fédératif  de  Napoléon,  par  lui  hau- 
tement avoué  en  1 806 ,  avait  chaque  année  fait  des 
progrès;  il  s'avançait  rapidement  par  les  traités  et 
les  réunions. 

La  Suède  avait  perdu  la  Finlande,  l'Angleterre 
avait  abandonné  cet  allié  malheureux ,  et ,  après  lui 
avoir  payé   des  subsides,  se  défendait  même  de 
l'avoir  poussé  à  la  guerre.  Le  roi  don  Quichotte 
avait  été  détrôné.  Le  6  janvier,  son  successeur  signa 
donc  la  paix  avec  la  France;    le  traité  fut  déclaré 
commun  aux  rois  d'Espagne,   des  Deux*Siciles,  de 
Hollande,  et  à  la  confédération  du  Rhin.  Le  roi  de 
Suède  adopta  pleinement  et  entièrement  le  système 
continental,  s'engagea,  en  conséquence,  à  fermer 
ses  ports  au  commerce  anglais,  à  n'y  admettre  au- 
cune denrée,  aucune  marchandise  anglaise  sous 
quelque  pavillon  et  sur  quelques  bàtimens  qu'elles 
fussent  apportées,  et  renonça  à  la  faculté  que  le 
traité  de  Friedrichsam  lui  avait  laissée  relativement 
aux  denrées  coloniales,  se  réservant  uniquement 
celle  de  recevoir  le  sel  nécessaire  à  la  consommation 
du  pays.. L'Empereur  lui  restitua  la  Poméranie,  la 
principauté  de  Rugen  et  leurs  dépendances ,  les  na- 
vires suédois  et  les  marchandises  séquestrés  depuis 
l'avènement  du  roi.  Le  roi  reconnut,  et  s'obligea  à 
maintenir  les  donations  faites  par  l'Empereur,  ei^ 
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domaines  ou  revenus,  dans  les  pays^  restitués.  Les 
relations  commerciales  entre  les  deux  états  furent 
r^blies  sur  le  même  pied  qu'avant  la  guerre ,  la 
France  pouvait  user  de  son  droit  d'avoir  un  entrepôt 
à  Gothenbourg. 

Les  changemens  apporta  dans  Fétat  de  l'Europe, 
par  la  paix  de  Vienne ,  dopnèrent  lieu  à  une  foulq 
de  traités  et  de  conventions  :  on  n'en  rapportera 
que  les  pdncipaux. 

Par  un  traité  conclu  à  Paçs»  le  1 4  du  même 
mois,  l'Empereur  céda  aii  roi  de  Westphalie  h 
Hanovre,  ^  l'exception  de  territoires  comprenant 
au  plus  quinze  mille  âmes  de  population,  dont  il 
se  réservait  la  désignation  et  la  disposition.  Le  roi 
reconnut  et  s'engagea  à  maintenir  les  donations 
faites  01^  à  faire  en  Hanovre,  par  l'Empereur,  d'un 
revenu  de  4>559,ooo  francs;  à  remettre  en  posses^ 
sion  les  donataire  q»  il  avait  évincés  en  Westphalie, 
ou  à  leur  donner  d'autrea  biens  équivalens.  Il  fut 
convenu  que  la  ville  et  la  citadelle  de  Magdebourg 
seraient  remises  au  roi  avgnt  le  i*'  jàùyief  l8i  i,  à 
condition  d'en  payer  l'artillerie  et;  les  munitions  sur 
estimation;  que  les  contributions  dues  par  la  West- 
phalie seraient  acquittées  moyenjsiant  le  versement, 
à  la  caiase  du  domaine  extraordinaire ,  de  cent 
soixante  bons  de  100,000  francs  chacun,  portant 
intérêt  et  payables  par  dixième  chaque  anipiée,  à 
commencer  en  1812.  L'Empereur  consentit  à  ce 
que  la  liste  dvile  du  roi  fut  portée  à  6  millions  de 
francs.  Les  préposés  aux  douanes  françaises  pou- 
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valent  y  pour  rexécution  des  lois  du  blocus,  exercer 
librement  leurs  fonctions  dans  le  royaume.  Son 
contiQgent  de  troupes  fut  fixé  à  vingt  mille  hommes 
d'infanterie,  quatre  mille  de  cavalerie,  deux  mille 
d'artillerie.  Le  roi  s'obligea  à  entretenir  en  outre, 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerrt^ maritime,  six  mille  hom- 
mes dé  trouptes  françaises  en  sus  dès^iouze  mille 
cinq  cents ,  de  l'entretien  deisquels  il  s'était  chargé 
par  l'article  5  de  la  constitution  dQ  son  royaume,  et 
sur  le  total ,  il  y  aurait  pix  mille  hommes  de  cava- 
lerie. IjC  traité  serait  tenu  secret  et  ne  pourrait  être 
imprimé  que  du  consentement  de  l'Empereur. 

Le  roi  de  Bavière  s'obligea,  par  un  traité  du  %S 
février,  à  céder  à  l'Empereur  les  parties  du  Tyrol 
italien  qu'il  choisirait  à  la  convenance  du  royaume 
dlt^liç  et  des  provinces  Illyrienncs,  d*une  population . 
de  deux  cent  quatre-vingts  à  trois  cent  mille  âmes. 

Un  traité  fiit  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie, 
le  7  mars,  pour  déterminer  la  partie  de  l'ancienne 
Galicie,  cédée  par  l'Autriche,  en  vertu  du  traité  de 
Vienne ,  et  régler  les  nouvelles  frontières. 

Les  rois  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  le  grand- 
duc  de  Bade  ayant ,  par  suite  du  même  traité ,  reçu 
des  agrandissemens,  firent  aussi  une  nouvelle  délimi- 
tation de  leurs  états  par  des  traités  conclus  à  Paris, 
les  18  mai  et  a  octobre. 

En  1806,  peu  de  temps  avant  l'acte  de  confédéi- 
ration  des  états  du  Rhin,  sous  la  protection  de  l'Em- 
pereur des  Français ,  l'archichancelier  de  l'Empire , 
électeur  de    Ratisbonne  et^  primat  de  Germanie, 
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avait  choisi  pour  coadjuteur  et  successeur  le  cardinal 
Fesch.  Cet  arrangement  convenait  alors  à  Napoléon. 
L'acte  de  confédération  du  Rhin  donna  au  prince 
primat,  en  toute  propriété  et  souveraineté,  la 
ville  et  4e  territoire  de  Francfort,  et  à  l'Empereur, 
en  qualité  de  protecteuî*  <ïe  la  confédération,  le 
droit,  au  décès  de  chaque  prince  primat,  de  nom- 
mer son  successeur.  Napoléon  était  peu  satisfait  du 
cardinal  Fesch,  qui,  dans  les  affaires  ecclésiastiques 
et  dans  les  débats  avec  le  pape,  se  montrait  ultra- 
montiain.  D'un  autre  côté ,  le  mariage  de  Napoléon 
enlevait  au  prince  Eugène ,  son  fils  adoptif ,  la  per- 
spective des  brillàns  avantages  que  ce  titre  lui  pro- 
mettait en  Italie.  Par  ces  considérations,  l'Empereur 
traita  avec  le  prince  primat,  sous  prétexte  de  lui 
procurer  un  arrondissement  de  territoire  propor- 
tionné aux  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause 
'  commime,  afin  de  fixer  le  sort  futur  et  d'assurer  le 
bien-être  de  ses  sujets. 

Les  possessions  actuelles  du  prince  primat  \  ex- 
cepté Ratisbonpe  ),  les  principautés  de  Fulde  et  du 
Hanau  (  excepté  différehs  bailUages  situés  dans  les 
grands-duchés  de  Hesse  et  de  Wurtzbourg  )  furent 
réunis  en  un  seul  et  même  état,  sous  le  titre  de 
grand-duché  de  Francfort,  lequel  ferait  partie  de  la 
confédération  du  Rhin.  Après  le  décès  du  prince 
primat,  le  grand-duché,  eu  vertu  de  la  donation 
qui  lui  en  était  faite  par  l'Empereur,  appartiendrait 
en  toute  souveraineté  au  prince  Eugène  Napoléon 
et  à  sa  descendance  naturelle,  directe  et  légitime 
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de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture,  avec 
réversibilité  à  la  couronne  impériale ,  en  cas  d^ex- 
tinction  de  sa  descendance  masculine  directe. 

Lors  de  la  translation  du  siège  de  Ratisbonne  à 
Francfort^  le  grandnduc  était  tenu  d'assigner  un  re- 
venu annuel  de  60,000  francs  pour  l'entretien  du 
prélat  nommé  par  lui  pour  remplir  ce  siège;  cette 
obligation  était  imposée  à  perpétuité  à  ses  Succes- 
seurs. Le  prince  primat  cédait  à  l'Empereur,  en  toute 
propriété  et  souveraineté,  la  principauté  de  Ratis- 
bonne et  la  moitié  de  l'octroi  non  possédée  par  la 
France  et  fixée  par  le  récès  de  l'Empire  du  a5  fé- 
vrier i8o3.  Les  xlonations  de  biens  domaniaux, 
faites  ou  à  faire  par  l'Empereur  jusqu'à  la  concur- 
rence de  600,000  francs  de  rentes,  dans  les  princi- 
pautés de  Fulde  et  de  Hanau,  étaient  reconnues , 
confirmées  et  garanties  par  le  grand-duc.  Le  con- 
tingent militaire  du  grand-ducbé  de  Francfort  était 
fixé  à  deux  mille  huit  cents  hommes.  ' 

Par  des  articles  secrets  du  même  jour,  les  prin- 
cipautés de  Hanàu  et  de  Fulde ,  concédées  au  prince 
primat,  étaient  libérées  de  l'hypothèque  d'un  mil- 
lion assigné  sur  les  biens  domaniaux  de  ces  prin- 
cipautés pour  les  dotations  des  princip£^utés  de 
Wagram  et  d'Eckmûhl.  L'Empereur,  voulant  pro- 
curer quelques  avantages  à  la  famille  du  prince 
primat,  se  réserverait ,  lors  de  la  cession  qu'il  pour- 
rait faire  de  la  principauté  de  Ratisbonne ,  un  re- 

'  Traité  dé  Paris  da  i6  février. 
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venu  en  domaines  de  4oo,oooif  francs ,  qui  seraient 
érigés  en  fiefe  de  rEmpire^dosit  il  se  proposait  de 
disposer  0n  faveur  de  la  famille  du  prince  primat. 

Ces  400,000  francs  furent  partagés  entre  le  duc 
de  Dalbei^,  le  prince  de  la  Leyenet  le  comte  Tas- 
cher  de  la  Pagerie,  son  gendre* 

Le  prince  Eugène  fut  investi  du  grand-duché  de 
Francfort,  par  lettres  patentes  du  i*'''  mars^  pour 
en  jouir  au  décès  du  prince  primat.  On  y  lisait  que 
Napoléon  jugeait  ne  devoir  ainsi  laisser  aucun  doute 
sur  l'intention  où  il  était  que  ses  états  direct^  ne 
dépassassent  pas  le  Rhin. 

Ces  nouveaux  arrangemens  furent,  ainsi  motivés 
par  un  message  du  même  jour  au  sénat  :  «  Les  prin- 
cipes de  TEmpire  s'oppoaant  à  ce  que  le  sacerdoce 
fut* réuni  à  aucune  souveraineté  temporelle,  l'Em- 
pereur  avait  dû  regarder  comme  non  avenue  la 
nomination  que  le  prince  primat  avait  faite  du  car- 
dinal Fesch  pour  son  successeur*  Ce  prélat,  si  dis- 
tingué par  sa  piété  et  les  vertus  de  son  état,  avait 
d'ailleurs  fait  connaître  la  répugnance  qu'il  avait  à 
être  distrait  des  soins  et  de  l'administration  de  ses 
diocèses.  H  avait  été  doux  pour  le  cœur  de  Napo- 
léon de  saisir  cette  occasion  de  donner  un  nouveau 
témoignage  de  son  estime  et  de  sa  tendre  amitié  à 
un  jeune  prince  dont  il  avait  dirigé  les  premiers 
pas  dans  la  carrière  du  gouvernement  et  des. armes; 
qui ,  au  milieu  de  tant  de  circonstances,  ne  lui  avait 
jamais  donné  aucun  motif  du  moindre  méconten- 
tement; qui  l'avait,  au  contraire,  secondé  avec  une 
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prudence  aunlessus  de  son  âge,  et  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  avait  montré,  à  la  tête  des  armées, 
autant  de  bravoure  que  de  connaissance  de  l'art 
de  la  guerre..  Il  convenait  de  le  fixer,  d'une  manière 
stable ,  dans  le  haut  rang  on  il  avait  été  p^acé^ 

Le.cpde  Napoléon  fut  admis  comme  loir  à  comp- 
ter du  1^'  janvier  )8i  i,  par  le  prince. primat,  dans 
le  grand-duché  de  Francfort ,  et,  par  le  roi  de  Saxe 
dans  le  grand-duché  de  Varsovie,  à  compter  du 
1 5  août  ï8jo.  By  introduisit  aussi  l'organisation 
judiciaire  de  l'Empire. 

La  crise,  qui  menaçait  d'engloutir  le  royaume  de 
Hollande  approchait  de  son  dénoument;  les  débats 
sur  le  système  continental  s'étaient  envenimés.  Le 
Moniteur  avait  relevé  amèrement  les  contraven- 
tions; le  roi  Louis,  en  avait  pris  de  Fhumeur  et  en 
avait ^. en  1809,  écrit  vivement  à  l'Empereur,  qui 
lui  avait  répondu  de  Schœi)brunn  :  «  Cest  la  France 
qui  a  sujet  de  se  .plaindre  da  mauvais  esprit  qui 
règne  chez.  vous.  Si  vous  voulez  que  je  vous  cite 
toutes  les  maisons  hollandaises  qui  sont  les  trom* 
pettes  de  l'Angleterre,  ce  sera  fort  aisé.  Vos  régie- 
mens  de  douane  sont  si  mal  exécutés,,  que  toute  la 
corret3|K>ndance  de  FAngleterre  avec  le  continent  se 
fait  par  la  Hollande.  Cela  est  si  vrai  que  M.  Stah- 
remberg,  envoyé  d'Autriche,  a  passé  par  ce  pays 
pour  se  rendre  à  I-.ondres  î  la  Hollande  est  une  pro- 
vince anglaise*  »  ^ 


^  Lettre  dn  E  7  juillet:  1S09. 
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La  descente  des  Anglais  dans  la  Zélande  en  1809, 
leur  occupation  de  cette  province  pendant  deux 
mois  y  avaient  fait  une  large  brèche  au  système  con- 
tinental. Ils  avaient  inondé  le  pays  de  leurs  mar- 
chandises; ce  n'était  pas  la  faute  du  roi  Louis,  mais 
on  les  laissa  circuler  librement  et  jusque  dans  son 
palais.  Après  le  départ  des  Anglais ,  les  troupes 
françaises  s'étaient  avancées  dans  le  Brabant,  et  leur 
présence  inspira  au  roi  les  plus  vives  alarmes.  Invité 
à  se  rendre  à  Paris  à  l'assemblée  des  rois,  il  hésita 
et  consulta  ses  ministres.  Celui  de  la  guerre,  Rrayen- 
hof ,  ouvrît  l'avis  de  rompre  avec  la  France  et  de 
s'allier  à  l'Angleterre;  c'était  assez  celui  du  roi;  tous 
les  autres  trouvèrent  que  ce  serait  jouer  un  trop 
gros  jeu  et  se  précipiter  dans  un  abîme.  Louis  re- 
nonça doi|C  à  un  projet  aussi  téméraire  que  funeste, 
et ,  après  avoir  fait  ses  adieux  au  corps-législatif,  se 
rendit  à  Paris.  On  crut  qu'avant  son  départ  il  avait 
laissé  dés  ordres  au  ministre  de  la  guerre  pour  dé- 
fendre, en  cas  d'événement,  le  pays  contre  la  France. 
Napoléon  le  reçut  en  frèi'e  et  évita  de  lui  parlelr 
d'affaires.  On  tenta  une  réconciliation  entre  Louis 
«t  son  épouse;  ils  se  montrèrent  l'un  et  l'autre  plus 
disposés  à  une  séparation  légale  et  restèrent  séparés 
de  fait. 

Dans  son  discours  au  Corps -Législatif  (3  dé- 
cembre 1 809  ) ,  l'Empereur  avait  dit  :  «  La  Hollande, 
placée  entre  l'Angleterre  et  la  France,  en  est  égale- 
ment froissée;  cependant  elle  est  le  débouché  des 
principales  artères  de  mon  Empire.  Des  changemens 
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deviendront  nécessaires  ^  la  sûreté  de  mes  fron- 
tières et  l'intérêt  bien  entendà  des  deux  pays  Texi- 
gent  impérieusement.  »  Ces  paroles  furent  pronon- 
cées en  présence  des  rois  réunis  à  Paris  :  Louis  ne 
se  trouva  pas  à. la  séance.  Il  écrivit  à  l'Empereur 
pour  lui  demander  de  lui  faire  connaître  ses  inten- 
tions sur  la  Hollande;  Napoléon  lui  répondit,  par 
un  exposé  de  ses  griefs  et  de  ses  pirétentions.  Il  ne 
l'avait  nommé  roi  de  Hollande  que  pour  concilier 
le  maintien  de  son  indépendance  avec  la 'politique 
de  la  France  et  les  lier  par  un  intérêt  commun.  Ses 
espérances  avaient  été  trompées.  Le  roi  avait  ou- 
blié qu'il  était  Français,  il  avait  tendu  tous  les  res- 
sorts de  sa  raison,  tourmenté  la  délicatesse  de  sa 
conscience  pour  se  persuader  qu'il  était  Hollandais. 
Les  Hollandais  qui  inclinaient  pour  la  France  avaient 
été  négligés  et  persécutés;  ceux  qui  avaient  servi 
l'Angleterre  avaient  été  mis  en  avant.  Les  Français, 
depuis  l'officier  jusqu'au  soldat,  avaient  été  chassés, 
déconsidérés,  et  il  avait  eu  la  douleur  de  voir,  en 
Hollande,  sous  un  prince  de  son  sang,  le  nom  Fran- 
çais exposé  à  la  honte.  Cependant  il  portait  dans 
son  cœur,  il  avait  su  soutenir  si  haut,  sur  les  baïon- 
nettes de  ses  soldats,  l'estime  et  l'honneur  du  nom 
français,  qu'il  n'appartenait  ni  à  la  Hollande  ni  à 
qui  que  ce  soit,  d'y  porter  atteinte  impunément. 
Dans  les  discours  du  roi,  on  ne  voyait  que  des  allu- 
sions contre  la  France.  Il  devait  comprendre  que 
l'Empereur  ne  se  séparerait  pas  de  ses  prédéces- 
seurs; que,  depuis  Clovis  jusqu'au  comité  de  salut 
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public ,  il  se  tenait  solidaire  de  tout  ;  que  le  mal  qu'on 
dirait  de  gatté  de  cœur  contre  les  goUTômemens 
qui  rataient  précédé ,  il  le  regardait  comme  tme 
offense  contre  lui.  H  ne  cachait  pas  que  son  inten- 
tion était  de  réunir  la  Hollande  à  la  France  comme 
complément  de  territoire ,  comme  le  coup  k  plus 
funeste  porté  à  l'Angleterre,  et  comnié  lé  délivrant 
de^  perpétuelles  insultes  que  les  nieneurs  du  cabinet 
Hollandais  ne  cessaient  de  lui  feirei  L'Empereur 
pensait  que,  dans  les  satisfactions  que  le  roi  était 
disposé  à  donner,  il  prendrait  dés  engagemenè  qu'il 
ne  pourrait  pas  tenir,  et  que  la  réimion  de  la  Hol* 
lande  ne  ferait  que  différée.  Cependant  il  consentait 
à  négocier  sur  ces  bafees:T**  l'interdiction  de  tbut 
commerce  et  de  toute  communication  avec  l'Angle- 
tell'^é^  ^^'  une  flotte  de  quatorze  va^seaiix  de  ligne, 
^ept  frégates  j  sept  bricks  où  corvettes  arinés  et  équi- 
pés; 3**  uiie  armée  de  terré  de  vingt^^inq  mille  hom- 
mes; 4"  suppression  des  maréchaux;  5''  destruction 
de  tous  les  privilèges  de  la  noblesse  contraires  à  lâ 
constitution  ;  6"*  enfin,  cession  de  la  limite  du  Rhin.  ^ 

La  négociation  ne  foiss^it  pas  de' progrès.  Le  roi 
ïjtfwi^  ne  pouvait  se  résoudre  à  tant  de  sacrifices. 

Le  ministre  des  relations  extérieuh»  remit  auba*- 
rt)ii  de  Roell  ministre  des  affaires  étraûgères  de  Hol- 
lande, une  note,  pour  lui  faire  bonnaître  les  déter- 
niinations  auxquelles  la  situation  de  l'Europe  obli- 
geait l'Empereur.  Si  elles  étaient  de  nature  à  oontra- 

*  Lettre  du  21  décembre  1S09. 
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rier  le  vcôu  des  Hollandais,  l'Empereur  en  serait 
fâché  sans  doute;  il  ne  le»  prenait  qu'avec  regret; 
mais  l'iaiipitoyable  destinée  qui  présidait  aux  affaires 
de  ce  .monde  y  et  qui  voulait  que  les  hommes  fussent 
ei]^smnés  par  hi  événeineois,  obligeait  l'Empereur  à 
smvre  d'ipn  pas  ferme  les  mesures  dont  la  nécessité 
lui  était  défitioatt^éB ,  sans  se  laisser  détourner  par  des 
eoDskiUràlioQ&  secondaires.  Le  système  continental 
4Tait.é4)é}la'première  sbiiroe.de  l'opposition  secrète 
qui  cQimniença  à  exister  entre  la  France  et  les  Hol- 
landais. Dès4ors,  l'Empereur  entrevit  ayec  douleur 
que  le  roi  de  HdUâjade  allait  Se  trouver  placé  entre 
ses  !premi6iB  et  ^es  |^las  inlprescriptiblea  devoirs^ 
ses  devoirs  enver»}e  trône  iiupérial  et  l'opinion  mer- 
caiftile  de  la  nation  laollandaise^  En  ^£fet,  le  succès 
de  ce;  système  dépendait  surtûiut  de  son  exécution 
en  Hollande.  Elle  j  mit  obstacle;.  £Ue  av^iJt  continué 
de&ire  le  commerce  avec  l'Angleterre.  D'un  autre 
côté. la  HoUimdé  élait  sans  moy^as  de  guerre ,  ^m& 
ressource  ^oûr.  s^  prOi>re' défense ,  Mn$(  ébergie^  Sa 
sitoation  était  incompatible  avec  les  dr^onstances 
où  \eh  liouiifeau];  prùadpels^  adoptés  piar  l'Angleterre, 
avaient  mis  les  affaires  de  l'Empire  et  du  continent. 
En  QQnj»équem^9  l'Dmpereijtr  sje  |)^roposaît  :,  j^.de 
rappeler;  auprès  d^  Igi  le.prinçp  de  son  sang  qu'il 
avait  placé,  isur  je'  trône  de  Holkàde.  Le  premier  de- 
voir d'un  princ.e  6*,an3ais^  placé  dans  la  ligne  de 
l'hérédité  du  trône /impérial,  étant  envers  ce  trône» 
Quand  ils  étaient  en  opposition  avec  celui-là,  tous  les 
autres  devaient  se  taire;  les  premiers  devoirs  de  tout 


Digitized 


by  Google 


7^  EMPIRE.    AN    l8iO. 

Français,  dans  quelque  circcmstance  que  la  destinée 
Feût  placé  y  étant  envers  sa  patrie  ;  o?  de  faire  occu- 
per tous  les  débouchés  de  la  Hollande  et  tous  ses 
ports  par  les  troupes  françaises ,  ainsi  qu'ils  l'avaient 
été  depuis  la  conquête,  faite  par  la  France  en  17947 
jusqu'au  moment  où  l'Empereur  avait  espéré  tout 
concilier  en  élevant  le  trône  de  Hollande;  3®  d'em- 
ployer tous  les  moyens ,  et  sans  être  arrêté  par  au- 
cune considération ,  pour  Êdre  rentrer  la  Hollande 
dans  le  système  du  continent,  et  pour  arracher  dé- 
finitivement ses  ports  et  ses  côtes  à  l'administration, 
qui  les  avait  rendus  les  principaux  entrepôts,  et  la 
plupart  des  négocians  hollandais  les  fauteurs  et  les 
agens  du  commerce  de  l'Angleterre.  * 

On  professait  hautement  le  principe  que  tout  ter- 
ritoire voisin  de  la  France,  auquel  les  Anglais  au- 
raient touché,  et  qui  n'aurait  pas  su  se  défendre, 
serait  réuni  à  l'Empire.  Ainsi,  le  résultat  de  l'expé- 
dition anglaise ,  contre  llle  de  Walcheren ,  était  la 
réunion  de  la  rive  droite  de  l'Escaut  à  la  France. 

Deux  corps  de  troupes  françaises  marchaient  en 
Hollande  sous  Iç  eoqimandement  du  maréchal  Ou- 
dinot. 

Dans  l'impossibilité  de  concilier  l'existence  et  l'in- 
dépendance de  la  Hollande  avec  le  maintien  et  le. 
succès  du  système  continental,  il  ne  restait  plus 
qu'un  nioyen  de  sauver  ce  royaume,  c'était  que  l'An- 
gleterre adoptât  des  vues  pacifiques  ou  apportât  du 

*'  Note  du  a 4  janvier. 
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moins  des  arrêts  du  conseil.  Il  fiit  donc  convenu  entre 
l'Empereur  et  le  roi  Louis  qu'il  ferait  une  démarche 
auprès  du  gouvernement  britannique  pour  lui  re- 
présenter que  y  s'il  n'accueillait  pas  cette  ouverture , 
la  réunion  de  la  Hollande  à  l'Empire  était  résolue. 
Louis  écrivit  à  ses  ministres  de  faire  cette  déçaarche 
d'eux-mêmes ,  sans  qu'il  y  fut  mentionné-  Ils  jetèrent 
les  yeux  sur  Labouchère,  de  la  maison  Hop  d'Ams- 
terdam. Muni  de  leurs  instructions  ^  il  partit  pour 
Londres ^y  arriva  le  6  février,  et  eut,  le  lendemain ^ 
une  conférence  avec  le  marquis  de  Wellesley.  Le 
ministre  anglais  répondit  le  1 1  que,  quelque  intérêt 
que  l'Angleterre  prît  à  la  malheureuse  situation  de 
la  Hollande,  la  communication  n'était  pas  de  nature 
à  mériter  la  moindre  observation  touchant  la  paix, 
à  laquelle  le  gouvernement  français  ne  s'était  nul- 
lement montré  disposé;  que  les  ordres  du  conseil 
ayant  été  non  le  motif,  mais  la  conséquence  des 
décrets  français ,  il  n'était  pas  raisonnable  de  s'at- 
tendre à  ce  que  le  ministère  se  relâchât ,  en  aucune 
manière,  des  mesures  de  défense  qui  avaient  été 
prises.  Labouchère  quitta  l'Angleterre. 

Louis  conçut  Je  projet  de  s'évader  de  Paris  pour 
retourner  en  Hollande  et  se  préparer  à  h  guerre. 
Le  mauvais  état  de  sa  santé,  et  les  précautions  prises 
par  l'Empereur,  l'empêchèrent  de  faire  cette  folie. 
Mais  il  envoya  à  Amsterdam  le  comte  de  Bylandt, 
son  écuyer,  pprter  l'ordre  exprès,  au  ministre  de  la 
guerre,  d^employer  tous  les  moyens,  même  les  inon- 
dations, pour  défendre  le  pays  contre  les  Français,,, 
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eC  prévenir  surtout  roccupation  de  ia  capkalev 
L'Empereur  en  fut  infbraié^  U  y  eut  une  explication 
très  vive  eutre  les  deux  frères,  qui  ^  termina  par 
le  consetitement  de  Louis  àcontremaBder  les<irdr€s 
dedéfense,  et  à  destituer  le  miniàtre  de  la  guerre. 
G^ndaut  le  maréchal  Oudiuot  s'empara  des  places 
de  Berg-op-ZoMd  et  de  Bréda.  Ûâ^s  oes  cireottstatices 
un  traité  fut  <!t)i)clUy  le  î6  mais,  «  pour  mettre  an 
termie  aux  différends  et  concilier  Tindépendai^îe  de 
k  Hollande  aveé  lès  nouvelles  circonstances  où  les 
ordres  du  cons^  d'Angleterre  de  1 807  avaiettt  placé 
«oates  le^  pui!$$anee$  maritimes;  » 
^  P*r  ôe  traité,  jusqu'à  te  que  le  gouvemeinènt 
bHtannit^e  eût  sbleimêlteintent  renoncé  à  cè^  or- 
dres,  tout  comiriérée  quelconque  èftttre  les  points  de 
la  Hollande  èlf  (iewt  d'Ahjjleterre  était  interdit.  S'il 
^  avait  lifeu  à  àôfnrie^  des  licences,  celles  délivrées 
au  nom  de  rEînpereiir  seraient  seule*  valables.  Un 
côTps  de  troupes  de  dîx-huit  mille  hommes,'  dont 
tt<éfe  tiiille  de  cavalerie,  composé  éeûi%  mille  Fran- 
çais el  'dé  dbiliie  -mille  Hollandais,  serait  plagié  à 
toutes  les  embouchures  dés  tHlirtèt^  aV^C  des  ^itt- 
^Ittjrés  des  douanes  françaises  potir  Veiilet  àf  Ffexé- 
ciitiôiiiL  (fe  l'artiélè  précédent.  Ces  troupes  feewietit 
entretenues,  nourries  et  habillées  par  le  gouverne- 
ihent  holl'àridiais.  Toute  prise-  ftiite  sur  les  côtes  de 
la  Hbflândë'pàr  des  bàtittieris  dé  guerre  ou  éoTsaires 
fraiiiçais ,  sUt^  des  bartimcris  ett-  '^ontrâveiitiôn'  'à  l'ar- 
tide  i*'^,  serait  déèlarée  de  bonne  prise}  en  cas  de 
dbiïte,  la  difficulté  ne  pourrait  être  iugét  qpae  par 
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TEmp^eul*.  Ces  dispositions  seraient  rapportées 
aussitôt  que  l'Angleterre  aurait  révoqué  fecs  ordres 
du  GonS^9  et  dès  ce  moment  les  troupes  françaises 
évacueraient  la  Hollande  et  la  laisseraient  jouir  de 
l'intégrité  de  son  indépendance.  Étant  de  principe 
constitutionnel  en  France  que  le  Thalweg  du  Bliin 
était' la  limite' de  l'Empire  français  ^  et  les -chantiers 
d'Anvers  étmit:  à  découvert  et  exposés  par  la  situa- 
tion actuelle  de  la  limite  des  dent  états  ^  le  roi  de 
Hollande  cédait. à  l'Ëilrperèur  le  Brabant  hollandais, 
la  totalité  de  la  Zélânde/ly  compris  l'île  de  Sobo* 
wen^  partie  de'  la  Guéldre  sur  la-  rive  ^gaudie  du 
Waàl^  dé  Inaàièreque  là  limite  de  la  Erance'et'de 
la  Hollande  serait  désormais  le  Thalweg*  dii  Waaly  etc. 
Le  roi  de  Hollande  9  pour  coopérer  )ffvec  les  forces 
de  l'Empire  français,  aurait  en  rade  uùe  cTscàdre  de 
neuf  vaisseaux^  de  ligne  et  sis  frégates,  arm^  et 
approvisfontiés  pbbrsbc  mois,  et  prêts  à  taiettre  à 
k  voile  au'  i^':  juUler^  eti|ne  flottille  de  cent  cha- 
loupes canonnières  ou  autres' bâtitoens  de' guerre. 
Gëtte  force  serait  entretenue  et  constamment  dis- 
ponible pendant  toute  là  guerre.  Toute  marchan-* 
disie  vennnt  sur  des  bâtimens  américains,  eïitrés  dans 
les  ports  dft' la  Hollande' depuis"  te  ï^<janViérîr809, 
était  mifiesouB  le  séquestre  et  appartenait  àrki  France,' 
pour  en  disposer  suivant  les  circonstance  'i^'  les 
relations  pcflitîques  ^vèc^les  ^at6«Uni^.  Toute  tttaN 
ehandîse  de  ftibrique  anglaisie  était  prohibée  eu  tiM- 
lande.:]>es  mesures  depolice  servaient  prises  pour^ur- 
veiller  et  faire  arrêter  les  assureurs  de  coritrebande, 
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les  contrebandiers,  leurs  fauteurs,  etc.  ;  enfin  le  gou- 
vernement hollandais  prenait  l'engagement  de  dé- 
truire, la  contrebande.  Aucun  magasin  d'objets  pro- 
hibés en  France,  et  donnant  lieu  à  la  contrebande ,  ne 
pouvait  être  établi  dans  un  rayon  de  quatre  lieues 
de  la  ligne  des  douanes  françaises;  en  cas  de  con- 
travention, il  pouvait  être  saisi,  quoique  sur  le 
territoire  hollandais.  Moyennant  ces  dispositions,  et 
pendant  tout  le  temps  qu'elles  seraient  en  vigueur, 
l'Empereur  lèverait  le  décret  de  prohibition  qui 
fermait  la  barrière  des  frontières  entre  la  France 
et  la  Hollande.  Plein  de  confiance  dans  la  manière 
dont  les  engagemens  résultant  de  ce  traité  seraient 
remplis,  l'Empereur  garantissait  l'intégrité  des  pos- 
sessions hollandaises  telles  qu'elles  devaient  être  en 
vertu  du  traité* 

Pour  en  venir  à  un  arrangement  de  cette  espèce, 
ce  n'était  pas  la  peine  que  Napoléon  fît,  en  1806, 
un  roi  de  Hollande,  ni  que  Louis  acceptât  ce  vain 
titre  et  prétendît  gouverner  avec  indépendance.  S'il 
avait  signé  le  traité  pour  prévenir  la  réunion  de 
son  royaume  à  la  France,  le  seul  moyen  de  l'éviter 
était  de  l'exécuter  fidèlement  ,^  de  *e  soumettre  loya- 
lement à  la  nécessité;  mais  signer  pour  avoir  sa 
liberté ,  pour  retourner  en  Hollande  et  remettre  tout 
en  discussion,  c'était  une  duplicité  gratuite,  et  qui 
ne  ppuvait  qu'accélérer  la  catastrophe.  Du  reste,  le 
roi  Louis  n'en  faisait  pias  mystère,  ainsi  qu'on  va 
le  voir  par  les  conseils,  qu'après  avoir  ratifié  le 
traité,  il  donnait  à  son  fi^re. 
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Si  l'Empereur  voulait  consolider  l'état  actuel  de 
la  France ,  et  obtenir  la  paix  maritime ,  ou  attaquer 
heureuseiiient  l'Angleterre,  ce  n'était  point  par  des 
mesures  semblables  à  celles  du  blocus  qu'il  y  par- 
viendrait; ce  n'était  pas  en  détruisant  un  royaume 
érigé  par,  lui  ;  ce  n'était  pas  en  affaiblissant  ses  alliés, 
et  en  ne  respectant  ni  leurs  droits  les  plus  sacrés ,  ni 
les  premiers  principes  du  droit  des  gens  et  de  l'é- 
quité ,  mais  au  contraire  en  faisant  aimer  la  France, 
en  consolidant  et  renforçant  des  alliés  aussi  sûrs 
que  ses  frères.  La  destruction  de  la  Hollande ,  loin 
d'être  un  moyen  d'atteindre  l'Angleterre ,  était  un 
moyen  de  l'accroître  par  toute  l'industrie  et  toutes 
les  richesse^  qui  s'y  réfugieraient.  Il  n'y  avait  que 
trois  moyens  d'atteindre  réellement  l'Angleterre  :  ou 
en  détachant  d'elle  llrlande,  ou  en  s'emparant  des 
Indes-Orientales,  ou  par  une  descente.  Ces  deux  der-, 
niers  moyens,  quoique  lès  plus  efficaces,  étaient  inexé- 
cutables sans  marine  ;  mais  le  roi  était  étonné  qu'on 
eût, aussi  facilement  renoncé  au  premier;  c'était  là 
un  moyen  plus  sûr  d'obtenir  la  paix  et  de  bonnes 
conditions,  que  celui  du  système  de  se  nuire  à  soi- 
même  et  aux  siens,  dans  l'attente  de  produire  un 
plus  grand  mal  à  l'ennemi.  ' 

1  l^tre  de  Paris  ;^3  mars. 
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Liberté  de  la  presse.  —  Règlement  sur  la  librairie —  Établisse- 
ment de  prisons  d'état.  —  Mariage  de  Napoléon  avec  Marie- 
Louise. 

Un  des  premiers  actes  de  la  révolution  avait  été 
le  renversement  de  la  Bastille  ;  un  de  ses  premiers 
bienfaits  l'abolition  des  lettres  de  cachet  et  des  dé- 
tentions arbitraires.  L'Empire  reconstitua  les  pri» 
sons  d'état.  En  1 808 ,  lors  de  la  discussion  du  code 
d'instruction  criminelle ,  l'Empereur  les  avait  repré- 
sentées comme  une  fâcheuse  nécessité,  si  Ton  ne 
donnait  pas  une  forte  organisation  à  la  justice;  il 
l'avait  exigée,  il  l'fivait  obtenue.  Cependant  cela  ne 
lui  suffit  pas.  Dès  1809,  il  pensa  à  établir  des  pri- 
sons d'état.  Un  projet  fut  présenté  au  conseil  d'état. 
L'Empereur  le  trouva  propre  à  effaroucher  le^  es- 
prits, parce  qu'il  était  rédigé  en  termes  trop  brefs 
et  sans  préambule. 

«  Il  faut,  dit-il,  deux  pages  de  considérans  qui 
contiendront  des  idées  libérales  ;  on  revient  pour  la 
première  fois  aux  prisons  d'état.  C'est  une  mesure 
très  délicate  et  dans  laquelle  tous  les  mots  doivent 
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être  peséâ.  Le  droit  qu'on  attribue  au  ministra  dç 
détenir  sans  jugemeyat  est  fait  pour  alarmer  les  ci- 
toyens. Je  Téux  leur  donner  des  garanties  contre 
l'abus  qui  pourrai^t  en  être  fait.  Il  faut^  par  exen^p}^ 
que  la  décision  du  conseil  privé  soit  transmise  au 
procureur  général ,  et  que  ce  magistrat  visite  les 
détenus  chaque  année.  »  Était-ce  là  une  garantie  ? 

Le  projet  subit  im  grand  nombre  de  rédactions 
et  fut  enfin  arrêté.  Suivant,  l'intention  de  FEmper^ur^ 
il  fut  précédé  d'un  préambule  tendant  à  persuader 
au  public  que  les  prisons  d'état  étaient  une  institua 
tion  libérale.  Personne  ne  fut  dupe  de  cette  gros- 
sière supposition. 

D'après  ce  préambule,  il  y  avait  un  ceirtain  nom- 
bre de  détenus  qu'il  n'était  convenable  ni  de  tra^ 
duire  devant  les  tribunaux,  ni  de  mettre  en  liberté; 
plusieurs  avaient ,  à  différentes  époques ,  attenté  à 
la  sûreté  de  l'état;  ils  seraient  condamnés  par  les 
tribunaux  à  des  peines  capitales;  mais  des  considé- 
rations supérieures  s'opposaient  à  ce  qu'ils  fussent 
mis  en  jugement;  d'autres,  après  avoir  figuré  comme 
chefe  de  bandes  dans  les  guerres  civiles ,  avaient  été 
repris  de  nouveau  en  flagrant  délit,  et  des  motifs 
d'intérêt  général  défendaient  également  de  les  mettre 
en  jugement. 

Plusieurs  étaient  ou  des  voleurs  de  diligences  ou 
des  hommes  habitués  au  crime ,  que  les  cours  n'a- 
vaient  pu  condamner ,  quoiqu'elles  eussent  la  cer- 
titude de  leur  culpabilité ,  et  dont  eUes  avaient  re- 
connu que  l'élargissement  serait  contraire  à  l'intérêt 
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et  à  la  sûreté  de  la  société;  un  certain  nombre  ayant 
été  employé  par  la  police 9  en  pays  étranger,  et  lui 
ayant  manqué  de  fidélité,  ne  pouvait  être  ni  élargi, 
ni  traduit  devant  les  tribunaux ,  sans  compromettre 
le  salut  de  Tétat.  Enfin,  quelques-uns  appartenant 
aux  différens  pays  réunis,  étaient  des  hommes  dan- 
gereux qui  ne  pouvaient  être  mis  en  jugement  parce 
que  leurs  délits  étaient  ou  politiques  ou  antérieurs 
à  la  réunion,  et  qu'ils  ne  pourraient  être  mis  en 
liberté.  Mais  ces  hommes  qu'on  mettait  hors  de  la 
vengeance  ou  de  la  protection  des  lois ,  n'auraient^ 
ils  aucun  moyen  de  réclamer  contre  leur  détention  ? 
Il  était  juste,  répondait  le  pouvoir,  de  s'assurer  que 
ces  détenus  l'étaient  pour  causes  légitimes ,  en  vue 
d'intérêt  public ,  et  non  par  des  considérations  et 
des  passions  privées.  Il  convenait  d'établir,  pour 
l'examen  de  chaque  affaire ,  des  formes  légales  et 
solennelles.  En  faisant  procéder  à  cet  examen ,  ren- 
dre les  premières  décisions  dans  un  conseil  privé  et 
revoir  de  nouveau ,  chaque  année ,  les  causes  de  la 
détention ,  pour  reconnaître  si  elle  devait  être  pro- 
longée, on  pourvoirait  également  à  la  sûreté  de  l'é- 
tat et  à  celle  des  citoyens. 

En  conséquence ,  aucun  individu  ne  pourrait  être 
détenu  dans  une  prison  d'état  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision rendue  sur  le  rapport  du  grand-juge  ou  du 
ministre  de  la  police ,  dans  un  conseil  privé  com- 
posé conformément  au  sénatus-consulte,du  16  thei^ 
midor  an  x.  La  détention,  autorisée  par  le  bonseil 
privé,  ne  pourrait  se  prolonger  au-delà  d'un  an, 
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qu'autant  qu'elle  serait  autorisée  dans  un  nouveau 
conseil  privé.  A  cet  effet,  dans  le  cours  du  mois  de 
décembre  de  chaque  année,  le  tableau  de  tous  les 
prisonniers  d'état  serait  mis  sous  les  yeux  de  l'Em- 
pereur, dans  un  conseil  privé  spécial.  Avant  le  i" 
janvier,  la  décision  du  conseil  sur  chaque  prison- 
nier serait  envoyée  par  le  grand-juge  au  ministre 
de  la  police ,  et  au  procureur  général  de  la  cour 
d'appel  du  ressort.  Le  ministre  de  la  police  enver- 
rait au  commandant  de  chaque  prison  d'état  une 
expédition  des  décisions  concernant  ceux  qui  y 
étaient  détenus.  Chaque  prison  d'état  serait  inspec- 
tée au  moins  une  fois  par  an,  avant  le  rapport  au 
conseil  privé ,  par  un  ou  plusieurs  conseillers  d'état 
désignés  par  l'Empereur.  Après  avoir  tout  visité,  vu 
et  entendu ,  ces  conseillers  >  ordonneraient  la  mise 
en  liberté  de  tout  individu  détenu,  sans  les  autori- 
sations prescrites,  feraient  un  rapport  de  leur  mis- 
sion, et  donneraient  leur  avis  sur  chaque  prison- 
nier; cet  avis  serait  mis  sous  les  yeux  du  conseil 
privé.  Avant  le  i5  février  de  chaque  année,  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  impériale  du  ressort, 
vérifierait  si  nul  n'était  détenu  dans  les  prisons 
d'état,  sans  les  formalités,  et  enverrait  son  rapport 
au  grand-juge.  Il  serait  également  statué,  dans  le 
conseil  privé  spécial ,  sur  tous  les  individus  rtiis  en 
surveillance. 

Ija  garde  et  l'administration  des  prisons  d'état 
étaient  confiées  à  un  concierge  et  à  un  commandant 
militaire ,  sous  les  ordres  du  ministre  de  la  police 

EMPIRE  V.  6 


Digitized 


by  Google 


82  EMPIRE.    —    AH    181O. 

et  la  surveillance  du  préfet.  Il  était  accordé  à  cha- 
que détenu  qui^  le  requérait^  une  somme  de  deux 
''francs  par  jour,  outre  la  nourriture  ordinaire,  à 
titre  de  secours  pour  son  entretien.  Les  détenus 
conservaient  la  disposition  de  leurs  biens ,  s'il 
n'en  était  pas  autrement  ordonné.  Les  prisons 
d'état  furent  établies  dans  les  châteaux  de  Sau- 
mur,  de  Ham  ,  dTf ,  de  Landskrohn,  de  Pierre - 
Châtel,  de  Fenestrellfij  de  Campiano^deVinèen- 


nes-  * 


On  a  représenté  l'établissement  des  prison^  d'état 
comme  un  bieiifait ,  en  le  comparant  aux  détentions 
opérées  en  vertu  de  certaines  lois  révolutionnaires , 
et  au  froid  et  dur  mépris  avec  lequel  on  se  jouait 
de  la  liberté  individuelle  dans  des  gouvememens 
absolus,  tels  que  la  Russie,  l'A-utriche  et  la  Prtlsse^ 
Mais  de  ce  que,  en  fait  de  despotisme,  on  restait  au- 
dessous  de  ces  mauvais  modèles ,  il  n'y  avait  pas  de 
quoi  se  vanter.  La  France  n'était  plus  en  révolution; 
elle  avait  un  gouvernement  définitif,  des  constitu- 
tions, des  codes,  des  lois,  destinés  à  garantir  aux 
citoyens ,  leur  liberté ,  et  des  tribunaux  pour  les 
juger.  Par  la  suspension  du  jury ,  que  le  sénat  avait 
le  droit  de  prononcer,  et  par  l'établissement  per- 
manent des  tribunaux  criminels  spéciaux,  le  gou- 
vernement s'était  déjà  donné  assez  de  moyens,  hors 
du  droit  commun ,  pour  se  défendre ,  et  protéger 


^  Décret  du  3  mars. 

*  Montholon.  %.  1,  p.  177;  Las  Cases,  t.  t,  p.  69, 
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l'ordre  public.  {Considérée  en  principe^,  l'institution 
des/prbons  d'état  ne  pouvait  être,  justifiéei  elle,  ne 
trouvait  point  d'excuse  dans  les  circonstances  àù  se 
trouvait  la  France.  Elle  n'était  d'aucune  ut^itéau 
gouvernement  impérial ,  c'est  pour  lui  une  tacl^ç 
inefiaçable.. 

L'arbitraire^  quoique  soumis  à  des  formes,  ^et 
exercé  çoifôCiencieus<ement/ et  avec  modération ,  et 
tel  était  7  nous  ne. craignions  pas  de  Je  dire^  celui.de 
Napoléon ,  n  en  est  pas  moins  l'arbitraire  y  la  volonté 
de  rhommé  substituée,  aux ,  prescription^,  de  la  loi  y 
un  régime:  .odieux.  L'ordre.  :  social  peut  sou0Hr 
quelque  dommage  par  l'imprévoyance  des  lois  ou 
l'erreur  dans  les  jugemens  ;  mais  il  n'y  a  plus  de  j^û- 
reté  pour  personiie^lorsque^celtiiqm tirent  le  sçieptre 
s'érige  en  législatéun  eti^en  juge. 

Où  voitj,  dans  les  ^motifs  de  l'établissement  des 
prisons^ 'd'état^  que  des  ihômmes  ne  pouvaient  pas 
être  jugés  parce  que  leiirs.  délits  étaient  politiques. 
Dq>ui8  te  piiooè&  de  Georges  et  Picbegruy  c'était  ^en 
e£fet(la  jurisprudence  du^ gouverjtiemcut^  îlélsait. or- 
donné aux  autorités  de?  né  pas  les  traduire  en  juge- 
ment ^  et  de  référer  dé  ces  sortes  d'af&ires  au  ntini^ 
tre  die  Ja  police*  Il  ne  faut  pas^.écrivait-il  aux.  préfets^ 
qu'on.,  puisse  croire  à.  la  pensée,,  à.  la  possibilité  de 
conspirer;  contre  l'Empereur.      .  ^ 

On  a  voulu  juiatifier  les  prisons  d'étafc  par  te  petit 
nombre  de  détenus  qui.  s'y  sont  trouvés  à  la  chute 
de  l'Empire.. Il  était,,  il  est  vrai,,  peu  considérable 
eu  égard  à  son  étendue  et  à  sa  population ,  ;moin- 
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dre,  sans  aucun  doute,  que  dans  .d'autres  mo- 
narchies de  l'Europe,  dont  ^les  gouvememens  se 
vantent  d'être  paternels.  Mais  qu'importe  le  nom- 
bre? Moins  il  y  eut  de  prisonniers  d'état,  moins  la 
création  des  nouvelles  bastilles  était  excusable. 

Livrés  depuis  le  1 8  brumaire  à  l'arbitraire  de  la 
police,  les  écrits  et  l'imprimerie  furent  soumis  à 
des  règles;  on  ne  leur  rendit  pas  la  liberté,,  on 
fixa  la  forme  de  leurs  chaînes.  Pendant  deux  ans 
cette  matière  fut  discutée ,  prise  et  reprise  nombre 
de  fois  au  conseil  d'état.  Regnault  de  Saint-Jean 
d'Angely  en  fut  rapporteur.  Napoléon  prit  une  part 
active  à  la  discussion. 

Personne  ne  défendait  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse  :  on  convenait  généralement  qu'il  fallait  dés 
moyens  de  répression.  Napoléon  développa  ses  prin- 
cipes sur  cette  question.  «Chez  un  peuple,  dit-il, 
où  l'opinion  doit  tout  influencer,  où  elle  doit  inter- 
venir dans  les  actes  des  ministres ,  dans  les  délibé- 
rations des  grands  corps  de  l'état ,  que  la  presse  soit 
indéfiniment  libre,  on  le  conçoit;  mais  nos  consti- 
tutions n'appellent  pas  le  peuple  à  se  mêler  des 
affaires  politiques;  c'est  le  sénat,  le  conseil  d'état, 
le  Corps-Législatif  qui  pensent,  qui  parlent,  qui 
agissent  pour  lui,  chacun  dans  l'étendue  de  ses  at- 
tributions. Si  l'on  veut  plus,  il  faut  changer  l'orga- 
nisation actuelle;  s'il  est  démontré  que  cette  puis- 
sance de  l'opinion  ne  produirait  que  troubles  et 
bouleversemens ,  il  faut  bien  établir  une  surveillance 
de  la  presse. 
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«  Dans  le  système  de  la  constitution  anglaise , 
]  opinion  doit  influer  sur  le  gouvernement ,  on  ne 
peut  d<Hic  empêcher  la  presse  dé  dénpncer  les  mi- 
nistres ,  de  censurer  leurs  actes.  Les  effets  désastreux 
de  cet  usage  sont  balancés  par  les  institutions  et  les 
mœurs  de  la  nation.  Le  roi  est  le  chef  de  la  reli- 
gion; .il  y  a  une  aristocratie  fortement  constituée  . 
toujours  en  état  de  contenir  le  peuple  ;  il  est  trop 
brutal  pour  être  mis  en  mouvement  par  des  écrits  : 
encore  n'est-il  pas  certain  qu'un  jour  la  licence  de 
la  presse  ne  renverse  pas  l'Angleterre.  En  France, 
où  la  nation  est  douée  d'une  conception  prompte, 
d'une  imagination  vive  et  susceptible  d'impressions 
fortes,  la  Uberté  indéfinie  de  la  presse  aurait  de 
funestes  résultats.  Qu'a  gagné  M.  dcvBrienne,  en 
appelant  de  tous  côtés  ce  qu'il  nommait  les  lu- 
mières et  en  provoquant  les  écrivains?  l'écrit  de 
Sieyès,  Qu^esUce  que  le  tiers?  et  le  bouleversement 
de  toutes  les  institutions. 

a  Après  tout,  quel  bien  produit  donc,  en  Angle- 
terre, cette  licence  de  tout  imprimer  contre  les 
gens  en  place?  les  réforme-t-elle?  corrige-t-elle  leurs 
moeurs?  Au  contraire,  certains  d'être  attaqués,  quelle 
que  soit  leur  conduite,  les  grands  lèvent  le  masque^ 
se  mettent  à  l'aise,  laissent  dire,  et  n'en  deviennent 
que  plus  corrompus.  Fox  lui-même  convenait  qu'en 
Angleterre  la  licence  de  la  presse  était  un  désordre 
immense;  la  surveillance ,  si  elle  est  bien  réglée,  ne 
peut  entraîner  d'inconvéniens. 

«  Mais  aujourd'hui  la  presse,  qu'on  prétend  libre. 
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est  dans  resclftvage  le  plus  absolu;  la  police  car- 
tonne^et  supprime ^  comme  elle  veut,  le^  ouvrages , 
et  même  ce  n'est  pas  le  ministre  qui  juge,  il  est 
obligé  de  s'eti  rapporter  à  ses  bureaux  :  rieii  de  plus 
irrégulier ,  de  plus  arbitraire  tjue  ce  régime.  » 

La  question  de  la  censure  fut  la  plus  controversée. 
Les  partisans  de  la  liberté  de  la  presse,  désespérant 
de^l'obtenlir,  cb^iseûtaient,  par  formé  de  transaction,  ' 
à  laceiïsure  £|Cullatrv6,'«omme  garantie-des  écri- 
vains qui  è'y  senaiant  soumis,  pour  piettreieur  res- 
ponsabilité à  couvert;  Les  entperais  de  la  liberté  de  la 
pi^eçse  depiandaient  franchement  la  censure  absolue 
et  forcée,  et  le  rëtablisseitfient  des  loi&.^réglemens 
de  Tancie)!  régime.  On  eomptait>*  parmi  les  premiers, 
Regnaud ,  iTreilhard ,  Pelet ,  ïBerlier;  Réal^  DefiBr- 
mon  ^  Lac«xée,  Giunti^*  Gorsini;  parmi  les  teconds, 
des  conseillers  d'état  formés >à/l^éçole  impériale, 
Molé^ Portalis,  Pasquietv  FarclïÎHphancelier Camba- 
cérès,  le  grand-juge  Régnier.  Sai'vatit  eux,  la  ceasure 
facultative  n^était  propi^séerque  par  ménagi^nent 
pdur  des  idées: qui  -n'ai/iaient  eu  que'  trop  de  viague 
et  qu'on  n'osait  encore  abjurer  tout-à^fisiit;  Mais  en 
se.  d^ouiljant  de  5és?ipréjugé3>  en  ne  is'àttadbant 
cpi'^  ee  qcie  la  Vjérilié  avouait, on  jétait> forcé  à»  oon- 
veni<r  que  quiconque  impv^imait  sô  proposait:  d'agir 
SOT  le  pubkc  «t  prenait  surM  d'éqseigner.  Or,- dans 
un  pays  oit  l'easeignemesnt  était  organisé  et  surveillé, 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  put  répandre  qu'une  doc- 
trine saine  et  non  des  principes  dangereuitj  devldt-il 
être  permis  de  preiidfe  aimi  mission  de  soi^ême? 
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Devait-il  exister  une  seule  manière  d'enseigner  qui 
échappât  à  l'autorité  publique?  Non,  sans  doute. 
On  ue  pouvait  lui  contester- le  droit  de  surveiller 
ce  qui  se  disait,  ce  qui  s'écrivait;  ce  droit  lui  était 
nécessaire  pour  mainteuir  la  sûreté  et  la  tranquillité 
de  l'état.  Dans  tous  les  gouvernemeiis  on  surveillait 
ceux  qui  haranguaient  dans  les  lieux  publics  et 
certain  nombre  de  personnes  ;  à  plus  forte  raison 
devait-îl  en  être  ainsi  pour  ceux  qui  parlaient,  par 
Jfeurs  écrits,  à  tous  ks^  hommes.  En  vain  disait-on 
que  le  droit  d'imprimer  était  une  faculté  naturelle, 
c'était  utie  faussé  idée.  L'imprimerie  était  une  in- 
ventîoir  sociale,  etj  à  ce  titre,  le  gouvernement 
devai*  avoir  la;  fapuké  d'en  régler  l'usage  let  d'en 
empêcher  les  abus.  Sans  examen  préalable  des  écrits, 
le  reiâède  venait  trop  tat^dj-le  livre  n'était  supprimé 
qu'après  aymr  prpduit  sur  les  esprits  l'impression 
qu'il  importait  de  prévenin  En  vain  objectait*on  que 
la  cenôute  absolue  n'était»  point  parvenue  à  arrêter 
la  publiGation  des  mauvais  livres;  on  se  méprenait 
évidemment' sur  les  causes.  Ce  n'était  pas  a  l'im- 
puissance de  la  cenâure  qu'il  fallait  attribqer  ces 
effets,:  c'était  à  l'esprit  qui  la  dirigeait  Alors  le 
gouvejrnelnent  iétsât  faible;  Ms  principaux  ministres 
élaietiteimbus  dés  idées  nouvelles ,  les  censeurs  les 
partageaient  aussi  du  n'osaient  les  proscrire.  Mais 
sous  un  gouvernement  sage  et  vigoureux,  les  cen- 
^urs  feraient  leur  devoiK  La  censure  absolue  e;s:is- 
tait  autrefois  dans  le  droit  et  non  dans  le  faitf 
maintenant  elle  existait  (léjà  par  le  fait  :  on  ne  çhan- 
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geait  donc  rien  quand  on  rétablissait  par  le  droit.  * 
Oh!  qu'on  aurait  eu  une  belle  réponse  à  faire  aux 
pauvres  raisonnemei^s  de  ces  orateurs ,  et  à  Portails 
en  particulier,  en  lisant  le  discours  éloquent  pro- 
noncé par  son  père,  au  Conseil  des  Anciens,  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  presse!  Moins  libéral  que 
le  représentant  du  peuple,  mais  moins  rigoureux 
que  son  fils,  Napoléon  combattit  ce. système. 

Pour  lui  là  censure  forcée  était  le  droit  d'empê- 
cher la  manifestation  d'idées  qui  troublaient  la  paix 
de  l'état,  ses  intérêts  et  le  bon  ordre.  Elle  devait 
être  appliquée  suivant  le  siècle  où  l'on  vivait  et  les 
circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Sous  ce  rapport, 
on  pouvait  distinguer  trois  époques.  Il  y  a^vait  d'a- 
bord les  siècles  barbares  où  tout  était  sous  la  puis- 
sance des  papes ,  l'autorité  du  clergé ,  l'empire  des 
moines.  Dans  ce  temps  on  devait  nécessairement 
lier  toutes  les  études  aux  sciences  ecclésiastiques. 
Cependant  les  excès  des  papes  et  du  clergé  finirent 
par  blesser  et  révolter  les  souverains.  Us  cherchèrent 
à  y  opposer  une  digue ,  ils  encouragèrent  les  lettres 
et  propagèrent  l'étude  des  anciens.  Les  circonstances 
servirent  ce  projet.  Les  dépositaires  de  ce  qui  restait 
des  ahciennes  connaissances  venaient  de  fair  de 
l'Orieiît,  les  Médicis  et  François  I"  les  recueillirent. 
Alors  on  vit  paraître  des  ouvrages  où  les  préjugés 
n'étaient  pas  ménagés.  Joseph  II  est  le  dernier  sou- 
verain qui  ait  protégé  les  opinions  nouvelles  et 

'  Portalîs,  Mole  et  Pasqùier,  séances  des  xi  et  «5  novembre  1809. 
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hardies.  Depuis  tout  a  changé  :  on  ne  redoute  plus 
les  papes ,  le  clergé  ;  mais  on  peut  craindre  cette 
fausse  philosophie  qui ,  soumettant  tout  à  l'analyse, 
tombe  dans  le  sophisme ,  et  aux  anciennes  erreurs 
substitue  des  erreurs  nouvelles.  Peut-être  par  l'effet 
de  cette  crainte  la  censure  compromettrait-elle  la 
philosophie  véritable.  D'un  autre  côté,  si  elle  n'é- 
cartait pas  les  ouvrages  qui,  sans  attaquer  précisé- 
ment l'état',  blessaient  cependant  les  maximes  re- 
çues ,  elle  semblerait  les  sanctionner.  Par  exemple 
p6urrait-elle,  sans  blesser  toutes  les  religions  suivies 
en  France ,  laisser  passer  un  livre  où  l'on  enseigne» 
rait  que  le  monde  dure  depuis  vingt  mille  ans? 

Portalis  répondit  que ,  n'y  ayant  point  en  France 
de  religion  dominante ,  toutes  les  religions  y  étant 
tolérées,  quelques-unes  organisées  mais  sans  pré- 
éminence, on  ne  pouvait  pas  empêcher  d'écrire 
contre  le  dogme.  C'était  de  la  part  de  ce  conseiller 
d'état  une  grande  concession.    '  * 

Mais ,  répliqua  l'Empereur,  la  religion  chrétienne 
était  la  religion  nationale.  Divisés  sur  quelques 
points,  les  protestans  et  les  catholiques  étaient  d'ac- 
cord sur  le  fond  de  la  doctrine.  L'autorité  devait 
donc  faire  respecter  la  religion  chrétienne.  Paraî- 
trait-elle le  faire  si  on  approuvait  un  livre  qui  don- 
nei^ait  au  monde  une  existence  beaucoup  plus  longue 
que  celle  qui  lui  était  assignée  par  l'Écriture.  Au 
contraire ,  lautorité  n'approuvant  aucun  écrit ,  on 
ne  tirerait  pas  la  même  conséquence.  Que  serait-ce 
s'il  s'agissait  d'un  livre  tel  que  Y  Origine  des  etdies 
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'par  Dupuis?  I^a  censure  le  laisserait-eilç  imprimer? 
£11^  ^e  prononcerait  coi^tre  la  religipn.  Il  Sjsrait  dan- 
gereux qu'elle  pût  en  empêcher  l'impression.  JL'em- 
barras  serait  bien  çnçore  plus  grand  quand  il  faudrait 
prononcer  sur  les  questions  de  n^prale  si  délijcafies. 

Napoléon  admettait  la  censure  facultative  exercée 
par  un  tribunal  contre  les  décisions  duquel  on  pour- 
rait, se  pourvoir  au  çpnse^  d'état  dans  les  forpaes 
étabties  pour  les  affaires  contentieuses.  Il  voulait 
qu'elle  ne  se  méjât  pas  des  écrits  contre  les  particu- 
liers, pour  lesquels  le  recours  devait  être  ouvert 
devant  les  tribunaux;  qu'on  laissât  upe  grande  li- 
berté aux  écrite  sur  les  niatières  religieuses ,  dans 
la  crainte  quis,  sous  prétexte  d'offense  ^  la  religion, 
on  n'étouffât  la  manifestation  de  vérités  utiles.  ]yiais 
il  était  inexorable  pour  les  écrits  dirigés  contre 
l'état.  Ses  craintes  à  cet  égard  modifièrent  tellen^ent 
le  sy&tème  tolérable  de  la  censure  facultative,  qu'elle 
devint ,  comme  on  le  verf  a ,  presque  forcée.  Car  il 
ne  voulait  au  fpud  qu'orgaui^er  le  régime  vicieux 
qui  existait  en  écartant  seulepient  l'arbitraire  de  la 
police. 

Après  avoir  adopté  le  principe  de  la  censure  fa- 
cultative, il  fut  aussi  décidé  qu'il  y  aurait  des  règles- 
et  des  limitations  imposées  à  l'exercice  des  profes- 
«sions  d'imprimeur  et  de  libraire^  et  qu'il  siérait  éta- 
bli unie:  direction  générale  de  la  librairie. 
i  '  Les  dé&nseurs'd^  Ja  liberté  de  la  presse  fêtaient 
d'avis  de  continuer  à  traiter  l'^flaprimerie  comme 
toutesles  autres  industries.  Lie^  partisans  de  la  cen- 
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sure  regandàieat  rimprimeiiB  camme  une  profession 
qu'il  fallait  =  soumettre  à  une  police  partici^lière. 
D'aillefurs  y  depuis  plusieurs- années ,  quôiqu^on  n'eût 
pas  rétabli  les  jurandes  et  maîtrises ,  le  système  de 
réglementer  les  corporations  était  en  faveur.  Napo- 
léon disait  que  le  droit,  d'imprimer  n'était  pas  du 
nombre  des  dnoits  naturels  /qpfe  c'était  une  sorte 
de  fonction  publique,  qu'il  importait  beaucoup  au 
gcuirerÀement  que  C€|u&4à  seuls  pussent  imprimer 
qui  auraient  sa  confiance. 

Dans  tous  le  cours  de  ces  débats,  le  ministre  de  la 
police' Foiicbé,  qui  n'était  pas  fort  pour  la  discus^ 
sion  y  rédigea  bu  fit  rédiger  •  des  observations  qui 
furent  communiquées  au  conseil  d'état.  Il  improu- 
vait Fimportance  qu'on  attachait  à  cette  matière , 
traitait^iBseas  cavalièrement  les  projets  d'organisation 
systématique,  suivant  lui  beaucoup  trop  compliqués, 
et  stipulait  pour  la  conservation ,  à  quelques  niodi» 
fieàticMis  près,  ^e*  l'omnipotence  du  ministère  de  la 
poUctew  L'Empereur  qui  q'avait  pas,  au  èobtriaire, 
tBanqué  Ufie  occasion  de  l'attaquer  comme  y  ne 
mofiistriitçsitéy  se  chargea  de  réfuter  les  observa- 
lionSt        •  '      t    '  - 

W  11  y  a  ici  deux  choses,  dit-il?  la  surveillance  qui 
appai^tient  ésBentiellemept  à  la  police,  sur  tes  ou^ 
vnàg^  imprimés  comme  sur  tout  le  reste,  et  que 
personne  ne  Im^d^spUte;  l'administration  de  l'im- 
pï^mérie^  qui  est  assurément  miei^  placée  dan^  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  (juè  dan^ 
cell0sr du «fi^rrigtri^  deiiapôlioé.  Ce  laipistue es*  tout 
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d'exception,  rien  ne  doit  être  soustrait  à  sa  sarveilr 
lance;  mais  par  cela  même  il  ne  doit  rien  diriger; 
car  s'il  s'endort,  qui- le  surveillera  lui-même?  D'un 
autre  côté,  avec  Içs  principes  énoncés  dans  récrit 
qu'on  vient  de  lire ,  le  ministère  de  la  police ,  au 
lieu  d'être  un  ministère  d'exception ,  deviendrait  un 
ministère  universel;  il  absorberait  tous  les  autres. 
Il  aurait  surtout  une  puissatice  sans  bornes ,  s'il  dis- 
posait exclusivement  de  l'imprimerie,  s'il  lui  était 
permis  de  former  l'opinion.  Que  la  poljce  prévienne 
le  mal  par  voie  de  surveillance,  elle  le  peut,  elle  le 
doit;  mais  le  principe  qu'elle  doit  pouvoir  aussi  le 
prévenir  par  voie  d'autorité ,  conduit  directement  à 
l'arbitraire.  Il  faudrait  en  effet  lui  accorder  le  droit 
d'entrer  dans  toutes  les  maisons,  de  fouiller  dans 
l'intérieur  de  toutes  les  familles ,  d'arrêter  tous  ceux 
qu'eUe  jugerait  à  propos  ,  par  la  crainte  qu'ils  ne  se 
rendissent  coupables.  Cette  sollicitude  paternelle 
ne  serait  au  fond  qu'un  affreux  despotisme.  Le  sou- 
verain doit  gouverner  d'après  des  règles  fixes  et  non 
d'après  ses  caprices  :  il  doit  croire  tous  ses  sujets 
gens  de  bien,  tant  qu'ils  ne  démentent  pas  cette 
présomption  par  leur  conduite.  Qui  garantira  lès 
écrivains  des  vexations  de  la  police,  si  leurs  plaintes 
ne  peuvent  parvenir  que  par  elle?  Si  l'administra- 
tion de  l'imprimerie  est  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  l'iptérieur,  et  que  la  police  arrête  mal-à- 
propos  un  ouvrage,  ce  ministre  me  dira  que  cette 
prohibition  n'est  que  le  résultat  d'une  intrigue, 
qu'on  n'a  supprimé  le  livre  que  parce  qu  il  déplai- 
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sait  à  des  hommes  en  crédit;  que  le  censeur  n'y 
avait  rien  trouvé  de  répréhensible.  La  police  n'a 
déjà  que  trop  d'attributions  étrangères  à  son  objet. 
Enfin ,  où  irait  ce  pouvoir  exorbitant  du  ministre  de 
la  police  ?  Il  serait  tout  entier  dans  ses  bureaux^  Cet 
inconvénient  peut  se  rencontrer  plus  ou  moins  dans 
le  ministère  de  l'intérieur;  mais  il  n'y  sera  pas  aussi 
grand,  parce  que  j'en  serai  averti  par  la  police?  * 

De  la  longue  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 
d'état  sortit  enfin  le  règlement  sur  l'imprimerie  et 
la  librairie  9  dont  voici  les  principales  dispositions  : 
Un  directeur  général,  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur,  ayant  auprès  de  lui  six  auditeurs.  A  da- 
ter du  le'  janvier  i8i  i ,  la  fixation  du  nombre  des 
imprimeurs ,  dans  chaque  département,  leur  réduc- 
tion à  soixante  à  Paris;  les  imprimeurs  brevetés  et 
assermentés,  et  tenus  d'avoir,  à  Paris,  quatre  pres- 
ses, et  dans  les  départemens  deux.  A  mesure  des  va- 
cances, les  successeurs  ne  pouvaient  recevoir  leurs 
brevets,  et  être  admis  au  serment,  qu'après  avoir 
justifié  de  leur  capacité,  de  leur  bonne  vie  et  mœurs, 
et  de  leur  attachement  à  la  patrie  et  au  souverain. 

Il  était  défendu  de  rien  imprimer  ou  faire  impri- 
mer qui  pût  porter  atteinte  aux  devoirs  des  sujets 
envers  le  souverain,  et  à  l'intérêt  de  l'état.  Les  con- 
trevenans  étaient  traduits  '  devant  les  tribunaux  et 
punis  conformément  au  code  pénal,  sans  préjudice 
du  droit  qu'avait  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  le 

*  Séajicedu  tSjanTÎer.    , 
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rapport  du  dii^cteur  général  ^  de  retirer  le  Jbrevet  à 
rimprimeur.  Chaque  imprimeur  était  tenu  dlnscrrre 
sur  un  livre  le  titre  de  chaque  cnivrage  qu'il  voulait 
imprimer,  et  lé  nom  de  l'auteur,  s'il  était  ccHinu. 
L'imprimeur  adressait ,  sur-le-champ ,  sous  récé- 
pissé, au  directeur  général  et  au  préfet  ^  copie  de 
^l'inscription  et  k  déclaration  de  son  intention  rfim- 
primer  l'ouvrage.  Le  préfet  ainnformait  le  ministre 
de  la  police.  Le  directeur  général  pouvait  ordoiiter 
la  communication  et  l'examen  de  l'ouvrage,  et  sur- 
seoir à  l'impression.  Dans  ce  cas,  il  l'èovdyàit  à  un 
des  censeurs  nommés  par  l'Empereur.  Le  ministre 
de  là  policé  et  les  préfets  pouvaient  aussi  surseoir  à 
l'impreission ,  et  envoyaient  alors,  dans  les  vingt* 
quatre  heures ,  le  manuscrit  au  directeur  général 
Sur  lé  rapport  du  censeiir,  le  directeur  général  pou- 
vait indiquer  à  l'auteur  les  changemeiis  ou  suppres- 
sions jugéâ  convenables,  et,  sur  son  refus  de  les  faire, 
défendre  la  vente  de?  l'ouvrage,  faire  rompi^e  les  for- 
mel, et  saisir  les  feuilles  ou  exemplaires  déjà  im« 
primés.  Eli  cas  de  réclamatioti  de  l'autear,  elle  était 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur^  soùnaiseli  l'exa- 
men d'un  nouveau  ceïiseur,  qui  en  rendait  compte 
au  directeur  général ,  lequel,  assisté  du  nombre  de 
censeurs  qu'il  jugerait  à  propos  de  s'adjoindre,  dé- 
ciderait définitivement. 

Tout  duteur  ou  imprimeur  pouvait,  avam  l'ita- 
pression ,  soumettre  à  l'examen  î'ottVragp  destiné  à 
être  imprimé. 

Lorsqu'un  ouvrage  avait  été  imprimé,  après  un 
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examen  constatant  qu'il  ne  contenait  rien  qui  put 
en  empêcher  l'impression ,  il  pouvait  encore  être 
saisi  par  le  ministre  de  la  police  qui,  dans  lefe  vingt-» 
quatre  heures,  était  tenu  de  le  transmettre  à  la 
commission  du  contentieux  du  conseil  d'état  sur  le 
rapport  ^é  laquelle  le  conseil  statuait  définitive- 
ment. 

I^es  libraii^ès  étaient  brevetés  et  assermentés, 
comme  les  imprimeurs. 

Les  livres^  imprimés  à  l'étîranger  étaient  soumis  à 
un  di*oit  au  minimum  de  cinquante  pour  cent  de  la 
valeu^,  et  né  pouvaient  entrer  en  France,  sans. la 
permission  du  directeur  général. 

Le  droit  de  propriété  était  garanti  à  l'auteùt*  et  à 
sa  veuve  pendant  leur  vie,  et  à  leurs  éniaiis  pendant 
vingt  ans. 

Les  contraventions  étaient  punies  de  la  confisca- 
tion et  dé  l'amende,  par  le  tribunal  correctionnel 
ou  criminel,  selon  les  cas  et  d'après  les  lois.  Le  prd^ 
duitdes  confiscations ^et  amendes  était,  ainsi  que  Ce- 
lui du  droit  sur  les  livres  étrangers,  appliqué  aux 
dépenses  de  là  dii'ection  générale  de  rim|)rimerie 
et  de  la  librairie.  1 

Le  conseiller  d'état  Portalis  en  fut  nommé  direc- 
teur général.  On  a  vU ,  par  les  principes  qu'il  avait 
émis  dans  la  discussion,  que  nul  n'était  plus  digne 
que  lui  de  mettre  à  exécutioti  un  code  qui  enéhàî- 
nait  la  presse.  On  lui  donna  pour  auxiliaires,  soUs 

*  Décret  du  S  février. 
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le  titre  de  censeurs  impériaux,  Lacretelle  le  jeune , 
Sauvo,  de  la  Salle,  Desrenaudes^  Schiaffino,  Es- 
menard,  Lemontey,  Dampmartin ,  Pellenc,  etc.  Il  y 
eut  six  ii\specteurs  à  Paris ,  vingt-cinq  dans  les  dé- 
partemens ,  tous  gens  fort  obscurs,  excepté  Etienne 
à  Nancy.  Une  somme  de  36,ooo  francs  fut  portée  au 
budget  annuel  du  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
censeurs.  Ils  n'avaient  qu'un  traitement  fixe  de 
i,aoo  francs;  ils  recevaient,,  en  outre,  une  rétribu- 
tion proportionnée  à  leurs  travaux.  Il  y  avait  néan- 
moins, au  ministère  de  la  police,  un  bureau  des 
pièces  de  théâtre ,  de  ^imprimerie  et  de  la  librairie  ^ 
occupé  par  Lemontey,  Eacretelle  jeune  ^.t  Esùienard. 
Ensuite,  outre  ce  bureau,  il  y  eut  au  même  minis- 
tère une  division  sous  le  même  titre,  ayant  de  plus 
les  journaux  j  et  pour  chef  Etienne,  en  même  temps 
inspecteur  à  Lille.  Ce  n'était  pas  faute  de  gens  qui 
s'en  mêlaient,  si  l'imprimerie  et  la  librairie  ne  pro- 
spéraient pas. 

Il  fut  défendu  d'imprimer  et  débiter  les  sénatus- 
consultes ,  codes ,  lois  et  réglemens  avant  leur  pu- 
blication par  la  voie  du  Bulletin  des  lois. 

Dans  chacun  des  départemens,  autres,  que  celui 
de  la  Seine ,  le  nombre  des  journaux  fut  limité  à 
un  seul,  sous  l'autorité  du  préfet  et  ne  pouvant 
paraître  qu'avec  son  approbation.  Néanmoins  les 
préfets  pouvaient  provisoirement,, et  sauf  l'autori- 
sation du  gouvernement,  permettre,  dans  les  grandes 
villes,  la  publication  de  feuilles  d'affiches  ou  d'an- 
nonces pour  les  mouvemens  des  marchandises -et 
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ventes  d'immeubles  ^  ainsi  que  les  journaux  qui  trai« 
taient  exclusivement  de  littérature,  sciences  et  arts  ou 
d'agriculture.  Ces  feuilles  ne  pouvaient  contenir  au- 
cun article  étranger  à  leur  objet.  Chaque  préfet  eut 
ainsi  son  journal  qui,  officiel  et  dénué  de  tout  intérêt , 
ne  se  soutenait  que  par  les  abonnemens  des  com- 
munes, quoiqu'il  leur  fut  défendu  par  le  gouver- 
nement de  les  payer  sans  son  autorisation.  Les  jour- 
naux de  département,  cherchant  à  empiéter  sur  les 
feuilles  d'annonces  plus  lucratives  de  leur  nature,  le 
ministre  de  l'intérieur  fut  chargé  de  régler,  sur  la 
proposition  du  directeur  général,  les  obligations  et 
les  droits  respectifs  des  éditeurs  de  ces  feuilles  ri- 
vales. Tous  ces  écrits  périodiques  furent  soumis  à 
des  rétributions  destinées  à  former  un  fonds  spécial 
affecté  à  l'encouragement  des  savans ,  artistes  et  gens 
de  lettres. 

La  réduction  du  nombre  des. imprimeurs  devant 
laisser  des  presses,  fontes,  caractères  ou  autres  us- 
tensiles d'imprimerie  en  la  possession  d'individus  non 
brevetés,  il  leur  fut  enjoint  d'en  faire  la  déclaration 
aux  préfets ,  pour  y  être  statué  par  le  gouvernement. 
Il  n'y  eut  d'exception  que  pour  }es  presses  à  cylindre 
servant  à  tirer  des  copies. 

Au  lieu  du  droit  de  5o  pour  loo  de  la  valeur, 
établi  par  le  décret  du  5  février,  les  livres  imprimés 
à  l'étranger,  en  langue  latine  ou  française,  les  ou- 
vrages nationaux  ou  leurs  traductions  en  langue 
étrangère,  furent  assujétis  à  un  droit  d'entrée  de 
i5o  francs  pour  lOo  kilogrammes  pesant.  Les  ou- 
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vrages  composés  par  des  étrangers  en  langue  ëti^n* 
gère,  et  imprimés  hors  de  France,  ne  furent  Soumis 
qu'à  un  simple  droit  d'estampillage  de  û,  centimes 
par  kilogramme  pesant.  Le  ininistre  de  l'intérieur 
pouvait  modërer  ces  droits  dans  l'intérêt  des 
arts,  sciences  et  lettres,'  en  faveiiï*  de  compagnies 
ou  d'individus  ne  faisant  pas  le  commerce  de  la  li^ 
brairie.     - 

De  tout  temps  on  avait  fait  en  Hollande  des  édi- 
tions d'ouvrages  imprimés  en  France  faisaht  paï^tie 
de  la  propriété  littéraire  privée.  Depuis  la  réufaion 
de  ce  pays  à  là  France,  les  auteurs  ou  éditeurs  fran- 
çais prétendaient  que  les  éditions  hollandaises  étaient 
des  contr^açons  et  devaient  être  ti^aitées  toinme 
telles.  Pour  concilier  ces  intérêts  opposés,  le  gou- 
vernement ordonna  que  les  Hollandais,  faisant  le 
commerce  delà  librairie,  déclareraient  le  nombre 
d'exemplaires  qu'ils  avaient  de  ces  éditiohs ,  arité- 
rieures  au  i^'  jahvier  181 1,  les  représenteraient 
pour  être  estampillés  ,  après  quoi  ils  pourraient 
être  librement  vendus  dans  tout  l'Empire,  et  qu'ils 
paieraient  aux  auteurs,  atix  propriétaires  des  ou* 
vrages ,  le  douzième  du  prix  de  la  vente  de  la  tota* 
lité  des  exemplaires  déclarés.  1 

Il  avait  été  facile  à  Napoléon  de  divorcer;  le  choix 
d'une  épouse  était  pour  lui  une  affaire  plus  épinfeuse. 
Soji  premier  dessein  fut^  dit-on,  d'épouser  une  fran- 
çaise ,  un  des  premiers  noms  de  la  monarchie.  C'était 

'^  *  0éter«t8  des  6  juillet,  3  &oàt,  i8  noVelnbre,  14  et  ^gâhdëmhrt. 
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une  pensée  éminemment  natioDale,  }»  France  était 
assez  grande,  son  mcmarque  assez  puissant  pour  se 
passer  d'une  alliance  étrangère;  d'ailleurs,  il  était 
assez  reconnu  que  l'intérêt  régit  les  cours  et  Tem^i 
porte  sur  les  liens  de  famille  :  c'était  le  sentiment 
des  hommes  de  la  révolution,  mais  on  ne  lea  écou^ 
tait  pas.  A  la  cour,  on  pensa  à  la  fille  aînée  de 
Lucien,  qui  avait  été  un  ilistant  destinée  au  prince 
des  Âsturies.  Dès  que  le  divorce  fut  décidé,  on  la  fit 
venir  à  Paris  chez  Madame  mère;  elle  aurait  été  le 
gage  d'une  réconciliation  des  deux  frères.  La  famille 
desirait  cette  union.  Il  est  difficile  de  croire  que 
l'Empereur  eût  pensé  sérieusement  à  épousear  une 
française,  sa  nièoe  ou  toute  autre,  même  de  ces 
familles  nobles  qu'il  appelait  de  belles  races,  ]ui 
qui  avait  marié  son  fils  adc^tif,  Eugène  Beauhar'» 
nais,  à  une  princesse  de  Bavière,  sod  frère  Jérôme 
à  une  princesse  de  Wurtemberg.  Il  ne  lui  suffisait 
pas  d'une  union  qui  lui  donnât  des  héritiers  directs^ 
il  fallait  encore  qu'il  y  trouvât  ce  que  le  vulgaire 
et  lui-même  regardaient  comme  une  illustration 
personnelle,  celle  de  sa  racç,et  u»e  allifiïice  politique, 
Les  courtisans^  les  hommes  en  crédit  et  en  pouvoir 
favorisaient  cette  opinion.  Ils  lui'  représentaient 
qu'un  mortel,  parvenu  au  plus  haut  degré  de  gloire 
et  de  puissance,  dérogerait  en  épousant  une  de  ^es 
sujettes;  que  toutes  les  familles  princières  de  TEu*- 
rope  se  disputeraient  l'honneur  de  lui  donner  une 
femme;  qu'il  fallait  profiter  de  cette  circonstance 
pour  ajouter  ce  lustre  antique  à  la  nouvelle  race  na-^ 
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poléonienne,  et  compléter  la  fusion  déjà  commencée 
entre  elle  et  les  maisons  régnantes.  ^ 

Le  bruit  courut  que  Napoléon ,  mesurant  alors 
les  difficultés  que  lui  présentait  la  guerre  d'Espagne^ 
eut  un  moment  la  pensée  de  faire,  au  moyen  du 
mariage  de  sa  nièce  Charlotte,  un  arrangement  avec 
Ferdinand,  qui  lui  demandait  toujours  une  femme 
du  sang  impérial.  Elle  retourna  subitement  en  Ita- 
lie :  on  en  donna  pour  prétexte  des  lettres  fort  peu 
favorables  à  la  cour  de  Napoléon ,  qu  elle  écrivait  à 
son  père,  et  qui  furent  interceptées. 

Toutes  les  dynasties  de  TEurope  ambitionnaient 
de  placer  une,  princesse  sur  le  trône  le  plus  élevé, 
et  dans  le  lit  du  plus  puissant  monarque  de  l'Eu- 
rope. Les  regards  se  portèrent  sur  la  Russie,  FAu- 
triche  et  la  Saxe.  Une  alliance  avec  la  Saxe  n'offrait 
aucun  avantage  politique,  c'est  pour  cela  peut-être, 
qu'elle  eût  été  la  plus  convenable,  car  elle  n'av^tnon 
plus  aucun  inconvénient;  elle  fut  mise  de  coté,  ou 


*  Réftxtant  k  Sainte-Hélène,  le  reproche  de  s^étre  laissé  enÎTrer  par 
son  mariage,  et  de  «'être  cru  après  bien  plus  Téritablement  son^eraÎD, 
Napoléon  disait  :  «  j'ayais  souyent  répété  que  le  cœnr  d'un  homme  d'é- 
tat ne  dey  ait  être  que  dans  sa  tète.  Malheureusement  dans  cette  circon- 
stance, le  mien  était  resté  à  sa  place  pour  les  sentimens  de  famille ,  et 
I  ce  mariage  m'a  perdu,  parce  que  je  croyais  surtout  à  la  religion,  à  la 
piété,  à  la  morale,  à  Tfaonneur  de  l'empereur  François.  Il  m*a  crneile- 
ment  trompé.  Ce  mariage  m'a  perdu...  je  posai  le  pied  sur.un  abime 
couyert  de  fleurs.  «  Las  Cases,  t.  m,  p.  i3i,  t.  ry,  p.  390.  Le  choix  d'une 
archiduchesse  fut  une  affaire  de  tête,  le  cœur  n'y  fut  pour  rien.  Dans  la 
campagne  de  1809,  Napoléon  ayait  hautement  flétri  le  caractère  moral 
de  l'empereur  François. 


Digitized 


by  Google 


CHAPJTRE   LXVil.  lOI 

regardée  comme  un  pis-aller.  Il  ne  restait  que  l'Au- 
triche et  la  Russie  :  le  ichoix  était  embarrassant,  et 
pouvait  avoir  de  graves  conséquences;  il  devait  re- 
froidir celle  des  deux'  puissances  qui  ne  serait  pas 
préflérée.  A  cause  de  son  voisinage,  rAutriché  sem- 
blait une  alliée  plus  immédiatement  utile;  mais  la 
guerre  avait  été  pour  elle  une  source  d'humiliations 
et  de  pertes.  Il  fallait  s'attendre  à  ses  exigences, 
et,  si  on  ne  les  satisfaisait  pas,  à  son  inimitié.  La 
Russie  était  éloignée,  mais  on  n'avait  pas  non  plus 
lesinconvéniens  du  contact;  il  n'y  avait  point  eu  avec 
elle  de  discussion  pour  des  intérêts  directs ,  elle^  avait 
gagné  la  Finlande,  Byalistock  et  Tamopol,  on  lui 
abandonnait  la  Moldavie  et  la  Yalachie.  Napoléon 
se  décida  à  faire  des  ouvertures  aux  deux  puissances^ 
sauf  à  se  diriger  d'après  leur  résultat. 

On  dit  qu'il  avait  déjà  été  parlé  de  mariage  dans 
Tentrevue  d'Erfiirt;  que,  pendant  son  séjour  à  Paris, 
Romanzow  n'avait  pas  annoncé ,  sans  une  arrière- 
pensée  ,  l'union  alors  projetée  de  la  grande-duchesse 
Catherine,  avec  le  prince  d'Oldenboiirg;  que  Caulain- 
court  avait  écrit  sur  la  convenance  du  mariage  de 
cette  princesse  avec  Napoléon  ;  que  cette  ouverture 
était  restée  sans  réponse.  Il  y  avait  encore  une  grande- 
duchesse,  Anne  Paulov^ma;  Caulaincourt  Ait  chargé 
de  sonder  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  ;  Maret ,  celle 
d'Autriche.  On  se  rappela  un  antécédent  qui  parut 
favorable  :  Pendant  la  campagne  de  i8o5,  Pelenc, 
ancien  secrétaire  de  Mirabeau,  alors  au  service  d'Au- 
triche ,  fut  envoyé  par  Thugut  à  Maret ,  pour  eau- 
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ser  de  divers  objelA.  Le  mâmge  du  prmce  Ëîngène, 
avec  tt»e  princesife  de  Baviène  étak  arrêté;  Belenc 
dit  k  ofe  fmjét  :  «  Qu'est-ce  iqu«  c'^st  que  ce  ïiyariage? 
Cela  ne  mène  à  rien;  Napoléoft  doit^noiger  4  s'ailier 
avec  de  graïides  puissances.  Pourqtioi  ii'aî4-il  pas  de- 
mandé une  ardiiduchesse?  » 

Mare*  mit  ses  âffidés  en  mouvement.  Le  prince 
Schnvarzenbei^,  ambassadeur  autrichien,  accueillit 
avec  empressement  rouverture,  et,  ne  ifeiaftant  pas 
du  succès,  en  écrivit  à  sa  cour.  La  tiégôciati«M!i  fat 
conduite  de  manière  à  ce  qu'il  se  trouvât  eeul  en- 
gagé, sans  que  Napoléon  le  fut,  en  attendant  ia  ré- 
ponse de  la  Russie.  Celle  de  l'Autriche  fat  telle  que 
son  ambassadeur  l'avait  présumée;  elle  aigréa  l'al- 
liance. On  s'assura  tjue ,  soit  quHl  eût  'ow  qtt*il  n'eût 
pas  reçu  de  pouvoirs,  il  y  donnerait ,  en^emps  oon- 
Mènfâbie,  un  plein  assentiment.  Sur  ces  «ntbefaites, 
Parbonnè,  gouverneur  de  Trieiste,  s'iéfant  rendu  de 
c€«te  ville  k  ¥ifènne ,  eut  occasion  ,  sans  avoir  de 
missiiatt  à  ce  sujet ,  ^  s'asstii^r  qtie  le  ministre  Met- 
ternieh  et  l'empereur  f'rançois  désiraient  vivement 
*e  mariage  d'une  attAidncftiesse  ttvec  Nâipdléofi. 
Croyant  savoir  fait  une  gramme  décottve«<te,  il  en 
écrtvit  an  minisftre  de  la  police.  Fùutâié,  «'en  fit 
tm  «mérite  aaprès  de  4*Ëraperefur,  cpû 's'en  amusa,  et 
te  laissa  dans  son  erreur.  *  * 

La  itépatÉse  de  la  Russie  arriva,  fl  y  avait  'eu 

*■  Nous  avons  de  bonnes  raisons  pour  sadopter  cette  version  quoique 
les  mémoires  de  Sainte-Hélène  attribuent  à  Narbonne  d'avoir,  le  pre- 
mier, pénétré  les  bonmes  dispositicms  de  VAutricbe. 
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des  (}î^s^|ltiI^eDs  dm^  la  famille  impériale;  l'empereur 
Âlexdn4re  semblait  ne  pas  hésiter  ;  l'impératrice  mère' 
montrait -de  la  répugnance*  On  demandait  un  délai 
de  plusieurs  moi^y  pour  dissiper  ses  préventions.  On 
opposait  re?:tré|3çi6  jeunesse  de  la  grande-duchesse; 
on  e^Ligeait  qu'elle  /eût  le  lihre  exercice  d^  sa  reli- 
gion, ses  pope^,  une  chapelle  russe  aux  Tuileries, 
a  Ajfîi^rij^r,  c'e^t  reftiser,  dit  Ns^ppléon.  D'aiJleurs 
je  ne  yeux  p;^^  4^s  ^on  palais,  ^n^re  mpi  ejt  ma 
femme 9  4es  prétrfss  étranger^,  »  Il  se  prpnonça  pour 
l'Autriche;  U  ordQDQ^  d^  ^uite  la  convocation  d'un 
çoiv^pil  privé,  ejt  qu'on  s'a$surât  eqcore  s'il  n'y  avait 
ri^p  4e  chwgjé  dans  les  dispositions  du  prince  d^ 
$^^ar;^enberg.  U  était  k  une  partie  de  chasse  :  on 
,  l'envoya  chercher  <ep  toute  hate^  il  accourut ,  et  ré- 
péta qu'^  éfaij:  prêt  k  ligner  la  convention  de  mariage. 
Jj^  ^Qqseil  priyé  eictr^aordinaire  s'assemhla  le  i  ^^  fé« 
vrier.  U  (§jtait  composé  des  voh  de  JSLoUande  et  de 
]!ïap}ei^^  des  gr^ainds  dignitaires ,  dei»  grande  officiers, 
(lies  qaiini^ti^e^,  id^s  présidens  du  sénat  let  dju  Cqrps- 
Légi3l?itif,  4?^  ji?aini§tres  4'éfèit  présidens  dep  sections 
du  pp^s^etf  d'éJ;al:,*u  nQinbr,e  de  yingft-cinq  pierspn- 
nés.  Champagny  communiqué  J^S  dépêqh^  de  Cm- 
laincQurjt,  et  ^t  çppiiiaitrie  les  .de^^.d,^  1^  cour  de 
yiepnp,  J^'Epip^rieur  posa  la  qi^^stipu  dy  choix, 
CQ]^ni|e,sf  le  sieff  n'avait  pas  été  fixé,  f.}  n'y  eut  pour 
laSa^fjÇ  qfl^  Je  roi  ^e  Ifoljande,  l'archi-trésorier,  Ije 
cardinal  F,e^h  -et  Çlarke.  Le  roi  de  JS^aples ,  l'archir 
chancelier,  Ta^Ueyr^nd,  Fouché,  votèrent  pour  la 
RifSsie.  a  II  A^'y  .^>  ^^-^  1^  ipinistre  de  la  pplioe ,  en  Eji- 
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rope,  comme  en  France ,  que  deux  partis ,  celui  qui 
a  perdu  à  la  révolution ,  et  celui  qui  y  a  gagné.  L'Au- 
triche est  en  perte,  la  Russie  en  gain,  c'est  donc  à 
elle  qu'il  feut  s'allier.»  La  majorité  fat  pour  FAu- 
triche  .Le  roi  de  Naples  attaqua  vivement  cette  puis- 
sance; lïapoléon  la  défendit  avec  une  chaleur  qui 
trahit  son  sentiment  secret. 

Suivant  les  partisans  de  l'Autriche,  on  n'avait  plus 
à  craindre  que  la  Russie,  elle  menaçait  d'envahir 
l'Europe,  il  fallait  l'écarter  de  ses  affaires,  lui  oppo- 
ser une  digue  insurmontable;  l'alliance  avec  l'Autri- 
che en  donnait  les  moyens.  Cette  puissance  était  le 
plus  portée  à  la  guerre,  parce  qu'elle  était  persua- 
dée que  la  France  avait  toujours  médité  soif  abais- 
sement, et  que  Napoléon  voulait  sa  ruine,  et  celle 
de  la  maison  régnante;  elle  était,  par  sa  position 
centrale  et  ses  foi-ces,  le  pivot  sur  lequel  se  formaient 
toutes  les  coalitions.  Le  mariage  la  rassurerait.  Il 
aurait  une  heureuse  influence  sur  l'intérieur  de  la 
France;  la  nièce  de  la  reine  Marie-Antoinette ,  sur  le 
trône  impérial,  calmerait  les  inquiétudes  des  hom- 
mes de  la  révolution ,  et  dissiperait  les  fausses  espé- 
rances des  bourboniens. 

Ces  considérations  l'emportèrent.  L'espérance  du 
maintien  de  la  paix  générale  décida  l'alliance  avec 
l'Autriche.  Napoléon  parut  ne  se  ranger  qu'à  l'avis 
de  la  majorité.  Le  prince  Eugène  alla  porter  une 
demande  formelle  au  prince  de  Schwartzenberg. 
Champagny  reçut  le  pouvoir  de  conclure.  La  con- 
vention de  mariage   de  Napoléon  avec  l'archidu- 
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chesse  Marie-Louise,  fut  rédigée,  en  prenant  pour 
modèle  celle  de  Louis  XVI  avec  Marie-Antoinette , 
et  signée  le  7  février.  Elle  fut  envoyée  à  l'ambassa- 
deur de  France  à  Tienne.  L'empereur  François  en 
agréa  les  conditions,  mais  il  montra  des  scrupules 
sur  la  validité  du  divorce  de  Napoléon.  Il  fallut  lui 
prouver  que  son  mariage  avec  Joséphine  n'était  pas 
valable  d'après  les  lois  canoniques  ,  et  que  l'offi- 
cialité  de  Paris  laVait  annulé. 

Le  l6  février,  la  convention  du  mariage  fut  si- 
gnée. Il  fut  convenu  que  Napoléon  épouserait  l'ar-  / 
chiduchesse  à  Vienne  par  procuration.  Le  jour  de 
la  célébration  fut  fixé  de  concert  avec  l'archevêque. 
On  fit  de  grands  préparatifs  pour  célébrer  l'union 
de  la  race  d'Hapi^bourg  avec  la  race  napoléonienne. 

La  nouvelle  de  la  signature  arriva  à  Paris  par  le 
télégraphe.  Napoléon  nomma  la  maison  de  l'Impé- 
ratrice. Il  ne  prit  pas  la  dame  d'honneur  dans  là 
vieille  aristocratie  et  choisit  la  duchesse,  dé  Monte- 
bcUo,  par  la  crainte  que  Marie-Louise,  dont  il  ne 
connaissait  pas  le  caractère,  n'arrivât  avec  des  pré- 
jugés qui  donneraient  trop  d'ascendant  à  ce  parti  u 


*  EHe  était  ainsi  composée  :  premier  aumônier ,  l'archevêque  Ferdi- 
nand de  Rohan;  dame  d'honneur,  la  duchesse  de  Montebello;  dame 
d*atours,  la  comtesse  de  Luçay;  chevalier  d'honneur,  le  sénateur  comte 
de  Beanharnais  ;  premier  écuyer,  le  prince  Aldobrandini;  dames  dû  pa- 
lais, les  duchesses  de  Bassano  et  deRovigo ,  les  comtesses  de  Mortemart, 
de  Montmorency ,  de  Talhouet,  de  Lauriston,  Ducbâtel,  de  Bouille ,  de 
Montaliyet,  de  Perron,  Lascaris  de  Vintimille,  Brignole,  Gentile,  deCa- 
nisy.  t  • 
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Son  imtention  était  de  nommer  (k  nouvel^  dames, 
sept  ou  huit,  4^  Fâge  de  cette  prince^^e^  qusoid  elle 
serait  à  Paris. 

Pour  lui  donner  un  entourée  digne  d*elle,  et 
composé  de  noms.qui  pouvaient  ne  pas  lui  être  in- 
connus, on  fit  une  recrue  nombreuse  de  chanubel-* 
lonfi  pris  la  plupart  dans  l'ancienne  noblesse.  Elle 
briguait  le  bonjbeur  d'appartenir  k  ^cetfe  brillante 
atmosphère.  On  était  accablé  des  sQUipi|:a)?pô^  }es 
plu$  plates  et  les  plus  pr^ssantest  On  m  &t  embar- 
Vassé  que  du  choix.  Le  nombre  de  c^  nobles  servi- 
teurs fut  porté  de  dix"«jçuf  à  ciwjuante-neuf .  ^ 

Berthier  fut  nom^m  (ambassadeur  eittraordiwaire 
pour  aller  iépouseir  Tardhi-dw^^se  par  prociir^tion. 
L'Empereur  fit  toi*tQs  les  dispositions  pour  ^*  ré- 
ception i  Braunauy  et  son  itinéraire.  Lauri^te^^  $on 
aide-de-camp,  partit  à  J'avanoe,  db^gé  d^s  foncr 
tion^  de  capîitaine  d€*f  gardt^s. 

Un  ^ourri^r  .d'Otto^  arrivé  Je  îà;5,  apporta  ^elq,ues 
changemensidanslesidiapositî^onfi.Iia  coiur  de  Vienne 
desiwt  qu'uiD  frère  de  l'arcbiduchesse  l'épcmsât.  Na- 
poléon demanda  que  ce  {fuit  le  frèm  qui  ^^ait  un 

*  D'AubussoQ  de  la  Fenîllade,  de  Béarn,  Saint-Sîmoo,  Gourtomer,  de 
^Havre,  £.  de  M^ntescpiicAi, 'dé  Contadc^,  deHeun  ,.dePrasliil,  db  Eer- 
f^iou,.de  MontguvQn,  «de  Uillfirs,  H.  de  Mootesqwoo,  ^icolw,  <le  tUar- 
«ûer,  de  Loatanges-fiedner,  de  Jtf oDtbAL^Du-Sémonflriile ,  de  Rusaha- 
teau,  SoDgiade  Paiig68,.de  Monti^gii,  le  prince  Cckotini,  J.  de^oaillefft 
ii.tde  JBraacas,  Saint -Aukire ,  !;rrioB  de  MomtoletnliePt ,  A.  de  GhaboT. 
deBeanveàii,  de  U\Briffe,  Mostonde^Chabrillant^de  Vaugrenand^dela 
VieuTille ,,  d'HaiiisoiiiiiiUe ,  Dnaaillant^  de  iGootaot ,  de  Micamoo ,  d« 
Lur-Saluces,  etc. 
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jour  empereur;  si  ie  défaat  de*  majorité  était  un 
obstade,  U  souhaitait  que  ce  eut  Farchiduc  Charles, 
sans  toutefois  le  demander ,  vu  Tétat  de  division  où 
étadt  la  fiamiUe.  Du  reste,  il  s'en  rapportait  à  l'em^ 
pereur  François.  En  conséquence  il  envoyait  à  Otto 
des  lettres  avec  les  noms  et  les  adresses  en  blanc.  U 
le  chargeait  de  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire, 
soit  pour  l'entrée,  soit  pour  la  présentation  de  Ber- 
thi^r,  et  de  ne  nea  épargner  pour  que  tout  se  fît 
avec  la  magnificence  convenable.  Pour  la  remise  de 
la  princesse  à.  Braïunau ,  on  se  proposait  d'envoyer 
des  présens  pareils  à  ceux  que  ie  dauphin  avait  faits 
lors  de  la  remise  de  Marie-Antoinette  à  Strasbourg. 
Tous  ces  détails  étaiieni;  réglés  par  l'Ëaipereur.  ^ 

Berthier  partit;  rËmpereur  en  prévint  le  sénat, 
et  lui  fit  donner  communication  ^s  articles  de  la 
convention  de  mariage,  a  Dtous  avons  voulu,  dk-il , 
oonti^bver  éminemment  au  boeheor  de  la  présente 
génération.  Les  ennemis  du  continent  ont  fondé 
leur  p9!ospénibé  sur  ses  dissensions  et  «son  déchire- 
ment. Bsioe  pourront  plus  alimenter  la  guerre,  en 
nous  supposant  des  projets  incompaliibles  avec  les 
lioBs  et  les  devoirs  de  parenté  que  nous  venons  de 
contacter  avec  la  maison  impériale  régnante  en 
Autriche.  JLes  brillantes  qualités  qui  distinguent  l'ar* 
chiduchesse  Marie-Louise,  lui  ont  acquiis  l'amoui- 
des  peuples  de  l'Autriobe.  Elles 'Ont  fixé  «nos  regards. 
Kos  peuples  aimeront  cette  princesse  pour  l'a 

*  Lettre  de  Napoléon  à  Otto,  25  f^évrier. 
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de  nous 9  jusqu'à  ce  que,  témoins  de  toutes  les  ver- 
tus, qui  l'ont  placée  si  haut  dans  notre  pensée,  ib 
l'aiment  pour  elle-même.  »  ' 

Langage  politique  !  Napoléon  ne  connaissait  pas 
Marie-Louise;  elle  était,  comme  on  disait  à  la  cour, 
la  fille  des  Cesàrs,  âgée  de.  dix-neuf  ans ,  c'est  tout 
ce  qu'il  en  savait. 

Le  sénat  délibéra  une  adresse  dans  laquelle  il  pa- 
raphrasait le  message  de  l'Empereur  et  la  lui  apporta 
en  audience  solennelle ,  le  4  mars.  Napoléon  répon- 
dit :  «  Je  suis  touché  des  sentimens  que  vous  m'ex- 
primez. Llmpératrice  Marie-Louise  sera  pour  les 
Français  une  tendre  mère  ;  elle  fera  ainsi  mon 
bonheur.  Je  suis  heureux  d'avoir  été  appelé  par  la 
Providence  à  régner  sur  ce  peuple  affectueux  et  sen- 
sible que  j'ai  trouvé  dans  toutes  les  circonstances 
de  ma  vie  si  fidèle  et  si  bon  pour  moi.  » 

A  Vienne ,  une  difficulté  imprévue  se  présenta. 
L'archevêque  se  ravisa ,  et  conçut  des  scrupules.  Il 
ne  pouvait,  dit-il,  bénir  le  mariage  que  lorsqu'on 
lui  aurait  représenté  l'original  des  sentences  diocé- 
saines qui  avaient  déclaré  la  nullité  du  jpremier  ma- 
riage. On  présuma  que  cette  difficulté  avait  été  sus- 
citée par  le  parti  anti-français ,  qui  avait  des  appuis 
dans  la  famille  même  de  l'Empereur;  l'Impératrice 
et  la  plupart  des  archiducs  ne  voyaient  qu'avec 
peine  cette  alliance  avec  Napoléon.  On  s'exhalait  en 
lamentations  dans  les  cercles  de  seigneurs  russes  ou 

'   Message  du  17  février.  , 
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polonais  ^  agens  secrets  ou  officieux  de  la  Russie , 
chez  qui  on  se,  réunissait.  On  aurait  pu  faire  venir 
de  Paris  les  sentences  de  Tofficialité,  mais  c'était  un 
retard.  On  trouvait  de  l'inconvénient  à  les  soumettre 
à  un  examen,  à  une  discussion.  Metternich  s'em- 
ploya avec  zèle  à  calmer  les  scrupules  de  l'arche- 
vêque. Il  voulut  bien  se  contenter  d'une  déclaration 
de  l'ambassadeur  attestant  l'existence  authentique 
de  ces  documens.  * 

Berthier  arriva,  et  fut  reçu  avec  la  plus  grande . 
pompe.  Le  5  mars ,  il  eut  son  audience  de  l'Empe- 
reur. Le  lendemain,  il  fit  la  demande  solennelle  de 
la  main  de  Marie-Louise ,  et  prononça  trois  discours  , 
auxquels   répondirent   gracieusement  l'Empereur, 
nmpératrice  et  l'archiduchesse. 

Marie-Louise  fit,  le '9,  la  remise  de  l'acte  de  re- 
nonciation par  lequel ,  suivant  l'usage ,  les  archidu- 
chesses, avant  leur  mariage ,  reconnaissent  la  prag- 
matique autrichienne  et  l'ordre  de  succession.  Le  1 1, 
fut  célébré  le  mariage.  L'archiduc.  Charles  repré- 
senta Napoléon.  Huit  jours  se  passèrent  en  fêles  et 
en  démonstrations  d'allégresse  publique.  A  la  cour 
de  François ,  où  il  était  d'usage  de  maltraiter  Napo- 
léon,  on  chantait  la  palinodie.  On  n'en  parlait  plus 
qu'avec,  le  respect  et  les  éloges  dus  à  un  héros ,  à  un 
grand  prince.  A  Vienne,  où  rien  ne  paraît  sans  au- 
torisation ,  on  vit  une  caricature  représentant  l'em- 
pereur d*Autriche,  l'archiduchesse  M^rie-Louise  et 
l'Empereur  .Napoléon  dans. une  voiture ,  et  l'empe- 
reur Alexandre  pat--derrière.  Le  préposé  de  la  bar- 


Digitized 


by  Google 


IIO  EMPIRE. AN    181O. 

rière  demiandait  le  droit  de  passe;'  l'archidiuAi^se 
dit  :  <c  Mon  père ,  je  n*ai  pas  d'argent.  »  François 
mettait  sa  main  à  la  poche ,  Napoléon  l'arrêtait  en 
lui  disant  :  «  Celui  qui  est  derrière  paiera  pour  tout 
\e  monde.  » 

Le  1 3  mars ,  Marie-Louise  partit  de  Vienne ,  arec 
un  nombreux  cortège,  an  bruit  des  cloches  et  du 
canon  ,  à  travers  des  flots  'de  peuple  faisant  des 
vœux  pour  elle.  Des  drapeaux  tricolores  étaient 
suspendus  aux  fenêtres;  la  musique  militaire  exé- 
cutait les  airs  français.  L'empereur  François  ^  parti 
une  heure  avant  elle,  alla  l'attendre  à  Lintz^  où  il 
l'embrassa  potir  la  dernière  fois. 

A  peine  Marie^Louise  eut-elle  quitté  Vienne,  que 
le  peuple  parut  regretter  de  l'avoir  laissé  partit'. 
Des  rassemblemens  se  formèrent  dans  les  rues;  on 
y  déplorait  le  sort  de  la  prinCesi^  et  celui -de  son 
père  :  «  Elle  est  immolée,  disait-on  ^  à  l'intérêt  poli- 
tique; Dieu  sait  quels  mauvais  traitemens  lui  sont 
réservés  !  La  seule  personne  amie  qu'il  lui  a  été  per- 
mis d'emmener,  va  lui  être  enlevée.  Quel  fruit  son 
malheureux  père  recueillera-t-il  de  tant  d'humi- 
liations? N'était-ce  point  assez  d'avoir  sacrifié  le 
malheureux  Hofer ,  qui  a  payé  de  sa  vie  son  dévoû- 
ment  à  notre  cause,  et  tant  d'amis  'de  l'Autriche 
dans  la  Dalmatie  et  dans  llUyrie  qu'on  a  livré  à  la 
France  avec  ces  provinces?  L'Empereur  devait^l  aller 
jusqu'à  sacrifier  sa  fille?  Mieux  valait  continuer  la 
guerre  que  d^acheter  la  paix  à  une  condition  si  humi- 
liante. On  se  relève  de  tout  excepté  de  l'avilissement. 
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Le  peuple  s'échauffait  par  ces  discours ,  et  les  ras- 
semblemens  prenaient  un  caractère  sérieux.  Averti 
pat-  la  police,  Mettèi^nich  les  fit  dissipei*.  Ou  afréta 
quelques  individus  con$idét*és  comme  chefs.  Leut^ 
réyélations  donnèrent  à  péUsér  qu'ils  avaient  été 
mis  en  mbuvedlent  par  Id  coterie  russe  et  anglaise  ; 
c'était  aussi  l'effet  des  sentimens  auxquels  lé  gou- 
vernement autrichien  aVait  fait  appel  contré  léS 
Français  dans  les  dernières  guerres.  Il  avait  soulevé 
les  peuples  aux  noms  d'indépendance,  de  nationa«- 
lité,  de  liberté.  Maintenant  ils  jugeaient,  de  ce  point 
de  vue,  les  actes  de  leut  gouvernement. 

Le  service  d'honneur  français  et  la  reine  de  Ntiples 
attendaient  Marie^Louise  à  Bratmau,  où  étaient  éta^ 
lés  la  corbeille  et  les  présens.  A  une  lieue  de  cette 
ville  avait  été  construit  un  pavillon  rii^hement  dé* 
côré)  c'est  là  que,  le  i6,  elle  fut  remise  solennelle-^ 
ment  par  le  prince  de  Trauttmatosdorf  à  Berthier, 
aveé  tout  le  cérémonial  dicté  par  Napoléon*  A  àdti 
arrivée,  elle  quitta  ses  vëfiemens  étrangers  et  fût 
complètement  habillée  et  coififée  à  la  française,  Na-^ 
poléon  l'avait  décidé  et  voulait  qu'elle  parût  aiftsi 
à  Munich  et  à  Stuttgard,  et  qu'elle  y  fôt  comme  UAô 
vieille  impératrice.  Le  l^j  elle  se  sépara  de  son  <*or* 
tège  autrichien  et  se  remit  en  route. 

L'Impératrice  Joséphine,  que  l'hiver  avait  chàisée 
de  Malmâison,  habitait  l'Elysée.  Sa  présence  gênait  i 
elle  partit  pour  le  chàtfeâtt  de  Navarre. 

Depuis  là  signature  de  la  convention  de  mariage, 
Napoléon  était  sorti  de  l'espèce  de  retraite  dâûs 
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laquelle  il  s'était  renfermé ,  et  avait  pris  une  phy- 
siopomie  riante.  Il  se  conduisait  en  jeune  homme 
et  en  amoureux;  il  ordonnait  tous  les  préparatife 
des  fêtes 9  les  suivait,  les  pressait ,  et  montrait  la 
plus  vive  impatience;  il  s'occupait  d'ameublemens, 
de  toilette  pour  l'Impératrice,  et  de  tout  ce  qu'il 
croyait  propre  à  lui  plaire-  Il  était  inquiet  de  savoir 
si  elle  était  jolie ,  et  faisait  beaucoup  de  questions 
sur  elle.  On  vantait  sa  grâce ,  son  esprit,  sa  douceur, 
sa  taille,  sa  gorge,  son  bras;  d'après  un  de  ses  sou- 
liers envoyé  de  Vienne  pour  modèle,  et  qu'on  se 
passait  de  main  en  main,  la  petitesse  de  son  pied 
faisait  l'admiration  des  courtisans.  On  ne  disait  mot 
de  sa  figure.  «Pourvu,  disait  Napoléon ,  qu'elle  ne 
ressemble  pas  à  la  princesse  de  Neuchâtel!  »  Un 
page  rapporta  de  Vienne  le  portrait  de  Marie-Louise, 
ce  n'était  qu'une  mauvaise,  gravure  d'après  laquelle 
on  ne  croyait  pas  pouvoir  juger.  Enfin  arriva  le 
portrait  en  miniature  long-temps  attendu;  Napoléon 
ne  trQuva  point  Marie-Louise  jolie.  «  Elle  ressemble, 
dit-il  dans  une  visite  qu'il  fit  à  Joséphine,  au  grand- 
duc  de  W^rtzbourg;  mais  c'est  la  fille  des' Césars,  1» 
Ces  mots  sonores  semblaient  le  consoler  de  tout  le 
reste.  Il  attachait  tant  de  prix  à  l'illustre  origine  de 
cette  princesse,  et  il  avait  une  si  haute  idée  de  la 
dignité  de  son  épouse,  qu'il  voulut  lui  donner  pour 
grande  maîtresse  la  reine  de  Naples  :  elle  opposa 
son  propre  rang.  «  Si  je  le  veux,  lui  répliqua-t-il, 
vous  serez  sa  femme  de  chambre.  »  La  famille  tout 
entière  prit  parti  pour  elle  et  jeta  lés  hauts  cris.  Un 
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pag«  partaittous  les  jours  pour  porter  à  Marie-Louise 
une  lettre  de  Napoléon.  Il  lui  envoyait  des  faisans 
de  ^\  chasse  y  et  les  fleurs  les  plus  rares. 

L'empressement  des  fonctionnaires  et  du  peuple 
répondait  à  celui  de  l'Empereur .  Depuis  qu'elle  avait 
mis  I^  pied  sur  le  sol  de  la  France,  l'Impératrice 
recueillait  partout  sur  son  passage  les  vœux,  les 
hommages,  les  acclamations. 

D'après  ce  qui  avait  été  réglé  et  approuvé  par 
l'Empereur,  il  allait  au-devant  d'elle  entre  Com- 
piègne  et  Soissons;  il  la  ramenait  à  Compiègne  où 
elle  coucherait,  et  pour  suivre  l'étiquette,  il  s'en 
irait  à  Paris.  Le  lendemain ,  l'Impératrice  viendrait 
à  Saint-Cloud,  où  elle  resterait  avec  la  cour  jusqu'au 
moment  du  mariage.  L'Empereur  irait  la  voir  tous 
les  jours  et  reviendrait  coucher  aux  Tuileries. 

Les  ordonnateurs  de  la  cérémonie,  pour  la  ren- 
contre, s'étaient  mis  à  l'œuvre  et  en  avaient  com- 
passé toutes  les  formes.  Depuis  le  20 ,  l'Empereur 
était  à  Compiègne;  il  en  partit  le  28,  dans  le  plus 
simple  incognito ,  avec  le  roi  de  Naples ,  courut  au- 
devant  de  Marie-Louise,  et,  tandis,  que  sa  voiture 
relayait  à  la  poste  de  Courcelles,  se  précipita  vers 
la  portière,  l'ouvrit,  se  jeta  au  cou  de  l'Impératrice, 
et  ordonna  de  marcher  droit  à  Compiègne,  où  ils 
arrivèrent  à  dix  heures  du  soir.  D'après  le  programnie, 
l'Empereur  ne  devait  pas ,  jusqu'à,  la  célébration  ci- 
vile et  religieuse  du  mariage ,  coucher  sous  le  même 
toit  que  l'Impératrice;  il  passa  encore  par  âessus 
l'étiquette.  11  avait ,  dit-on ,  demandé  aux  docteurs 
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s'il  n'était  pas  déjà  valablement  marié ^  et  si,  venant 
à  mourir  avant  d'avoir  renouvelé  le  mariage  célébré 
à  Vienne,  et  laissant  son  épcmse  enceinte,  l'enfant 
ne  serait  pas  légitime  :  les  docteurs  avaient  répondu 
affirmativement.  Quoi  qu'il 'en  soit,  il  coucha  au 
château^  on  en  tira  telle  conséquence  qu'o»  voulut. 
Les  Autrichiens,  en  voyant  le  lendemain  Marie- 
Louise,  eurent  de  la  peine  à  la  reconnaître,  tant  ik 
lui  trouvèrent  d'aisance  dans  le  maintien.  Les  cour- 
tisans rappelèrent  que  Henri  IV  en  avait  agi  de  la 
même  manière  avec  Marie  de  Médicis. 

Le  mariage  civil  fut  célébré,  le  i»'  avril ,  à  Saint- 
Cloud.  Le  soir ,  dans  le  parc,  il  y  eut  des  jeux  de 
toute  espèce,  illumination,  jeu  des  eaux.  La  pluie 
contraria  la  fête,  et  ajouta  à  la  froideur  de  l'éti- 
quette. 

Le  lendemain  entrée  solennelle  de  l'Empereur  et 
de  llmpératrice  dans  la  capitale  et  cérémonie  reli- 
gieuse du  mariage.  Il  avait  plu  pendant  toute  la  nuit. 
Au  premier  coup  de  canon  qui  annonça  leur  départ 
de-  Saint-Cloud,  le  soleil  se  montra,  et  lorsque  le 
cortège,  arriva  à  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  il 
brilla  de  tout  son  éclat.  Les  poètes  citèrent  à  ce 
sujet  le  distique  connu  de  Virgile,  dans  lequel  rap- 
pelant l'orage  de  toute  une  nuit  et  la  sérénité  d'un 
jour  destiné  à  un  grand  spectacle ,  il  présente  l'em- 
pire céleste  comme  partagé  entre  Auguste  et  Jupiter. 
L'arc  de  triomphe  de  la  barrière^  de  l'Étoile  avait 
été  élevé,  et  figurait  ce  monument  tel  qu'U  devait 
être  construit.  Le  préfet  de  la  Seine  y  reçut,  et  y 
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complimenta  leurs  majestés.  Le  cortège  traversa  les 
Champs-Elysées  et  le  jardin  des  Tuileries ,  au  milieu 
d'une  foule  immense  ;  il  était  magnifique,  le  spectacle 
était  imposant  y  l'ordre  admirable.  Mais  à  côté  de  Té- 
clat  resplendissant  de  la  gloire  militaire,  on  voyait  des 
hérauts  d'armes  à  blason ,  des  pages  à  plumes ,  des 
carrosses  armoriés.  On  mit  pied  à  terre  sous  le  ves-  i 
tibule  pour  monter  le  grand  escalier.  Le  cortège  se 
reforma  dans  la  galerie  de  Diatie ,  et  se  rendit  par 
le  Musée,  garni  de  quatre  mille  femmes  parées  et 
d'autant  d'hommes ,  dans  le  sallon  d'Apollon  con- 
verti en  chapelle.  Quatre  reines  de  la  famille  de  Na- 
poléon portaient  le  manteau  de  l'Impératrice.  Le 
cardinal  grand-aumônier  donna  la  bénédiction  nup- 
tiale aux  deux  époux  ^.  Le  cortège  rentra  dans  le 
Musée,  et  retourna  au  palais.  L'Empereur  donnait 
la  main  k  l'Impératrice.  Du  balcon  de  la  salle  des 
maréchaux,  ils  se  montrèrent  au  peuple.  Tous  les 
corps  de  la  garde,  infanterie  et  cavalerie ,  défilèrent 
ensuite  sous  leurs  yeux. 

A  sept  heures  du  soir,  il  y  eut  banquet  impé- 
rial dans  la  salle  de  spectacle ,  disposée  à  cet  effet. 


'  Lorsque  Napoléon ,  après  avoir  donné  l'anneau  à  Marie-Louise , 
fut  revenu  à  sa  place,  «  Pourquoi,  demanda-t-il  à  l'archevêque  de  Ma- 
lines,  ne  m'en  a-t-elle  pas  donné  un  de  son  c6té  ?  »  L*archevéqu6  lui 
en  expliqua  le  maùÙ  Napoléon  ne  s*en  trouvant  pas  satis&it ,  dit  un 
moment  après  à  l'archevêque  :  «  J'ai  donné  un  anneau  à  l'impératrice , 
parce  que  la  femme  est  Tesclave  de  Thomme.  Regardez  chez  les  Ro- 
mains, les  enclaves  portaient  tous  un  anneau.  .Les  quatre  Concordats 
par  de  Pr^dt,  t.  ir,  p.  440. 

8. 
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li'Empereur  et  Tlmpératrice  parurent  une  seconde 
fois  au  balcon  de  la  salle  des  maréchaux.  Alors  com- 
mença le  concert  où  furent  exécutés  une  cantate  > 
paroles  d'Amault ,  musique  de  Méhul,  et  le  chœur 
dlphigénîe  :  Que  â^ attraits,  que  de  majesté!  Ensuite 
on.  tira  un  feu  d'artifice  répandu  sur  toute  la  lon- 
gueur des  Champs-Elysées.  Les  maisons ,  les  palais , 
les  monumens  étaient  couverts  de  l'illumination  la 
plus  riche  et  la  plus  éclatante.  Les  Champs-Elysées 
étaient  ^'emplis  de  théâtres,  de  jeux,  d'orchestres, 
de  danses.  Des  vivres  furent  distribués  au  peupl'e. 
Ce  n'est  là  qu'une  esquisse  pâle  et  imparfaite  de  ces 
fêtes  à  jamais  remarquables  par  le  goût ,  l'ordre  et 
la  magnificence.  A  l'aspect  de  l'Empereur  et  de  llm- 
pératrice  éclatèrent  plusieurs  fois  des  acclamations. 
Mais  il  y  eut  en  général  plus  de  curiosité  et  d'admi- 
ration quç  de  joie  et  d'enthousiasme  véritables. 

Le  3 ,  leurs  majestés,  sur  leurs  trônes,  reçurent 
les  hommages  et  les  félicitations  du  sénat ,  du  con- 
seil d'état,  du  Corps-Législatif  de  France  et  du  sénat 
d'Italie.  Ensuite  les  grands  fonctionnaires  et  offi- 
ciers, les  corps,  les  autorités,  les  hommes  et  les 
femmes  présentés  firent  leurs  révérences  à  leurs 
majestés.  Les  pas  étaient  comptés,  les  robes  pres- 
crites, tous  les  détails  de  toilette  minutieusement 
imposés.  Cette  cérémonie  servile,  où  l'embarras  de 
beaucoup  de  personnes  estimables  des  deux  sexes 
fut  donné  en  spectacle ,  fut  longue  et  fastidieuse. 

L'Empereur  et  l'Impératrice  retournèrent ,  le  5 , 
à  Compiègne. 
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Des  décorations  d'ordres  autrichiens  furent  dis- 
tribuées :  celle  de  grand'-croix  de  Saint-Étienne  au 
prince  Eugène,  à  Cambacérès ,  à  Berthier,  à  Mas- 
séna,  à  Davoust;  celle  de  grand'-crôix  de  Saint-Léo- 
pold  à  Talleyrand,  à  Champagny,  à  Fouché,  à  Duroc, 
à  Montesquiou. 

Remise  fut  faite  des  frais  et  amendes  aux  con- 
damnés  correctionnellement,  décharge  de  la  con- 
trainte par  corps  accordée  à  certains  débiteurs  du 
trésor;  anmistie  proclamée  pour  les  déserteurs;  six 
mille  militaires  en  retraite  furent  mariés. 

Le  grand-maître  de  l'université,  Fontanes,  ordonna 
que  les  professeurs  de  rhétorique  de  tous  les  lycées 
prononceraient  un  discours  en  latin ,  le  même  jour, 
sur  le  mariage  ;  un  prix  d'une  médaille  d'or,  de  la 
valeur  de  loo  napoléons,  était  décerné  au  meilleur 
de  ces  discours.  ^ 

Dans  tous  les  départemens  le  mariage  de  Napo- 
léon fut  aussi  célébré  par  des  fêtes,  le  Moniteur  fut 
rempli  à  satiété  de  leurs  détails. 

Les  poètes  chantèrent  cet  heureux  hy menée, 
et  prédirent  à  la  France  les  plus  beaux  jours  *;  mais 
la  France  ne  s'en  laissait  pas  imposer  par  les  épi- 
thalames  et  ne  partageait  pas  l'ivresse  des  courti- 
sans. Leâ  princesses  autrichiennes  ne  lui  avaient 
pas  porté  bonheur,  et  ses  nombreuses  victoires  con- 

*  Ce  fut  liuce  LancÎTal  qui  l'obtint. 

^  Arnault,  Lemercier,  Etienne,  £8inenard,^,Tis80t.  Dupaty,  Désau- 
giers,  Bouilly,  Pain,  Delrîeu,  Michaud,  Aignan,  Paroeyal,  Gianni; 
Monti,  etc. 
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stataient  qu'après  l'Angleterre,  l'Autriche  avait  été 
son  ennemia  la  plus  implacable.  Cette  alliance,  jus- 
qa^mx  nom  d'un  Rohan^  aumôpier  de  rAutrichienne, 
révôillaietit  de  tristes  présages,  de  fâcheux  souve- 
nirs; elle  n'était  point  populaire.  La  consternation 
régnait  parmi  les  hommes  de  la  révolution,  en  voyant 
sur  le  trône  une  nièce  de  Marie- Antoinette;  ceux  de 
l'ancien  régime  se  réjouissaient  et  soufflaient  le  vent 
de  la  contr^révolution.  Lefe  bruits  les  plus  sinistres 
s^  répandirent  à  Paris  et  dans  les  départemens  :  il 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  reviser  le  procès 
du  roi  et  de  la  reine,  de  leur  élever  un  monument 
expiatoire ,  de  prendre  le  deuil  à  la  cour,  d'écarter 
des  hautes  fonctions  les  conventionnels  qui  en  oc- 
cupaient, d'envoyer  Gambacérès  dans  le  gouverne- 
ment de  Rome  et  Fouché  dans  celui  d'IUyriô;  c'était 
une  satisfaction  due  à  l'archiduchesse  Marie^Louise, 
et  le  pirélude  d'une  réaction  qui  ne  s'arrêterait  pas 
là.  L'archi-chancelier  et  le  ministre  de  la  police 
témoignèrent  leur  inquiétude.  Dès  que  le  conseil 
privé  se  fut  déddé  pour  une  autrichienne,  Fouché 
avait  dit  :  «  Je  n'ai  plus  qu'à  faire  ïnon  paquet  ».  S'il 
n'avait  pas  donné  l'alarme,  il  est  probable  qu'il  sut 
la  propager.  Ces  craintes,  bien  ou  mal  fondées,  agi* 
taiait  les  esprits  et  causaient,  dans  certaines  classes, 
une  sorte  de  malaise  qui  contrastait  avec  les  fêtes 
publiques.  Pour  rassurer  sur  les  intentions  de  l'Em- 
pereur, on  citait  la  nomination  de  la  duchesse  de 
Montebello ,  dame  d'honneur  de  llmpératrice ,  du 
général  Ordenner,  gouverneur  de  Compiègne  à  la 
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pkoe  du  comte  de  Montmorency ,  d'Alquier,  ex- 
caDTcntionnel,  à  l'ambassade  de  Suède,  les  cordons 
autrichiens  donnés  à  Cambacérès  et  à  Fouché.  On 
répandit  <jue  r«mpereur  François  avait  écrit  à  son 
gendre  «  qne  Tarchiduchesse  sa  fille  n'avait  point  les 
principes  qu'on  lui  supposait;  qu'il  avait  vu  d'assez 
près  les  ennemis  de  la  révolution  et  les  émigrés, 
pour  ne'  point  leur  accorder  d'estime  et  pour  les 
regarder  comme  les  ennemis  les  plus  dangereux  de 
Napoléon;  qu'il  croyait  devoir  cette  déclaration  ou 
nouveau  lien  qui  unissait  les  deux  souverains,  etc.  » 
Ije  sénateur  Sémonville  et  le  ministre  Fouché  attes^ 
tèrent  Texistenoe  et  le  contenu  de  cette  lettre. 

Si  la  Russie  n'avait  pas  fait  une  réponse  dilatoire, 
on  ne  peut  dire  quel  parti  aurait  pris  Napoléon  i 
mais  les  tergiversations  de  cette  cour  l'ai^îent  laissé 
libre  de  se  prononcer  pour  l'Autriche.  L'empereur 
Alexandre  n'en  fut  pas  moins  blessé;  le  mariage 
changeait  toutes  les  positions.  Si  des  liens  politiques 
devaient  en  être  la  suite,  ce  ne  pouvait  être  que 
contre  la  Russie.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que,' 
dès  ce  moment,  elle  ne  regardât  son  alliance  avec, 
la  France  comme  rompue,  et  qu'elle  ne  se  prépa- 
rât à  saisir  la  première  occasion  pour  se  montrer 
Jiostile. 

On  disait  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  que  c'é- 
tait une 'infamie  à  l'Autriche  d'avoir  fait  asseoir  une 
archiduchesse  sur  un  trône  tout  couvert  du  sang 
de  Marie-Antoinette.  Cependant  le  prince  Kourakin 
remit,  le  ii  avril,  à  Napoléon,  des  lettres  de  féH- 
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citation  d'Alexandre.  To\itela  famille  impériale  russe 
assista  à  la  fête  donnée,  le  ii3  mai,  par  Caulaincourt, 
à  Saint-Pétersbourg,  pour  célébrer  le  mariage. 

En  Angleterre,  la  nation  et  le  cabinet  en  furent 
stupéfaits.  On  criait  que  l'Autriche  s'était  déshono- 
rée; qu'elle  avait  détruit  la  seule  espérance  que 
l'Europe  pouvait  encore  conserver  de  mettre  un 
terme  à  l'insatiable  ambition  de  Napoléon;  qu'elle 
avait  consacré  la  ^révolution  en  s'alliant  avec  un 
empereur  révolutionnaire. 

A  la  cour  d'Hartwell,  on  fut  au  désespoir,  on  y 
reg^rda  le  mariage'  comme  la  dernière  dés  cata- 
strophes. Le  comte  de  Lille  se  renferma  pendant 
plusieurs  jours.  Il  fit  offrir  des  passeports,  pour 
rentrer  eh  France,  à  ceux  de  ses  serviteurs  qui  en 
désireraient. 

Et  cependant  ce  mariage  fut  mortel  pour  l'Em- 
pereur J 
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Méaagçmens  pour  rAutriche.  —  Voyage  de  l'Empereur  et  de 
rimpératrîce  dans  le  Nord  et  la  Belgique.  —  Leur  retour , 
fét)es.  —  Honneurs  au  maréchal  Lanues  et  autres  généraux 
morts — Désertion  du  général  Sarrazin.  — Le  ministre  Dejean 
remplacé  par  Lacuée.  —  Disgrâce  de  Fouché,  remplacé  par 
Savary.  —  Abdication  et  fuite  du  roi  de  Hollande.  — Réunion 
de  la  Hollande  à  l'Empire.  — Vaines  négociations  de  Napoléon 
pour  ramener  en  France  son  frère.  —  Départ  de  Lucien  pour 
les  États-Unis;  prisonnier  en  Angleterre. 


La  vive  manifestation  de  sentimens  peu  hono- 
rables pour  la  France ,  et  peu  favorables  à  Funion 
de  TEmpereur  avec  une  archiduchesse ,  qui  avait 
éclaté  à  Yienne,  après  son  départ,  fut  un  événement 
dont  l'Autriche  essaya  déjà  de  tirer  parti.  Il  ne  serait 
donc  pas  trop  téméraire  de  conclure  qu'il  avait  été  ex- 
près excité.  Mettemich  dit  à  l'ambassadeur  Otto  que 
ce  devait  être  un  avertissement  pour  Napoléon  de 
ne  pas  pousser  trop  loin  ses  exigences  envers  elle, 
parce  que ,  dans  ce  cas ,  le  peuplé  épouserait  les 
sentimens  de  l'aristocratie  contre  l'alliance  française. 
L'empereur  François  ne  pourrait  suivre  une  poli- 
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ti^e  qui  aurait  contre  elle  toutes  les  classes  de  ses 
sujets.  Il  aimerait  mieux  rompre  avec  la  France  que 
de  renoncer  à  une  popularité  qui  lui  était  chère  ,  et 
,  qui  avait  fait'  sa  consolation  dans  ses  malheurs. 
Ainsi  se  révélait  déjà  la  fragilité  de  ce  lien  de 
famille  toujours  menacé  par  l'intérêt  politique-  Les 
journaux  de  Paris  attaquère;nt  vivement  le  parti  au- 
trichien anti-français ,  entre  autres  Fex-ministre  Bal- 
dacci,  connu  par  son  opposition  à  l'alliance,  et  qiii, 
par  ce  motif,  avait  été  déplacé.  L'empereur  François 
lui  rendit  sa  place,  ne  voulant  pas  paraître  Taban- 
donner  aux  attaques  de  Napoléon. 

Le  décret  du  6  avril  1809,  rendu  ab  irafo ,  à  Fou- 
verture  de  la  campagne  d'Autriche ,  devint  l'objet 
de  vives  réclamations  de  la  part  des  individus  qu'il 
frappait  et  dp  cette  puissance.  C'était  un  grand  nom- 
bre de  militaires  et  d'employés  civils  à  son  service , 
quelques-uns  sortis  de  France  avant  la  révolution 
avec  la  permission  du  roi;  la  plupart  fixés  en  Au- 
triche pendant  l'émigràlion.  C'étaient  des  individus, 
nés  en  Belgique ,.  entrés  au  service  autrichien ,  avant 
sa  réunion  à  la  France,  ou  qui  y  étaient  entrés  de- 
puis. L'empereur  d^ Autriche  se  plaignait  de  ce  qu'on 
le  privât  ainsi  d'hommes  distingués ,  employés  dans 
l'administration  et  Varmée.  Le  décret  du  6  avril  com- 
prenait aussi  cinq  à  six  mille  soldats ,  nés  dans  les 
départemens  réunis.  On  disait,  en  faveur  des  Belges, 
que  le  traité  de  Campo-Formio  leur  avait  garanti 
formellement  le  droit  d'opter  entre  la  France  et 
l'Autriche.  Mais  ce  droit  avait  été ,  répondait-on ,  an- 
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nulé  par  un  article  secret  du  tiaité  de  Vienne  qui 
autorisait  la  France  à  rappeler  les  officiers  et  soldats 
nés  en  Belgique. 

Les  princes  de  la  confédération  suivaient  l'exemple 
de  leur  protecteur.  Les  rois  de  Bavière  et  de  Wur* 
temberg  sommèrent  de  rentrer  dans  leurs  états  les 
individus  qui  y  étaient  nés ,  et  qui  étaient  au  service 
de  TAutriche.  Cette  mesure  s'appliquait  au  ministre 
Metternich  et  au  prince  Schwarzenberg;  leurs  biens 
furentmomentanément  séquestrés. 

Napoléon  maintint  son  décret,  et  accorda  seule- 
ment une  amnistie  aux  individus,  qui  y  étaient  com. 
pris ,  à  condition  qu  ils  s'y  conformeraient  avant  le 
i''  juillet  i8i  I.  Il  ne  fut  exécuté  que  partiellement. 
Desr  autorisations  de  rester  en  Autriche  furent 
même  accordées  aux  émigrés  par  elle  pensionnés  et 
qui  n'avaient  pas  d'autre  ressource. 

Par  une  convention,  signée  à  Paris,  le  3o  août, 
les  séquestres  mis  pendant  la  dernière  guerre.,  par 
l'empereur  d'Autriche ,  et  des  princes  de  la  confé- 
dération du  Rhin ,  sur  des  biens  possédés  à  titres 
particuliers ,  furent  levés.  Napoléon ,  pour  faire  une 
chose  agréable  à  son  beau-père,  révoqua  sop  décret 
du  24  avril  1809,  portant  confiscation  des  biens  des 
ci-devant  princes  et  comtes  de  Tempire  germanique , 
et  des  membres  de  l'ordre  équestre,  qui  étaient  contré" 
venus  aux  articles  7  et  ^i  de  l'acte  de  confédération. 
Ils  étaient  tenus  dç  déclarer,  avant  le  i**"  juillet  181 1, 
s'ils  restaient  soumis  au  régime  et  sujets  du  souve- 
rain établis  par  cet  acte.  Ceux  qui  déclareraient, 
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dans  le  même  délai ,  vouloir  devenir  sujets  de  TAu- 
triche  étaient  obligés ,  dans  le  délai  de  six  ans,  de 
céder  à  un  membre  de  leur  famille  ^  sujet  de  la 
confédération  y  les  biens  ci-devant  immédiats  qu'ils 
possédaient  dans  son  territoire,  ou  de  les  échanger 
contre  d'autres  biens  en  Autriche,  ou  de  les  vendre. 
Les  souverains,  sous  la  domination  desquels  ces 
biens  étaient  situés,  avaient  pendant  six  mois  la  pré- 
férence pour  les  acheter. 

Le  27  avril,  l'Empereur  partit  de  Compiègne, 
avec  llmpératrice  et  une  cour  nombreuse,  pour  un 
voyage  dans  le  nord.  Il  avait  un  but  politique,  mi- 
litaire et  administratif  :  il  voulait  preildre  posses- 
sion en  personne  du  Bràbant  Hollandais,  que  le  roi 
Louis  lui. avait  cédé,  et  organiser  les  deux  nouveaux 
départemens  qu'il  y  avait  créés.  Il  desirait  aussi 
montrer  la  fille  des  Césars  aux  peuples  des  Pays- 
Bas,  chez  qui  la  maison  d'Autriche  avait  laissé  des 
souvenirs,  et  conservait  encore  quelques  partisans. 
Le  roi  et  la  reine,. de  Westphalie,  le  prince  vice-roi, 
Metternich  et  Schwarzenbçrg  étaient  du  voyage. 

Dans  cette  marche  triomphale,  rien  ne  fut  épargné 
pour  en  augmenter  encore  l'éclat  et  la  solennité. 
Empressement  des  populations,  arcs  de  triomphe, 
illuminations,  réceptions,  discours,  cercles,  bals, 
jeux,  fêtés,  ce  fut  une  répétition  des  autres  voyages, 
de  ce  qu'on  avait  déjà  vu  si  souvent.  Le  détail  en 
serait  fastidieux:  on  se  bornera  donc  à  la  partie  utile 
de  cette  excursion. 

A  Saint-Quentin ,  deux  objets  importans  fixaient 
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lattention^la  fabrication  des  linons  et  batistes  et  le  ca- 
nal. Ayant  89,  la  fabrication  produisait  cent  cinquante 
mille  pièces  ayant  pour  résultat  une  valeur  commer- 
ciale de  dix  à  onze  millions.  En  l'an  ix,  au  premier 
passage  de  Napoléon ,  elle  était  réduite  de  moitié. 
En  1810,  «lie  produisait  trois  cent  mille  pièces  va- 
lant 24  millions ,  et  entretenait  trente  mille  ouvriers 
dans  la  ville  et  dans  ses  environs.  On  attribuait  cette 
amélioration  à  Tordre  intérieur,  au  système  prohi- 
bitif bien  combiné  et  suivi  avec  constance  ^  et  à  l'in- 
dustrieuse activité  des  habitans. 

Leurs  majestés  visitèrent  le  canal;  elles  traversè- 
rent en  calèche  la  partie  souterraine  dite  du  2Vow- 
qtioy,  de  cinq  cent  cinquante  toises  de  longueur, 
qui  était  terminée ,  et  où  les  eaux  n'étaient  pas  en- 
core. Elles  montèrent  en  gondole  à  l'entrée  du  se- 
cond canal  souterrain  qui  passe  sous  la  montagne 
formant  le  point  de  partage,  et  long  de  deux  mille 
neuf  cents  toises,  il  était  illuminé.  Elles  le  traversè- 
rent en  une  heure  dix  minutes,  et  continuèrent 
leur  navigation  jusqu'à  Cambray.  Elles  en  partirent, 
le  2^ y  s'arrêtèrent  à  Valenciennes ,  pour  recevoir  les 
autorités,  et  arrivèrent  au  château  de  Lacken ,  à  sept 
heures  du  soir.  Le  3o,  elles  s'embarquèrent  sur  le  ca- 
nal jusqu'à  Wilbrœck,  où  il  communique  avec  le 
Ruppel,  et  le  descendirent  ainsi  que  l'Escaut  jus- 
qu'à Anvers ,  au  milieu  des  vaisseaux  de  la  flotte  qui 
étaient  à  l'ancre  et  pavoises. 

Le   1®^  mai  l'Empereur,  à  cheval,  visita,  dès  le 
matin,  les  travaux  du  port  et  les  fortifications;  il 
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s'embarqua  sur  le  vaisseau  de  74?  V inversais,  avec 
llmpératrice,  l'y  laissa ,  et  monta  sur  les  autres  bâ- 
timens  qui  étaient  en  rade. 

Le  a,  on  lança ,  en  leur  présence,  un  vaisseau 
de  80  canons,  le  premier  de  ce  rang  construit  sur  les 
bords  de  l'Escaut.  Le  3,  l'Empereur  visita,  dans  le 
plus  grand  détail,  l'atelier  de  la  mâture,  la  forge, 
la  corderie,  le  magasin  général,  et  tous  les  vastes 
bâtimens  qui  composaient  l'arsenal  maritime. 

Le  6 ,  leurs  majestés  partirent ,  et  passèrent  par 
Bréda ,  Bois  -le-Duc ,  Gertruydenberg ,  Berg-op-Zoom , 
traversèrent  le  SudBeveland,  entrèrent  dans  l'île  de 
Walcheren,  et  arrivèrent  à  Middelbourg.  L'Empe- 
reur inspecta  les  fortifications  de  toutes  ces  places, 
de  Flessingue ,  de  Terveren ,  et  des  côtes  de  l'île. 

Le  i4,  leurs  majestés  revinrent,  par  Anvers,  au 
château  de  Lacken;  de  là  elles  assistèrent  aux  fêtes 
brillantes  qui  leur  furent  données  à  Bruxelles.  Elles 
en  partirent  le  17,  pour  Gand;  où  les  fêtes  recom- 
mencèrent. L'impératrice,  le  roi  et  la  reine  de  West- 
phalie  y  dansèrent ,  ce  qui  fit  merveille. 

Tandis  que  l'Impératrice  partait  pour  Bruges , 
l'Empereur  allait  visiter  la  rive  gauche  de  l'Escaut 
en  passant  par  le  Sas-de-Gand ,  Philippine  et  Bres- 
kens,  et  revenait  par  l'Écluse  à  Bruges  qui  était 
tout  en  fêtes. 

Leurs  majestés  se  rendirent  par  le  canal  à  Ostende. 
L'Empereur  y  parcourut  les  magnifiques  travaux 
entrepris  depuis  son  dernier  voyage  et  qui  tou- 
chaient à  leur  terme.  Le  ai,  même  occupation  a 
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Dimkerque;  le  la,  à  Lille;  le  a4,  à  Calais;  le  a5,  à 
Boulogne  ;  le  a6,  à  Dieppe  ;  le  27,  au  Havre,  où  l'on 
resta  deux  jours.  Leurs  majestés  furent  de  retour, 
le  i^*'  juin ,  à  Saint-Cloud. 

Comme  dans  tous  ses  voyages ,  l'Empereur  laissa 
de  nombreuses  traces  de  son  passage  dans  ces  dé- 
partemens.  Le  même  jour  a  vu  élever  et  démolir 
les  arcs  de  triomphes,  les  acclamations  ont  été 
emportées  par  le  vent.  Les  créations  utiles  sont 
restées. 

Après  le  retour  de  l'Empereur  et  de  l'Impératrice, 
les  fêtes  pour  leur  mariage  recommencèrent  à  Paris. 
La  ville  donna  pour  présens  de  noce ,  à  Marie- 
Louise  ,  une  superbe  toilette  et  à  Napoléon  un  ma- 
gnifique service  de  table,  le  tout  en  vermeil. 

Le  10  juin,  il  y  eut  à  l'Hôtel -de- Ville  feu  d'arti- 
fice, concert,  bal,  soupe.  L'ïmpératrice  y  dansa  avec 
le  roi  de  Westphalie.  Au- dehors,  on  répéta  pour  le 
peuple  tous  les  spectacles  et  divertissemens  du  n 
avriL  Le  a4  ]^^^  1^  garde  impériale  donna  une  fête 
au  Champ-de^Mars  et  dans  l'intérieur  du  quartier 
Napoléon.  Il  y  eut  dîner  de  la  famille  impériale , 
courses  de  chevaux  et  de  chars,  ascension  de, ma- 
dame Blanchard  en  aérostat ,  feu  d'artifice ,  danses 
exécutées  par  les  artistes  de  l'Opéra,  bal  et  festin. 

Jusque-là  tout  souriait  aux  augustes  époux.  Rien 
n'avait  troublé,  ni  démenti  les  heureux  auspices 
sous  lesquels  leur  union  semblait  s'être  formée.  Le 
prince  de  Schwarzenberg,  ambassadeur  d'Autriche, 
leur  donna  une  fête  splendide  au  nom  de  son  maître. 
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Il  avait  fait  construire  une  salle  en  bois  dans  lé  jar- 
din de  son  hôtel.  Vers  minuit  le  feu  prit  à  des  dra^ 
peries;  en  un  instant  la  salle  fut  tout  en  feu.  Na- 
poléon chercha  l'Impératrice ,  la  prit  par  le  bras , 
l'emmena  hors  de  la  salle ,  ibonta  avec  elle  en  voi- 
ture; la  conduisit  aux  Champs-Elysées  d'où  elle  se 
rendit  à  Saint-Cloud^et  il  revint  chez  l'ambassadeur. 
Tout  était  fini  et  la  salle  consumée.  Ses  issues  étaient 
heureusement  assez  spacieuses  pour  que  la  foule  eût 
pu  s'écouler  dans  le  jardin.  Ce  ne  fut  cependant  pas 
sans  désordre  et  sans  malheurs.  Une  vingtaine  de 
femmes  furent  grièyement  blessées.  Le  prince  Kou- 
rakin^  ambassadeur  de  Russie ,  fit  une  chute;  on 
l'arracha  aux  flammes  fort  maltraité.  La  princesse 
de  La  Leyen  mourut  au  bout  de  quatre  jours  de  ses 
blessures.  La  princesse  Pauline  de  Schwarzenberg , 
belle-sœur  de  l'ambassadeur,  était  restée  une  des 
dernières  dans  la  salle,  tenant  sa  fille  par  la  main. 
Un  débris  embrasé  fit  tomber  cette  jeune  personne; 
un  homme  qui  se  trouvait  près  d'elle  la  releva  et 
l'emporta  dans  le  jardin.  La  princesse  y  fiit  elle- 
même  entraînée.  Ne  voyant  pas  sa  fille,  elle  la  cher- 
cha, l'appela  à  grands  cris,  et  rentra  dans  la  salle 
enflammée  où  elle  fut  consumée  victime  de  l'hé- 
roïsme de  l'amour  maternel.  Napoléon  se  retira  à 
trois  heures  du  matin.  On  ne  sut  jamais  le  nombre 
de  personnes  qui  avaient  péri.  L'issue  malheureuse 
de  cette  fête  rappela  celle  que  la  ville  de  Paris  avait 
donnée  pour  le  mariage  de  Louis  XVI  avec  Marie- 
Antoinette  d'Autriche,  où  il  périt  deux  mille  per- 
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sonnes  dans  les  fossés  de  la  place  Louis  XV.  On  fira 
du  bal  de  Schwarzenberg  les  plus  funestes  présages. 

Le  corps  du  maréchal  Lannes^  blessé  mortelle- 
ment à  la  bataille  d'Ëssling ,  avait  été  déposé  à  Stras- 
bourg. Il  fut  transféré  à  Paris  sous  la  conduite  de 
l'abbé  Forbin-de-Janson ,  et  reçut  partout  à  son  pas- 
sage les  honneurs  dus  au  guerrier  surnommé  le 
brave  des  braves.  Ses  obsèques  et  sa  translation  de 
la  chapelle  des  Invalides  au  Panthéon  furent  célé- 
brées, le  6  juillet,  avec  une  pompe  royale.  Une  mé- 
daille consacra  le  souvenir  de  cette  fête  funèbre.  On 
y  lisait,  Napoléon  à  la  mémoire  du  duc  de  MofUebelh 
mort  glorieusement  à  la  bataille  d'Esding  ^  etc.  Le 
corps  du  général  Saint-Hilaire,  tué  à  là  même  ba- 
taille ,  participa  à  ces^honneurs  qui  furent  répétés 
dans  toute  la  France. 

L'Empereur  ordonna  que  les  statues  des  géné- 
raux Saint-Hilaire,  Espagne,  Lasalle ,  Lapisse^  Cer- 
voni;  Colbert,  Lacour,  Hervo,  morts  au  champ 
d'honneur^  seraient  placées  sur  le  pont  de  la  Con- 
corde. Elles  ne  reçurent  point  cet  honneur.  Le  gou- 
vernement des  Bourbons  leur  substitua  des  person- 
nages plus  ou  moins  célèbres  de  l'ancienne  monar-\ 
chie,  auxquels  un  reste  de  respect  pour  l'opinion 
les  empêcha  d'associer  Pichegru ,  le  seul  général  qui 
eût  trahi  la  République. 

Un  général  de  l'Empire  abandonna  son  drapeau 
et  passa  à  l'ennemi.  Sarrazin  s'embarqua  à  Boulogne 
sur  une  barque  de  pêcheur,  le  lojuin ,  et  le  força, 
le  pistolet  sur  la  gorge,  de  le  mener  à  un  brick  an- 
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glais  à  bord  duquel  il  resta.  Un  ordre  du  jour  du 
général  Vandamme  le  voua  comme  traître  au  mépris 
de  toutes  les  nations.  Un  jugement  du  conseil  de 
guerre,  séant  à  Lille,  le  condamna  par  contumace 
à  la  peine  de  mort  comme  déserteur  à  Fennemi. 

Le  général  Dejean ,  ministre  de  l'administration 
de  la  guerre,  donna  sa  démission  et  fut  remplacé 
par  Lacuée ,  comte  de  Cessac.  L'Empereur  écrivit  à 
Dejean  qu'il  regrettait  de  ne  plus  le  compter  au 
nombre  de  ses  ministres,  mais  que  cinquante  années, 
d'expérience  le  rendaient  nécessaire  aux  travaux 
entrepris  sur  toutes  les  frontières.  Le  conseiller  d'é- 
tat Mathieu  Dumas  remplaça  Lacuée  dans  la  direc- 
tion générale  de  la  conscription.  Le  général  An- 
dréossi  fut  nommé  conseiller  d'état  et  président  de 
la  section  de  la  guerre. 

On  vit  disparaître  de  la  scène  politique  un  per- 
sonnage déjà  fameux,  et  qui,  dans  la  suite,  le  devint 
encore  davantage.  Ministre  de  Napoléon ,  après  l'a- 
voir été  du  directoire,  il  avait  acquis  dans  l'état  une 
telle  importance  qu'il  était  parvenu  à  se  faire  passer 
pour  un  homme  nécessaire.  C'était  Fouché  ministre 
de  la  police.' 

Ayant  découvert  que  l'Empereur  avait  fait  sonder 
le  ministère  anglais  au  sujet  de  la  paix,  Fouché  se 
permit  d'ouvrir  directement  des  négociations  avec 
le  marquis  de  Wellesley.  Il  en  chargea  Ouvrard  qui 
se  rendit  à  Amsterdam;  Francis  Bàring  de  Londres 
fat  son  intermédiaire  auprès  du  ministre  anglais.  Si 
l'on  en  croit  Ouvrard ,  une  correspondance  destinée 
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à  préciser  les  bases  de  la  négociation  donnait  des 
espérances  et  des  chances  de  succès.  Labonchère , 
précédemment  chargé  d'une  semblable  mission  par 
le  gouvernement  du  roi  de  Hollande  ,  ayant  été 
initié  dans  le  secret  de  celle-ci ,  lui  fit  part  de  ses 
progrès.  Louis  en  informa  l'Empereur  pendant  qu'il 
était  à  Anvers. 

Fouché  avait  à  Londres  un  autre  négociateur^ 
Fagan,  ancien  officier  irlandaï^  établi  en  France, 
qui  entra  en  communication  directe  avec  le  marquis 
de  Wellesl^. 

A  cette  mission  se  rattachait  une  intrigue  com- 
pliquée, qui  avait  pour  but  de  duper  le  ministre 
de  la  police  et  de  le  renverser.  Fagan  avait  été  mis 
en  avant  par  le  sénateur  Sémonville  qui  recevait  wn 
double  de  ses  rapports  à  Fouché,  et  les  faisait  re^ 
mettre  par  le  ministre  secrétaire  d'état  à  l'Empereur 
sans  le  nom  de  l'agent,  de  manière  à  faire  croire 
qu'ils  étaient  d'Ouyrard.  * 

Les  propositions  de  Fouché  étaient  l'ind^endance 
de  la  Hollande  et  de  l'E^agne,  toutefois  avec  les. 
rois  Louis  et  Jos^h;  la  reconnaissance  du  rojaiune 
de  la  Sicile  td  qu'il  se  trouvait  possédé  par  les  Bour- 
bons deNaples;  la  restitution  du  Portugal  à  la  maiscM^ 
deBragance  *.  Nous  avons  entendu,  de  la  bouche  de 
Fouehé  lui-même,  qu'il  avait  proposé,  comme  baie  de 
iapaix*,  l'empire  du  continent  de  l'Europe  à  la  France, 

*  Mémoires  de  Rovigo.,  t.  iv,  p.  335. 

^  rie  de  Napoiéim,  par  W.  Scott,  t.  vu,  p.  56. 
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sans  colonies^  sans  marine;  à  FAngleterre,  l'empire 
de  la  mer  et  du  reste  du  monde.  Fouché  ne  doutait 
pas  qu'il  n'eût  réussi  de  manière  ou  d'autre  à  con- 
clure un  traité  avec  Wellesley,  qui  avait  la  plus 
haute  estime  pour  lui  et  ne  voulait  traiter  avec 
d'autre  personne,  pas  même  avec  l'Empereur;  c'est 
du  moins  ce  qu'il  ne  craignit  pas  de  faire  insérer, 
en  1819,  dans  la  gazette  générale  d'Augsbourg. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  forfanterie,  le  ministre 
anglais  ne  vit  qu'un  piège  dans  cette  complication 
d'ouvertures,  et  rompit  toute  relation  avec  les  négo- 
ciateurs. 

Fouché  répondit  qu'il  n'avait  donné  ni  pouvoirs 
ni  instructions;  qu'Ouvrard,  se  croyant  en  mesure 
par  Labouchère,  gendre  de  sir  Francis  Baring,  de 
sonder  le  terrain  à  Londres  pour  la  paix ,  il  lui  avait 
seulenient  recommandé  de  diercher  â  connaître  les 
dispositions  du  ministère. 

L'Empereur  répliqua  :  «  Ouvrard  a  été  beaucoup 
plus  loin;  il  a  fait  des  ouvertures  et  présenté  des 
articles.  S'il  n'a  pas  été  autorisé  par  vous,  il  doit 
être  arrêté  domme  un  homme  dangereux  et  cou- 
pable. »  Fouché,  l'excusant  sur  ses  intentions  et  sur 
un  zèle  fl[ui  avait  pu  le  porter  trop  loin,  soutint 
qu'il  ne  méritait  pas  d'être  arrêté.         . 

«Duc  d'Otrante,  reprit  Napoléon,  vous  devriez 
porter  votre  tête  sur  l'échafaûd.»  Puis  s'adressant 
au  ministre  de  la  justice  :  «  Que  prononcent  lès  lois 
contre  un  ministre  qui  traite  avec  l'ennemi  sans  la 
participation  de  son  souverain?  »  Le  grand-juge  ré- 
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pondit  :  «  Vdtre  majesté  vient  de  le  dir,e  :  la  loi  est 
précise  à  cet  égard.  » 

Pendant  cette  discussion  Savary  allait,  par  ordre 
de  l'Empereur,  à  Paris,  s'assurer  d'Ouvrard  et  de 
ses  papiers.  Jl  fat  arrêté  chez  madame  Hamelin; 
Talleyrand  s  y  trouvait  en  ce  moment. 

Ses  papiers  firent  connaître  clairement  : 

I®  Qu'il  avait  suivi,  par  Labouchère,  une  négo- 
ciation avec  le  marquis  de  Wellesley; 

2°  Qu'il  avait  établi  pour  base  que  l'Empereur 
était  disposé  (mais  à  cause  de  son  mariage  seule- 
ment) à  se  relâcher  sur  Malte,  Naples,  les  îles  lo- 
niennes^,  la  Hollande  et  même  l'Espagne; 

3**  Qu'on  avait  proposé  au  marquis  de  Wellesley 
de  s'entendre  sur  les  États-Unis  d'Amérique,  c'est- 
à-dire  d'y  envoyer  une  armée  française  sur  une  Ùotte 
anglaise. 

Du  reste  Ouvrard,  plus  prudent  que  Fouché, 
n'avait  point  agi  sans  prévenir  l'Empereur,  dont  il 
avait  eu  indirectement  l'approbation. 

Le  lendemain  3^  Savary  fat  nommé  ministre -de 
la  police  à  la  place  de  Fouché,  nommé  gouverneur 
général  de  Rome  et  des  départemens  composant  la 
3o*  division  militaire.  * 

*  On  ne  conçoit  pas  comment  Savary,  dans  ses  Mémoires,  t.  it, 
p.  3o7,  place  trois- jours  (^interralle  entre  le  conseil  des  ministres  et 
sa  nomination.  L'Empereur  revint  de  son  voyage  le  i*'  juin  ,  et  le  dé- 
cret qui  nomme  Savary  ministre  est  du  3.  Il  dit  que  sa  nomination  dé- 
concerta le  ministre  secrétaire  d*état  Maret  et  son  ami  le  sénateur  S...,, 
qui  avait  travaillé  à  renverser  Fouché  p«ur  avoir  sa  place. 
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L'Empereur  dit  à  Savary  :  «  J'ai  changé  Fouché 
parce  qu'au  fond  je  ne  pouvais  pas  compter  sur  lui; 
il  se  défendait  contre  moi  lorsque  je  ne  lui  com- 
mandais rien,  et  se  fais^t  une  considération  à  mes 
dépens.  Il  cherchait  toujours  à  me  deviner  pour 
ensuite  paraître  me  mener;  et  comme  j'étais  devenu 
réservé  avec  lui,  il  était  dupe  de  quelques  intrigans 
et  s'égarait  toujours.  Vous  verrez  que  c'est  comme 
cela  qu'il  aura  entrepris  de  Éaire  la  paix  avec  l'An- 
gleterre. »  * 

£n  annonçant  à  Fouché  sa  nouvelle  destination  ^ 
Napoléon  lui  écrivit  qu'il  s'attendait,  dans  ce  poste^ 
à  la  continuation  des  preuves  de  son  zèle  pour  sc^ 
service  et  d'attachement  à  sa  personne.  Fou(^é.  ré- 
pràdit  :  et  Taccepte  le  gouvernement  de  Rome  au- 
quel votre  majesté  a  la  bonté  de  m'élever,  pour 
récompense  des  faibles  services  que  j'ai  été  assez 
heureux  de  lui  rendre.  Je  ne  dois  cependant  pas 
dissimuler  que  j'éprouve  une  peine  très  vive  en 
m'eloignant  d'elle  :  je  perds  à4ar£>is  le  bonheur  et 
les  kunièares  que  je  pufôais  chaque  jour  dans  ses 
ex^retiens.  Si  quelque  chose  peut  adoucir  ce  regret, 
c'est  la  pensée  que  je  donne,  dans  cette  circonstance, 
par  une  résignatioi^  absolue  aux  volontés  de  votre 
majesté,  la  plus  forte  preuve  d'un  dévoûment  sans 
bornes  à  sa  personne,  etc.  »  ^ 

Napoiéon  étant  connu  par  sa  haute  capacité  et 


^  Sléakoires  de  Rovigo,  t.  it  ;  p,  3i5. 
^  Lettres  du  3  juin.   . 
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pour  gouverner  lui-même,  le  public,  surtout  dans 
les  départemens,  ne  prenait  aux  ministres  qu'un 
médiocre  intérêt;  cependant  quelques  regrets  ac- 
compagnèrent Fouché  daiis  sa  disgrâce.  On  ignorait 
les  motifs  qui  la  lui  avaient  attirée ,  et  l'on  ne  voyait 
pas  sans  inquiétude  la  police  dans  les  mains  d'un 
militaire,  d'un  général,  qu'on  regardait  comme  un 
instrum€fnt  aveugle  des  volontés  du  pouvoir.  Le 
faubourg  Saint  -  Germain ,  l'ancienne  aristocratie, 
furent  attérés  rieur  douleur  était  légitime,  ils  per-» 
daient  un  ami,  un  protecteur. 

Tandis  qu'au  château  de  Ferrières  Fouché  faisait 
ses  préparatifs  de  départ  pour  Rome,  l'Empereur 
lui  fit  demander  ses  lettres  par  Berthier,  par  les 
conseillers  d'état  Dubois  et  Real,  il  répondit  qu'il 
les  avait  brûlées;  Napoléon  ne  fut  pas  dupe  de  cette 
défaite.  La  peur  s'empara  de  Fouché,  il  partit  à  la 
hâte  pour  lltalie.  Tandis  qu'il  voyageait,  sa  nomi- 
nation au  gouvernement  des  états  romains  fut  ré- 
voquée*. La  se  borna  la  vengeance  de  Napoléon, 
qu'on  représente  comme  transporté  de  fureur  et 
méditant  l'arrestation,  la  mort  même  de  l'ex-mi- 
nistre  qui  osait  le  braver.  Fouché  gagna  la  Toscane 
sans  encombres.  Privé  de  son  gouvernement,  vrai 
fugitif,  en  proie  aux  plus  vives  alarmes,  il  conçut  le 
projet  désespéré  de  se  sauver  à  bord  des  croisières 
anglaises,  et  d'aller  chercher  un  asile  en  Angleterre 
*  ou  aux  États-Unis  d'Amérique.  Il  fréta  un  petit  bâ- 

*  Décret  dn  ag  juin. 
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timent  pour  avoir  à-la-fois  un  pied  sur  mer  et  l'autre 
sur  le  continent.  Bientôt  fiatigué  de  cette  situation 
équivoque,  et  de  Tôubli  dans  lequel  Napoléon  sem- 
blait le  laisser,  il  fit  un  retour  sur  lui-même,  se 
repentit,  demanda  grâce,  offrit  de  rendre  la  cohres- 
pondance  qu'il  avait  d'abord  déclaré  avoir  livrée 
aux  flammes,  et  sollicita  la  permission  de  se  retirer 
à  Aix,  chefJieu  de  sa  sénatorerie.  Sa  femme,  qui 
était  restée  à  Paris ,  et  la  princesse  Élisa  qui  y  était 
(venue  pour  le  mariage  de  l'Empereur,  négocièrent 
près  de  lui  un  arrangement  et  en  obtinrent  un  par- 
don. Fouché  arriva  à  Aix  le  5  septembre,  pâle, 
défait  et  montrant ,  par  l'incohérence  de  ses  idées 
et  le  désordre  de  ses  discours,  un  moral  profondé- 
ment affecté.  Voilà  l'homme  dont  on  a  voulu  faire , 
dans  sa  disgrâce,  un  Romain,  un  grand  citoyen  im- 
passible devant  les  menaces  du  despotisme  ! 

La  disgrâce  de  Fouché  entraîna  celle  de  Dubois , 
préfet  de  police,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  entre  eux 
une  intimité  bien  sûre.  On  prit  pour  prétexte  de 
son  renvoi  l'incendie  arrivé  au  bal  de  Schwarzen- 
berg  pendant  lequel  il  se  trouva  absent  de  Paris,  La 
véritable  raison  fut  qu'on  voulait  renouveler  toute  la 
police ,  et  que  Dubois  était  un  homme  qui  en  avait  les 
vieilles  traditions.  Il  fut  remplacé  par  Pasquier,  qui 
était  resté  étranger  à  la  révolution,  d'une  famille  par- 
lementaire,'parvenu  ,  par  la  protection  de  Cambacé- 
rès,  au  titre  d'auditeur  et  depuis  huit  mois  seulement 
à  celui  de  maître  des  requêtes.  On  assure  que  l'Empe- 
reur hésita  dans  ce  choix,  disant  qu'il  ne  voulait  pas 
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placer  Pasquier  entre  son  devoir  et  sa  conscience.  Et 
comme^  offensé  de  ce  doute,  il  protestait  d'un  dévoû- 
roent  sans  bornes,  <cmais  enfin,  lui  demanda  Napo* 
léon,  si  vous  étiez  instruit  qu'un  Bourbon  fut  caché 
dans  Paris ,  que  feriez-vous  ?  —  Mon  devoir ,  sire ,  je 
n'hésiterais  pas  un  instant  à  le  faire  arrêter,  et  votre 
majesté  n'en  serait  instruite  que  lorsque  la  loi  serait 
exécutée.  —  A  la  bonne  heure,  reprit  l'Empereur, 
vous  êtes  préfet  de  police.  » 

Par  sa  lettre  du  a3  mars  à  l'Empereur,  le  roi  de 
Hollande  avait  protesté  contre  le  système  conti- 
nental au  moment  où,  par  le  traité  du  i6,  il  venait  > 
d'y  donner  son  adhésion  la  plus  formelle.  Cependant 
la  bonne  intelligence  paraissait  rétablie  entre  les 
deux  frères,  et  Napoléon  engagea  Louis  à  se  rendre 
à  Compiègne  pour  aller  ensuite  à  SoissoDS  au-de- 
vant de  Marie-Louise.  Le  roi  assista  aux  cérémonies 
et  aux  fêtes  du  mariage.  Après  quatre  mois  d'ab- 
sence de  son  royaume,  il  partit,  le  8  avril,  pour  y 
retourner.  La  reine  s'y  rendit  aussi  de  son  côté  avec 
le  prince  royal. 

Les  pays  cédés  par  le  traité  du  i6  mars,  furent 
réunis  à  l'Empire  et  déclarés  en  faire  partie  inté- 
grante; une  portion  fut  ajoutée  au  département  des 
Deux-Nèthes  ;  le  reste  forma  le  département  des' 
Bouches-du^Rhin ,  dont  le  chef-lieu  fiit  fixé  à  Bois- 
le-Duc  *.  Cette  organisation  fiit  peu  de  temps  après 
modifiée.  Les  îles   de  Walchéren,  Sud-Beveland, 

^  Sénàtus-consulte  du  24  avril. 
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Nord-Beveland,  5chouwen  et  Tholen  formèrent  ntt 
département  nommé  des  Bauchea^^VEBoaui^  dont 
le  cbef*lieu  fut  fixé  à  Middelbourg  ».  De  nombreux 
agens  y  furent  envoyés  pour  les  organiser  et  y  éta^ 
blir  le  régime  français. 

Dans  le  voyage  qu'y  fit  l'Empereur  avec  llmpéra- 
trice,  il  se  convainquit  que  le  roi  de  Hollande  ne 
tenait  aucun  de  ses  engagemens.  A  la  face  de  son 
frère ,  Louis  ordonna  que  le  16  mai  serait,  dans  tout 
son  royaume ,  un  jour  de  prières  et  d'actions  de 
grâces;  que  les  boutiques  et  les  ateliers ,  les  théâtres 
.  et  les  autres  lieux  publics  seraient  fermés  pendant 
toute  une  semaine.  Il  ne  manquait  plus ,  après  cette 
préparation  religieuse,  que  d'appeler  les  habitans 
de  la  Hollande  à  tomber  sur  les  Français.  L'Empe- 
reur sentit  vivement  l'injure.  D'Ostende,  il  écrivit  à 
Louis,  lui  adressa  ses  reproches^  et  lui  donna  en-* 
€0re  des  conseils*  Mais  c'était  peine  perdue.  Louis 
s'était  mis  dans  l'impossibilité  de  changer  de  sys- 
tème; il  aurait  perdu  l'estime  du  peuple  sans  rega- 
gner la  confiance  de  l'Empereur.  Un  incident  dfe 
peu  d'importance  devint  le  prétexte  d'une  rupture 
décidée. 

L'ambassadeur  de  France  avait  un  cocher  hollan- 
dais; un  jour,  en  grande  livrée,  il  fut  insulté  par 
un  bourgeois  près  le  pcilais  du  roi  à  Amsterdam.  La 
garde  vint  les  séparer.  L'ambassadeur  demanda  mie 
réparation  pour  l'insulte  faite  à  sa  livrée.  Malgré 

>  Décret  tlu  i5  mai,  sénatuS'CODSulte  du  5  juin. 
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J'offre  de  5oo  ducats  à  qui  dénoncerait  le  coupable , 
l'autorité  prétendit  n'avoir  pu  le  découvrir.  L'Em- 
pegeur  exigea  quil  lui  fût  livré,  pour  gue  la  ven- 
geance qu'il  en  tirerait  servît  d'exemple.  Il  déclara 
qu'il  ne  voulait  plus  d'amba^adeur  de  Hollande  à 
Paris.  L'amiral  Verhuel  eut  ordre  d'en  partir  dans 
les  vingt*quatre  heures.  Il  rappela  son  ambassadeur 
et  ne  bissa  qu'un  chargé  d'affaires.  En  annonçant , 
ces  dispositions  à  Louis,  il  lui  écrivit  :  oc  II  est  temp^ 
que  je  sache  si  vous  voulez  faire  le  malheur  de  la 
Hollande ,  et  par  vos  folies  causer  la  ruine  de  ce 
pays.  Ne  m'écrive  plus  de  vos  phrases  ordinaires  : 
voilà  trois  ans  que  vous  me  les  répétez,  et  chaque 
instant  en  prouve  la  fausseté.  C'est  la  dernière  lettre 
de  ma  vie  que  je  vous  écris.  »  i 

Dans  cet  état  d'irritation ,  il  était  impossible  que 
le  traité  du  i6  mars  fut  franchement  exécuté.  Cha* 
que  jour  survenaient  des  difficultés.  Du  côté  de  la 
France  on  s'en  servait  pour  se  rendre  maître  du  pays. 
Louis  refusa  aux  douaniers  français  l'entrée  de  Min- 
den ,  Naarden  et  Diemen ,  parce  que  le  traité  n'au- 
torisait leur  présence  que  sur  les  bords  de  la  mer 
et  à  l'embouchure  des  rivières.  Vingt  mille  hommes 
de  troupes  françaises,  au  lieu  de  six  mille  stipulés 
par  le  traité,  se  réunirent  à  Utrecht  et  aux  environs 
sous  le  commandement  du  mkréchal  Oudinot.  Le 
^9  juin  ,  il  demanda  l'occupation  d'Amsterdam. 
Louis,  qui  était  k  Harlem,  résolut  de  défendre  sa 

'  Lettre  du  33  mai,  de  Lille. 
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capitale  et  d'employer  le  moyen  extrême  de  Finon*- 
dation.  Ses  ministres  et  ses  généraux  s'y  refusèrent. 
Il  fiit  tenté  un  moment  d'imiter  la  maison  de  Bror 
gance  et  de  se  réfiigier  à  Batavia.  Il  se  décida  pour 
l'abdication ,  en  prépara  les  actes ,  et  comme  il  crai- 
gnait que  l'Empereur  ne  voulût  s'assurer  de  sa  per- 
sonne,  il  ordonna  qu'on  les  publiât  seulement  lors- 
qu'il aurait  quitté  la  Hollande.  Il  partit  de  Harlem , 
dans  la  nu;t  du  1*"  juillet,  y  laissant  le  prince  royal, 
Napoléon-Louis.  Il  abdiqua  en  faveur  de  ce  prince, 
et,  à  son  défaut,  de  Charles-Louis-Napoléon,  son 
second  fils  ;  il  conféra  la  régence  à  la  reine ,  assistée 
d'un  conseil  sous  la  garantie  de  l'Empereur.  Il  donna 
pour  motifs  de  son  abdication  la  malheureuse  situa- 
tion du  royaume  résultant  de  l'indisposition  de  l'Em- 
pereur contre  lui;  que  tous  ses  efforts  et  tous  les  sa- 
crifices possibles  avaient  été  inutiles  pour  faire  cesser 
cet  état  de  choses;  qu'indubitablement  la  cjause  en 
était  dans  le  malheur  qu'il  avait  eu  de  déplaire  à 
son  frère,  et  d'avoir  perdu  son  amitié;  qu'il  était 
un  véritable  obstacle  à  Ja  fin  de  toutes  ces  discus- 
sions et  mésintelligences  continuelles.  Le  message 
de  I/yuis  pour  annoncer  son  abdication  au  Coips- 
Législatif  fiit  un  véritable  manifeste.  Ses  griefe  con- 
tre Napoléon  portaient  principalement  sur  l'exten- 
sion donnée  au-  traité  du  16  mars ,  l'invasion  du 
'  pays,  la  prétention  d'occuper  la  capitale. 

Sans  contredit ,  dans  cet  état  de  choses,  la  situation 
du  roi  n'était  plus  tenable.  Mais  qui  l'avait  amenée? 
La  chimérique  présomption  de  Louis ,  resté  prince 
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et  connétable  de  France,  de  n'être  que  Hollandais, 
d'affranchir  le  commerce  batave  des  entraves  aux- 
quelles se  soumettaient  toutes  les  autres  puissances, 
et  de  goùvemerner  son  royaume  en  contradiction 
ouverte  avec  le  système  de  l'Empereur  qui  l'avait 
fait  roi. 

Après  son  départ,  le  Corps-Législatif  reconnut  et 
complimenta  son  fils  comme  roi  de  Hollande,  sous 
le  nom  de  Louis  II. 

A  la  nouvelle  de  l'abdication  ^  Napoléon  fiit  un  in- 
stant attéré.  Rompant  le  silence,  « qonçoit-on,  dit-il, 
une  malveillance  aussi  noire ,  du  frère  qui  me  doit  le 
plus?  Quand  j'étais  lieutenant  d'artillerie,  je  l'élevai 
sur  ma  solde ,  je  partageai  avec  lui  le  pain  que  j'avais , 
et  voilà  ce  qu'il  me  fait.  »  Il  écrivit  à  Joséphine  pour 
lui  annoncer  l'abdication.* 

Sur  un  rapport  de  Champaguy ,  contenant  les  mo- 
tifs déjà  exposés,  Napoléon  prononça  la  réunion  de 

Ratnbonillet,  8  juillet  i8zo,    , 

*  Mon  araîe,  j*ài  reçu  ta  lettre  du  3  juillet,  tu  auras  vu  Eugène ,  et 
sa  présence  t'aura  fait  du  bien.  J'ai  appris  arec  plaisir  que  les  eaux  te 
sont. bonnes.  Le  roi  de  Hollande  vient  d'abdiquer  la  couronne  en 
laissant  la  régence,  selon  la  constitution  à  la  reine ,  il  a  quitté  Amster- 
dam, et  a  laissé  lé  grand-duc  de  Berg;  j'ai  réuni  la  Hollande  à  la  ' 
France,  maïs  cet  acte  a  cela  d'heureux  qu'il  émancipe  la  reine,  et  cette 
infortunée  fille  ya  venir  à  Paris  avec  ses  fils  et  le  grand-duc  de  Berg; 
cela  la  rendra  parfaitement  heureuse.  Ma  santé  est  bonne,  je  suis  venu 
ici  pour  chasser  quelques  jours ,  je  te  verrai  avec  plaisir  cet  automne , 
ne  doute  jamais  de  mon  amitié  ,  je  ne  change  jamais  ,  porte-toi  bien,  ^ 
sois  gaie,  et  crois  à  la  vérité  de  mes  sentimens. 

KxrohàfOf. 
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la  Hollande  à  TEmpire  9  et  y  envoya  Farchi-trésorier 
Lebrun,  comme  son  lieutenant^général.  ' 

Le  prince  Napoléon,  grand*duc  de  Berg,  étant 
arrivé  à  Saint-Cloud  (le  ao),  l'Empereur  lui  dit 
après  ravoir  embrassé  :  «  Venez,  mon  fils,  je  serai 
votre  père,  vous  n'y  perdrez  rien.  La  conduite  de 
votre  père  afflige  mon  cœur;  sa  maladie  seule  peut 
l'expliquer.  Quand  vous  serez  grand,  vous  paierez 
sa  dette  et  la  vôtre.  N'oubliez  jamais ,  dans  quelque 
position  que  vous  placent  ma  politique  et  Fintérét 
de  mon  Empire ,  que  vos  premiers  devoirs  sont  en- 
vers moi,  vos  seconds  envers  la  France  :  tous  vos 
autres  devoiris,  même  ceux  envers  les  peuples  que 
je  pourrais  vou$  confier,  ne  viennent  qu'après.  » 

Louis  s'était  rendu  à  Tœplitz,  en  Bohême.  Il  écri- 
vit à  Bourgoing,  ministre  de  Napoléon  à  Dresde, 
pour  l'en  prévenir.  Sa  lettre  était  un  exposé  noble 
et  touchant  des  motifs  de  son  abdication,  et  en 
même  temps  une  critique  amère  du  système  conti- 
nental. Il  desirait  vivement  rester  dans  les  en- 
virons de  Dresde,  d'où  il  pourrait  venir  aux  eaux 
chaque  année.  Il  avait  pris  le  nom  de  M.  de  Saint- 
Leu;  il  était  fermement  résolu  à  demeurer  le  reste 
de  sa. vie  simple  particulier,  et  à  la  passer  dans  la 
plus  profonde  retraite. 

Quelques  jours  après,  jugeant  que  les  parties  mé- 
ridionales de  l'Autriche  seraient  plus  favorables  à 
sa  santé,  il  demanda  à  l'empereur  François  la.per- 

'  Décret  du  9  juillet. 
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mission  de  s'y  établir ,  toutefois  avec  le  consente- 
ment de  Napoléon.  Il  écrivit  à  Otto,  ambassadeur 
de  France  à  Vienne ,  pour  le  prévenir  de  son  désir 
et  de  sa  démarche.  ^ 

En  apprenant  la  réunion  de  la  HoUande  à  TEm- 
pire ,  Louis  fit ,  le  i  ^''  août,  une  protestation  peut-être 
juste  en  droit,  mais  violente  dans  les  termes  contre 
son  frère.  Il  se  proposait  de  la  remettre  aux  empereurs 
de  Russie  et  d'Autriche.  Il  y  déclarait  le  traité  du'i6 
mars  nul  et  de  nul  effet,  comme  ayant  été  accepté 
par  force ,  ratifié  conditionnellement  par  lui  à  Paris, 
où  il  était  retenu  contre  son  gré,  et  inexécuté  par 
FEmpereur;  il  y  déclarait  la  réunion  nulle,  illégale, 
injuste ,  arbitraire ,  aux  yeux  de  Dieu  et  des  hom- 
mes ,  dout  elle  blessait  tous  les  droits. 

La  nation ,  la  république ,  le  royaume  de  Hollande , 
s'éteignirent,  sans  combat,  sans  secousse,  sans  la 
moindre  opposition.  Les  citoyens  bataves,  dégénérés, 
célébrèrent  eux-mêmes  leurs  funérailles. 

Une  commission  du  Corps-Législatif  et  du  conseil 
d  état,  des  députés  de  la  marine,  de  l'armée  de  terre  et 
de  la  ville  d'Amsterdam,  vinrent,  le  i4  août,  expri- 
mer respectueusement  à  l'Empereur  leurs  sentimens 
d'admiration ,  de  confiance  et  d'obéissance.  En  leur 
répondant,  il  retraça  ainsi  leur  histoire  : 

Depuis  trente  ans,  ils  avaient  été  le  jouet  de  bien 
des  vicissitudes.  Ils  avaient  perdu  leur  liberté  lors- 
qu'un des  grands  officiers  de  leur  république ,  fa- 

'  Lettres  des  ii  et  i6  juillet. 
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vorisé  par  l'Angleterre,  fit  intervenir  les  baïonpettes 
prussienne^  aux  délibérations  de  leurs  conseils  :  les 
constitutions  politiques  qu'ils  tenaient  de  leurs  pè- 
res furent  déchirées,  et  le  furent  pour  toujours. 

Lors  de  la  première  coalition ,  ils  en  firent  partie; 
par  suite ,  les  armées  françaises  conquirent  leur 
pays,  fatalité  attachée  à  l'alliance  de  l'Angleterre. 

Depuis  la  conquête.,  ils  furent  gouvernés  par  une 
administration  particulière;  mais  leur  république  fit 
partie  de  l'Empire.  Les  places  fortes,  et  les  princi- 
pales positions  de  leur  pays,  restèrent  occupées  par 
les  troupes  françaises.  L'administration  changea  au 
gré  des  opinions  qui  se  succédèrent  en  France. 

Lorsque  la  Providence  le  fit  monter  sur  le  pre- 
mier trône  du  monde,  il  dut,  en  fixant  à  jamais  les 
destinées  de  la  France,  régler  le  sort  de  tous  les  peu- 
ples qui  faisaient  partie  de  l'Empire,  faire  éprouver 
à  tous  les  bienfaits  de  la  stabilité  et  de  l'ordre,  et 
faire  disparaître  chez  tous  les  maux  de  l'anarchie. 
Il  termina  les  incertitudes  de  lltalie,  plaçant  sur 
sa  tête  la  couronne,  de  fer.  Il  supprima  le  gouver- 
nement qui  régissait  le  Piémont.  Il  traça  dans  son 
acte  de  médiation  les  constitutions  de  la  Suisse,  et 
concilia  les  circonstances  locales  de, ce  pays,  les 
souvenirs  de  son  histoire ,  avec  la  sûreté  et  les  droits 
de  la  couronne  impériale. 

Il  leur  donna  un  prince  de  son  sang  pour  les  gou- 
verner. C'était  un  lien  naturel  qui  devait  concilier 
les  intérêts  de  leur  administration  et  les  droits  de 
.  l'Empire  :  ses  espérances  avaient  été  trompées.  U 
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avait ,  dans  cette  circonstance ,  usé  de  plus  de  longa-* 
nimité  que  ne  comportait  son  caractère  et  ses  droits. 
Enfin  il  venait  de  mettre  un  terme  à  la  douloureuse 
incertitude  où  ils  se  trouvaient,  et  de  faire  cesser 
une  agonie  qui  achevait  d'anéantir  leurs  forces  et , 
leurs  ressources;  il  venait  d'ouvrir  à  leur  industrie 
le  continent.  Le  jour  viendrait  où  il  porterait  ses 
aigles  sur  les  mers  qui  avaient  illustré  leurs  an- 
cêtres; ils  s  y  montreraient  alors  dignes  d'eux  et  de 
lui..  D'ici-là,  tous  lés  changemens  qui  surviendraient 
sur  la  surface  de  l'Europe  auraient  pour  cause  pre- 
mière le  système  tyrannique ,  aveugle  et  destructif 
de  sa  propre  prospérité,  qui  avait  porté  le  gouver- 
nement anglais  à  mettre  le  commerce  hors  de  la  loi 
commune,  en  le  plaçant  sous  le  régime  arbitraire 
des  licences. 

L'Empereur  envoya  au  roi  JLouis  ,  Decazes,  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  pour  lui 
notifier  qu'il  ne  souffrirait  point  qu'il  demeurât  en 
exil  chez  un  prince  étranger,  et  que,  s'il  ne  se  ren- 
dait pas  volontairement  en  France,  ou  dans  les  états 
d'un  autre  membre  delà  famille,  on  emploierait  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  l'y  contraindre.  Louis 
fut  inébranlable.  A  la  fin  de  la  saison  des  eaux,  il 
quitta  Tœplitz  et  se  rendit  à  Marbourg,  aux  confins 
de  la  Carinthie  et  de  la  Styrie.  Napoléon  réclama  du 
gouvernement  autrichien  le  renvoi  de  son  frère,  on 
l'invita  à  partir,  il  n'en  tint  aucun  compte. 

L'ambassadeur  Otto  lui  écrivit,  de  la  part  de 
TEmpereur,  que  le  devoir  de  tout  prince  français , 
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de  tout  membre  de  la  famille  impériale,  était  de 
résider  en  France,  et  qu'il  ne  pouvait  s^absenter  sans 
la  permission  de  l'Empereur;  qu'il  entendait  que  le 
roi  rentrât  en  France  au  plus  tard  le  1*^  décembre, 
sous  peine  d'être  considéré  comme  désobéissant  aux 
constitutions  de  l'Empire,  au  chef  de  sa  famille,  et 
d'être  traité  comme  tel.  * 

Louis  répondit  qu'il  voulait  traiter  cette  affaire 
directement  avec  son  frère  et  non  par  voie  diplo- 
matique. La  demande  de  son  extradition  n*était 
qu'une  menace  pour  l'intimider.  Décidé  à  ne  point 
se  rendre  dans  aucun  des  états  occupés  par  des 
membres  de  sa  famille,  il  avait  cru  tout  concilier 
en  demandant  asile  au  beau-père  de  son  frère.  La 
France  serait  de  tous  les  pays  où  régnait  sa  famille, 
celui  où  il  lui  répugnerait  le  moins  de  se  fixer;,mais  il 
voulait  avoir  une  garantie  que  l'Empereur  le  laisse- 
rait vivre  loin  de  la  cour,  en  simple  particulier,  et 
ne  le  forcerait  point  de  faire  le  prince  français. 

Un  sénatus-consulte  du  ïo  décembre,  qui  sanc- 
tionna la  réunion  de  la  Hollande,  alloua  au  roi 
Louis  un  apanage  d'un  revenu  annuel  de  ^  millions, 
qui  lui  était  alloué  en  qualité  de  prince  français ,  et 
transmissible  à  son  second  fils ,  l'aîné  ayant  été 
pourvu  du  grand-duché  de  Berg. 

Louis  écrivit  au  sénat  que  lié  à  jamais ,  ainsi  que 
ses  enfans,  au  sort  de  la  Hollande,  il  refusait  pour 
lui  comme  pour  eux  cet  apanage;  qu'il  ordonnait  à 

»  Lettre  du  la  octobre. 
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sa  femme  de  le  refuser  aussi;  que ,  placé  sur  le  trône 
de  Hollande  malgré  lui,  mais  lié  à  ses  destinées  par 
ses  affections,  ses  sermens  et  les  devoirs  les  plus 
sacrés ,  il  ne  voulait  et  ne  pouvait  vouloir  que  rester 
Hollandais  toute  sa  vie.-  ' 

La  conduite  de  Louis  fut  dans  la  suite  pour  I'Euit 
pereur  un  sujet  d'amères  réflexions.  Si  chacun  de 
ses  proches  eût  imprimé  une  impukion  commune 
aux  masses  qu'il  leur  avait  confiées,  ils  eussent  avec 
lui  marché  jusqu'aux  pôles;  tout  se  fût  abaissé  de-^ 
vant  eux,  ils  eussent  changé  la  face  du  monde.  Mais 
nommait-il  un  de  ses  frères  roi,  il  se  croyait  tout 
aussitôt  par  la  grâce  de  Dieu^  taAt  le  mot  était  épi<» 
démique.  Ce  n'était  plus  un  lieutenant  sur  lequel  il 
pût  se  reposer,  c'était  un. ennemi  de  plus.  Au  lieu 
de  le  seconder,  le  nouveau  roi  tendait  à  se  rendre 
indépendant;  ils  avaient  tous  la  manie  de  se  croire 
adorés,  préférés  à  l'Empereur;  désormais  c'était  lui 
qui  les  gênait,  qui  les  mettait  en  péril  :  des  légi- 
times n'auraient  pas  agi  autrement ,  et  ne  se  seraient 
pas  crus  plus  ancrés.  Pauvres  gens  !  « 

Depuis  que ,  par  le  renvoi  de  la  Gjle  de  Lucien ,  , 
tout  espoir  de  réconciliation  s'était  évanoui  entre  son 
frère  et  lui,  il  ne  voulait  plus  résider  dans  les  états 
romains  soumis  à  la  domination  de  l'Empereur,  il 
résolut  de  quitter  l'Europe  et  de  se  retirer  au'sf 
États-Unis  :  Napoléon  y  consentit  et  lui  fit  délivrer 

'  Lettre  du  3o  décembre. 
2  Las  Cases,  t.  vi ,  p.  a 54. 
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des  passepprts.  Lucien  s'embarqua  le  5  août,  lui,  sa 
famille,  une  suite,  sur  un  bâtiment  américain  qu'il 
avait  demandé  à  Murât.  Le  mauvais  temps  le  força 
de  relâcher  à  Cagliari.  Le  roi  de  Sardaigne  lui  ayant 
refusé  la  permission  de  débarquer,  il  leva  l'ancre 
pour  continuer  son  voyage;  le  bâtiment  fut  arrêté 
par  deux  frégates  anglaises  qui  le  menèrent  à  Malte; 
il  y  resta  environ  trois-  mois ,  en  attendant  la  déci- 
sion du  gouvernement  britannique ,  qui  ne  lui  laissa 
pas  d'autre  alternative  que  de  se  rendre  en  Angle- 
terre comme  prisonnier  sur  parole.  Il  y  arriva  dans 
le  mois  de  décembre.  Il  fut  consigné  à  Lutlow, 
capitale  de  la  principauté  de  Galles,  à  cent  quatre- 
vingts  milles  de  Londres.  Il  quitta  ensuite  cette  ville 
pour  s*établir  dans  le  domaine  de  Tomgrove,  qu'il 
acquit  à  trois  milles  de  Worcester.  Il  y  tint  un  état 
de  maison  digne  du  frère  de  l'Empereur,  et  s'y  livra 
à  l'étude  des  sciences  et  à  des  travaux  littéraires. 
C'est  là  qu'il  termina  son  poème  de  Gharlemagne , 
qu'il  avait  commencé  en  Italie.  C'était  un  singulier 
spectacle  que  celui  d'un  frère  de  Napoléon  deve- 
nant, par  l'acquisition  d'un  domaine  et  par  un  éta- 
blissement,  pour  ainsi  dire  prisonnier  volontaire  de 
ses  ennemis  les  plus  acharnés,  des  étemels  rivaux 
de,  la  France.  Il  est  permis  de  croire  qu'il  ne  tarda 
pas  à  regretter  la  belle  Italie  et  à  se  repentir  de 
sa  résolution  ;  car  pendant  son  séjour  en  Angleterre, 
il  fut  l'objet  de  beaucoup  de  préventions  et  de  dé- 
fiance ,  et  soumis  à  une  surveillance  rigoureuse. 
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Bernadotte,  prince  royal  de  Suède.  —  Les  deux  impératrices. 
-^  Parrainages  impériaux.  —  Grossesse  de  l'impératrice  Ma- 
rie-Louise. —  Prolectrice  de  la  société  maternelle.  —  Dépu- 
tations  de  collèges  électoraux.  —  Promotions  au  sénat,  etc. 

—  Réunion  du  Valais,  d'0]den))ourg9  des  villes  Anséatiques. 

—  Echange  de  prisonniers  avec  l'Angleterre.  —  Reddition 
de  la  Guadeloupe  et  de  l'île  de  France.  —  Conscrits  affectés 
à  la  marine.  Diverses  mesures  militaires.  —Police, exils, ma- 
dame de  Staël.  —  Disparition  du  ministre  anglais  Bathurst. 


Sous  le  gouvernement  de  Charles  XIII ,  d'un  roi 
pacifique  et  honnête  homme ,  la  Suède  commençait 
à  peine  à  se  remettre  de  tous  les  maux  dont  l'avait 
accablée  Gustave- Adolphe ,  lorsque  la  mort  subite 
du  prince  Augustenbourg  laissa  sans  héritier  la  cou- 
ronne. Le  1 8  mai ,  à  une  revue ,  au  milieu  des,  officiers 
de  sa  suite,  il  fut  saisi  d'un  éblouissement,  emporté 
par  son  cheval ,  renversé  et  ramassé  sans  mouve- 
ment et  sans  vie.  Cet  accident  offrait  tous  les  symp- 
tômes d'une  apoplexie  :  cependant  des  bruits  d'em- 
poisonnement circulèrent,  et  excitèrent  une  vive 
fermentation  dans  le  peuple  de  Stockholm.  Des  soup* 
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çons  tombèrent  sur  le  comte  de  Fersen,  fameux  par 
ses  intrigues  contre  la  révolution  française.  Il  fut 
massacré  pendant  lés  obsèques  du  prince  auxquelles 
il  eut  l'imprudence  d'assister.  Des  informations  et 
procédures  furent  ordonnées;  il  n'en  résulta  aucun 
renseignement  d'où  l'on  pût  conclure  que  le  prince 
n'eût  pas  péri  de  mort  naturelle. 

Le  1^^  juin,  le  roi  convoqua  la  diète  au  2 3  juillet, 
à  Stockholm,  pour  régler  de  nouveau  la  succession 
au  trône.  Le  choix  d'un  nouvel  héritier  était  propre 
à  éveiller  beaucoup  de  prétentions,  et  à  occuper 
sérieusement  la  nation  et  ses  représentans:  Aucune 
voix  ne  s'éleva  en  faveur  de  la  dynastie  déchue.  Le 
vœu  delà  cour  étaitpour  le  frère  du  prince  décédé .^ 
le  duc  d'Oldenbourg ,  beau- frère  de  l'empereur 
Alexandre,  avait  quelques  partisans;  le  roi  de  Da- 
nemark se  mit  sur  les  rangs  ;  il  était  appuyé  par 
Napoléon;  «  c'était  le  vrai  roi  de  sa  politique,  parce 
qu'il  aiirait  gouverné  ta  Suède  par  son  simple  con- 
tact â\«c  les  provitaces  danoises  K  »  Ce  candidat  fai- 
sait valoir  la  force  quedonrierait  aux  royaumes  de 
Sàéde  et  de  Danemark  leur  réunion  tous  le  même 
tcepti^e.  La  lohgue  rivalité  des  deux  nations  ne  per- 
met^t  pâ9  à  là  fierté  suédoise  d'apprécier  cet  avan- 
tage; quaht  au  duc  d^Oldenbourg,  die  ne  voyait  en 
Itït  qu'un  heutenant  de  la  Russie.  Dans  la  situation 
actuelle  de  l'Europe,  il  fallait  aux  Suédois,  non  un 
roi  nominal  de  race  princière,  mais   un  homme 

'  Lus  Cases  )  t.  i^p.  ïo*. 
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éprouvé,  un  chef  capable  de  les  gouverner,  de  les 
défendre ,  et  de  leur  conserver  l'antique  amitié  de 
la  France.  Une  nation  n'a  pas  toujours  le  sentiment 
de  ce  qui  lui  serait  le  plus  utile;  elle  a  squvent  be- 
soin qu'on  le  lui  révèle;  alors  qu'une  voix  retentisse, 
elle  trouve  partout  de  l'écho ,  et  produit  explosion. 
Il  est  douteux  que  la  nation  suédoise  pensât  plus  à 
Bernadotte  qu'à  tout  autre  :  un  noble,  un  officier 
de  peu  d'influence,  qui  avait  été  son  prisonnier,  jeta 
les  yeux  sur  lui,  prononça  son  nom,  et  trouva  de 
nombreux  partisans  à  Upsal;  Morner,  c'était  son 
nom,  donna  un  roi  à  sa  patrie.  Bernadotte  réunis-* 
sait  plusieurs  titres  aux  suf&ages  de  la  Suède;  sa  ré- 
putation comme  capitaine ,  sa  conduite  dans  le  gou- 
vernement du  Hanovre  et  de  la  Poméranie ,  ses 
bons  procédés  envers  les  Suédois  dont  il  était  per- 
sonnellement connu,  et  son  alliance  avec  la  famille 
impériale.  Aucun  autre  n^avait  en  sa  faveur  un  con^ 
cours  de  circonstances  aussi  favorables. 

Morner  vint  le  trouver  à  Paris,  pour  lui  commu- 
niquer les  dispositions  de  la  Suède,  et  connaître  ses 
intentions.  Bernadotte  dit  que,  s'il  était  élu,  il  n'ac- 
cepterait pas,  sans  le  consentement  de  l'Empereur. 
"Napoléon  lui  répondit  qu'étant  lui-même  monar- 
que, élu  par  le  peuple,  il  ne  s'opposerait  point  à  l'é- 
lection par  les  autres  peuples,  et  qu'il  donnerait  son 
assentiment  au  libre  choix  de  la  diète.  Pour  mon- 
trer qu'il  ne  voulait  pas  l'influencer,  il  rappela  le 
chargé  d'affaires ,  Désaugiers ,  qui  avait  eu  l'ordre 
d'agir  en  faveur  du  roi  de  Danemark. 
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La  diète  s'assembla  à  Oerebro.  Le  ^oi  pensa  qu'elle 
y  serait  plus  libre  qu'à  Stockholm,  où  il  y  avait  en- 
core quelques  traces  des  troubles  qui  avaient  ensan- 
glanté cette  capitale,  au  convoi  funèbre  du  prince 
d'Augustenbourg.  Le  roi  lui  proposa  de  confier  les 
destinées  futures  de  la  Suède  au  prince  de  Ponte- 
Corvo.  Il  fut  élu,  le  21  août,  à  condition  qu'avant 
son  arrivée  sur  Je  territoire  suédois ,  il  aurait  em- 
brassé la  religion  luthérienne,  et  juré  de  maintenir 
les  lois  fondamentales  du  royaume,  notaniment  la 
constitution  du  6  juin  1 809. 

Lorsque  Napoléon  fut  prévenu  de  cette  élection 
par  Bemadotte,  et  par  des  lettres  de  Charles  XIIIv  il 
y  donna  son  consentement,  et  le  transmit  au  roi. 

Bernadotte  lui  écrivit  pour  lui  exprimer  Içs  sen- 
timens  dont  il  était  pénétré,  en  apprenant  qu'une 
nation  illustre  dans  les  fastes  du  monde  avait  daigné 
fixer  ses  regards  sur  un  soldat  qui  devait  son  mérite 
à  son  amour  pour  sa  patrie,  etc.  «  Aussitôt,  ajou- 
tait-il, que  la  lettre  de  votre  majesté  m'a  été  remise 
par  le  comte  de  Mprner,  je  me  suis  empressé  de  la 
communiquer  à  sa  majesté  l'Empereur  et  -roi;  elle 
a  daigné  mettre  le  comble  à  ses  bontés  pour  moi , 
en  m'autorisant  à  devenir  le  fils  adoptif  de  votre 
majesté.  Jusqu'à  ce  jour  j'ai  mis  toute  ma  gloire, 
tout  mon  bonheur  à  servir  mon  pays;  mais  la  France, 
j'ose  m'en  flatter,  daignera  encore  applaudir  à  mes 
efforts  pour  ma  nouvelle  patrie.  Elle  ne  pourra  voir 
sans  intérêt  un  de  ses  enfans,  appelé  par  les  des- 
tinées du  monde,  à  défendre  un  peuple  généreux 
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qu'elle  compte  depuis  long-temps  parmi  ses  plus 
dignes  alliés.  »  ^ 

L'élection  d'un  Français,  de  Bernadotte,  fit  une 
grande  sensation  à  la  cour  de  Russie;  elle  craignit 
que  la  Suède  9  influencée  et  soutenue  par  Napoléon , 
ne  voulût  recouvrer  le  territoire  conquis  sur  elle 
pendant  la  dernière  guerre.  Les  Anglais  voyant  dans 
cette  crainte  le  germe  d'une  guerre  nouveUe,  s'em- 
pressèrent de  la  nourrir.  Napoléon  fit  répondre  que 
cette  élection,  événement  inattendu  pour  les  em- 
pereurs de  France  et  de  Russie,  n'était  point  une 
cause  de  refroidissement  entre  eux;  que  la  cession 
de  la  Finlande  par  la  Suède,  avantage  retiré  par  la 
Russie  de  ^on  alliance  avec  la  France,  serait  res- 
pectée; que  le  roi  et  le  peuple  avaient  choisi  le 
prince  de  Ponte^Ilorvo  spontanément,  en  haine  de 
l'Angleterre ,  et  en  opposition  du  roi  anglais,  qui, 
quoic[ue  depuis  son  malheur  il  eût  été,  selon  l'usage, 
désavoué  et  abandonné  par  l'Angleterre ,  avait  ce- 
pendant perdu  son  royaume  pour  être  fidèle  à  la 
politique  insensée  et  furibonde  qui  distinguait  au- 
jourd'hui le  gouvernement  britannique.  * 

Le  motif  prêté  à  la  diète  suédoise,  dans  cet  ar- 
ticle, semblait  annoncer  peu  de  confiance,  de  la 
part  de  l'Empereur,  dans  la  politique  que  suivrait 
Bemadotte ,  et  avoir  pour  but  de  le  tenir  en  garde 
contre  celle  de  l'Angleterre.  En  effet,  en  donnant 


*  Lettre  du  7  septembre. 

'^  Moniteur  du  27  septembre. 
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son  assentiment  à  son  élection ,  Napoléon  «  éprouvj^ 
xm  arrière-instinct  qui  la  lui  rendait  désagréable  et 
pénible  »  ^  On  dit  même  qu'avant  de  délivrer  à 
Bernadotte  ses  lettres  d'émancipation^  il  voulut  exi- 
ger de  lui  l'engagement  de  ne  jamais  prendre  les 
armes  contre  la  France;  qu'il  préféra  de  renoncer 
plutôt  au  trône  de  Suède,  et  que  Napoléon  lui  ré- 
pondit :  a  Eh  bien  !  partez  :  que  nos  destinées  s'ac- 
complissent !»  *  Sans  anticiper  sur  les  évènemens, 
le  passé  suffisait  de  reste  pour  justifier  l'arrière-in- 
stinct  de  l'Empereur  et  la  précaution  qu'il  croyait 
dévoir  prendre»  Bernadotte  n'était  pas  son  ami ,  on 
verra  s'il  restera  celui  de  la  France. 

Il  partit  après  avoir  reçu,  en  présent  de  Napoléon, 
un  ou  deux  millions.  Il  fit  à  Elseneur,  le  19  octobre, 
sa  profession  de  foi  à  la  religion  luthérienne,  entre 
les  mains  de  l'archevêque  de  Suède.  On  avait  géné- 
ralement cru  qu'il  était  catholique,  et  on  lui  aurait 
facilement  pardonné  d'avoir  préféré  un  trône  à  la 
messe.  En  faisant  sa  profession ,  il  déclara  au  prélat 
suédois  qu'il  avait  été,  dès  son  enfance,  instruit 
dans  la  religion  réformée;  qu'ayant  connu  en  Alle- 
magne les  ministres  protestans,  il  s'était  convaincu 
que  la  confession  d'Augsbourg  contenait  véritable- 
ment la  parole  de  Dieu  et  la  doctrine  de  Jésus-Christ; 
que  toutes  les  recherches,  par  lui  faites  depuis, 
l'avaient  affermi  dans  l'opinion  que  cette^  profession 


*  Las  Cases,  t.  v,  p.  ao3. 

^  Histoire  de  France ,  par  MoDtgaillard ,  t.  vii,  p.  3i. 
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était  là  véritable;  que  depuis  long-temps  il  y  était 
attaché  de  cœur.  ' 

Bernadette  fut  reçu  en  Suède  avec  les  témoi- 
gnages d'affection  dus  au  èhef  qu'un  peuple  libre  . 
s'était  choisie  Ses  discours  respirèrent  le  dévoùment 
le  plus  absolu  à  sa  nouvelle  patrie,  les  sentimens 
mâles  d'un  homme  élevé  dans  les  camps ,  et  l'amour 
de  la  paix.  'Après  les  cérémonies  de  son  inaugura* 
tion  comme  prince  royal,  il  fut  adopté  par  le  roi 
sous  le  nom  de  Chàrles*Jean. 

Jeune ,  timide  ,  douce ,  sôutnise ,  Marie-Louise 
avait  les  principales  qualités  que  Napoléon  desirait 
dans  soii  épouse.  Il  cherchait  à  lui  plaire  par  les  at- 
tentions et  les  soins  les  plus  délicats;  elle  s'en  mon- 
trait digne  par  son  attachement;  ils  faisaient  un  bon 
ménage;  leur  union  était  heureuse:  Ma^s  sur  le 
trône,  à  la  cour,  cette  princesse  apportait  la  dignité 
froide  de  la  maison  d'Autriche  :  la  France  lui  était 
étrangère,  elle  étâft  étrangère  à  la  France.  Ce  n'était  - 
plus  cette  ancienne  monarchie  accoutumée  à  rece- 
voir pouf  les  aimer,  pour  les  bénir,  quelles  qu  elles 
fiisseht,  des  reines  d'Allemagne  et  dltalie.  Loin  d'ef- 
facer les  regrets  qu'avait  emportés  Joséphine,' Marie- 
Louise  les  rendait  encore  plus  sensibles;  elle  ne  dé- 
plaisait pas ,  mais  on  n'éprouvait  pas  de  sympathie 
pour  elle* 

Depuis  le  divorce  Joséphine  habitait  Malmaison. 
Elle  y  avait  uïi  état  et  y  tenait  une  cour  conforme  à 
son  rang.  C'était  l'intention  de  l'Empereur.  II  voulait 
même  qu'on  ne  s'y  rélâchât  pas  de  l'étiquette,  parce 
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que  l'Impératrice  avait  été  sacrée.  Il  lui  avait  écrit 
que  ce  lieu  était  plein  de  leurs  sentimens  qui  ne  pou-* 
vaient  et  ne  devaient  jamais  changer.  C'éitait  à  ce 
titre  surtout  et  à  cause  de  sa  proximité  de  Paris ,  des 
Tuileries,  que  cette  résidence  était  chère  à  José- 
phine. L'appartement  qu'y  avait  habité  Napoléon 
était  resté  vacant,  elle  ne  voulut  pas  qu'on  y  tou- 
chât. Tout  était  resté  dans  le  même  état;  dans  son 
cabinet  un  livre  d'histoire  posé  sur  son  bureau  et 
marqué  à  la  page  où  il  avait  achevé  sa  lecture;  la 
dernière  plume  dont  il  s'était  servi.  Dans  sa  chambre 
des  vêtemens  épars  sur  les  sièges.  Joséphine  appe- 
lait tout  cela  ses  reliques^  et  se  chargeait  elle-même 
de  leur  propreté. 

Elle  désira  voir  Marie-Louise  pour  lui  conseiller 
les  moyens  de  plaire  à  Napoléon  et  de  le  rendre 
heureux.  Elle  citait  l'exemple  de  la  première  femme 
de  Henri  IV,  qui,  après  son  divorce,  vécut  à  Paris, 
vint  à  la  cour ,  assista  au  sacre.  L'Empereur  voulut 
mener  son  épouse  à  Malmaison,  elle  s'y  refusa  et 
fondit  en  larmes  ;  elle  était  très  jalouse  de  Joséphine, 
et  éprouvait  beaucoup  de  peine  lorsqu'il  allait  la 
voir.  Il  fut  obligé  d'y  renoncer  pour  avoir  la  paix. 
A  la  fin  de  novembre ,  Joséphine  alla  s'établir  au 
château  de  Navarre. 

Au  mois  d'octobre,  la  cour  se  rendit  à  Fontai- 
nebleau. On  s'y  donnait  le  plaisir  de  la  chasse,  du 
spectacle ,  des  cercles.  On  briguait  la  faveur  d'être 
de  ces  voyages. 

L'Empereur  et  l'Impératrice  y  tinrent  sur  les  font* 
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baptismaux ,  Charles-Napoléon ,  fils  de  Louis,  et  les 
enfans  du  prince  de  Neufchâtel,  des  ducs  de  Mon- 
tebello ,  de  Bassano,  de  Cadore,  de  Trévise,  de  Bel- 
lune,  d'Abrantès;  des  comtes  de  Cessac,  Dejean, 
Beauhamats,  Rampon,  Daru,  Ducbâtel,  Caffarelli, 
Lauriston,  Lemarrois,  Defrance,  Turennè,  Lagrange, 
Gros,  Beker;  des  barons  Curial,  Colbert,  Gobert. 
Le  cardinal  Fesch  leur  administra  le  baptême. 

Le  but  pour  lequel  Napoléon  avait  divorcé  et 
contracté  un  nouveau  mariage  allait  s'accomplir. 
Llmpératrice  était  grosse.  Il  annonça  au  sénat  cet 
événement  aussi  essentiel  à  son  bonheur  qu'à  l'in- 
térêt et  à  la  politique  de  son  Empire.  Cette  preuve , 
écrivit-il  aux  évêques,  de  la  bénédiction  que  Dieu 
répandait  sur  sa  famille,  l'engageait  à  leur  demander 
d'ordonner  des  prières  particulières  pour  la  con-. 
servation  de  son  épouse  *.  Le  sénat  vint  en  corps  fé- 
liciter l'Empereur,  le  jour  anniversaire  de  la  ba- 
taille d'Austerlitz,  et  lui  exprimer  les  vœux  de  la 
France  qui  contemplait  l'étoile  brillaiite  de  Napo- 
léon éclairant  un  berceau  qu'entouraient  les  lauriers 
de  la  gloire  et  les  palmes  des  vertus.  La  comtesse 
de  Montesquiou  fut  nommée  gouvernante  des  en- 
fans  de  France. 

La  vice-reine  dltalie  donna  le  jour  à  un  fils. 

Il  y  avait  à  Paris,  et  dans  plusieurs  autres 
villes  des  sociétés  maternelles  pour  le  soulagement 
des  femmes  en  couches  indigentes.  L'Empereur  créa 

'  Lettres  des  1 1  et  i  a  novembre. 
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à  Paris  ^  et  sous  la  protection  de  llmpératrice,  une 
société  maternelle  ayant  la  même  destination,  avec 
des  conseils  d^administration  dans  les  quarante- 
quatre  bonnes  villes.  Cette  société  reçut  une  orga- 
nisation pompeuse.  Composée  de  mille  dames  bre- 
vetées par  llmpératrice ,  présidée  par  elle ,  elle  avait 
quinze  dignitaires ,  un  conseil  général,  quatre  vice- 
présidentes  ,  un  trésorier  général  et  pour  secrétaire 
général  le  grand  aumônier.  Le  fonds  de  la  société 
se  composait  de  5oo,ooo  francs  de  rente  constituée 
sur  le  grand-livre  par  le  domaine  extraordinaire  ^  et 
des  souscriptions  volontaires.  La  souscription  des 
dames  composant  la  société  était  ûxé  k  5oo  fr.  par 
an.  L'aptitude  aux  dignités  et  fonctions  était  graduée 
d'après  le  nombre  de  souscriptions  que  les  dames 
avaient  faites.  On  avait,  dans  cette  organisation,  tiré 
bon  parti  de  la  vanité  et  du  respect  humaia  au  pro- 
fit de  rhumanité.  Les  femmes  des  hauts  fonction- 
naires de  toutes  les  classes  s'empressèrent  de  sous- 
crire. Les  dames  dont  les  maris  n  avaient  rien  à  faire 
avec  le  gouvernement,  s'en  dispensèrent.  L'Empe- 
reur avait  voulu  «  honorer  et  encourager  la  bien- 
faisance publique,  en  plaçant  les  mères  indigentes 
sous  une  protection  auguste  et  spéciale,  et  donner 
en  même  temps  à  l'Impératrice  Marie-Louise,  sa 
chère  et  bien-aimée  épouse,  une  preuve  particulière 
de  son  affection.  »  Mais  il  manqua,  ou  n'atteignit  ' 
qu'imparfaitement  son  but.  Une  disposition  portait 
que  la  société  maternelle  était  une  ;  que  toutes  les 
recettes  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  et  de 
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quelque  origine  qu'elles  provinssent ,  seraient  réu- 
nies  pour  être  réparties  par  délibération  du  conseil 
général  entre  les  comités  d'administration  des  dif* 
férentes  bonnes  villes.  * 

Cette  fiision'de  toutes  les  recettes  en  un  fonds 
commun  y  et  leur  centralisation  à  Paris ,  anéantissait 
Faifectation  spéciale  des  bienfaits,  tacitement  ou 
formellement  stipulée ,  et  subordonnait  les  besoins* 
des  départemens  à  des  répartitions  de  fonds  faites 
arbitrairement  par  le  conseil  général.  Dès  ce  mo- 
ment, la  charité  locale  se  refroidit;  l'égoïsme  donna 
'■  pour  prétexte  Texisteiice  de  la  société  Une;  ce  fut  une 
'  nouvelle  preuve  de  cette  vérité,  qu*il  est  des  choses 
!  dans  lesquelles  l'action  directe  des  gouvernemens 
est  plus  préjudiciable  qu'utile. 
Des  députations  de  collèges  électoraux  de  dix-sept 
'  départemens  furent  admises  à  présenter  des  adres- 
I  ses  à  l'Empereur.  Dans  ces  dépUtations  figuraient , 
I  non-seulement    des*  fonctionnaires    publics,    mais 
comme  représentant  la  grande  propriété  des  hom- 
j  mes  de  l'ancien  régime,  connus  par  leur  opposition 
I  à  la  révolution,  et  leur  attachement  à  lancienne  dy- 
nastie, qui  apportaient  spontanément  leurs  homma- 
ges au  pied  du  trône  de  Napoléon*.  Il  accueillit,  avec 

'  Décret  des  5. mai  et  19  déeembre. 

^  Seine^ Inférieure,  Dambray,  devenu  chanceUer  de  France  en  181 4. 
Seine^^Oise,  Joly  de  Fieary,  ancien  procureur  général  au  parlement 
de  Paris.  Sarthe,  Cbamîllart  de  la  Sase,  ancien  grand  marécbal-des- 
logis  de  la  maison  du  ro\,  Indre,  de  Lancosme,  ex-constituant.  Dor" 
^e,  Maine  de  Biran.  Lot,  Chapt  de  Rastignac,  de  Lostange.  Loire- 
iaféneure ,  de  Coaslin.  Haute-Loire ,  de  Miramon. 
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grâce  et  sensibilité,  l'expression  animée  de  leur  ad- 
miration et  de  leur  dévoùment.  On  remarqua  ces 
traits  dans  ses  réponses  aux  députations  de  Seine- 
et' Oise:  Point  de  bonheur  pour  un  Français,  sans 
la  gloire;  »  de  Saone-et-Loire  :  «  La  monarchie  et  le 
trône  sont  aussi  nécessaires  à  l'existence  et  au  bon- 
heur de  la  France  que  le  soleil  qui  nous  éclaire  ;  » 
de  la  Sarihe:  «  Tous  les  Français,  de  quelques  clas- 
ses qu'ils  aient  été,  quelque  conduite  qu'ils  aient 
tenue ,  dans  des  temps  de  discorde  et  de  guerre  ci- 
vile, sont  également  mes  enfans;  «  de  la  Dordogne  : 
a  L'Empire  français  a  la  vie  de  la  jeunesse,  il  ne 
peut  que  croître  et  se  bonsolider;  celui  de  mes  en- 
nemi^ (l'Angleterre)  est  à  son  arrière-saison;  tout 
en  présage  la  décroissance.  Chaque  année  dont  ils 
retarderont  la  paix  du  monde ,  né  fera  qu'augmenter 
ma  puissance;  »  de  Monienotle  :  «  Le  nom  que  porte 
votre  département  réveille  dans  mon  cœur  bien  des 
sentimens:  Il  me  fait  souvenir  de  tout  ce  que  je 
dois  de  reconnaissance  aux  vieilles  bandes  de  ma 
première  armée  d'Italie.  Un  bon  nombre  de  ces  in- 
trépides soldats  sont  morts  aux  champs  d'Egypte  et 
d'Allemagne;  un  pluis  grand  nombre,  ou  soutien- 
nent encore  l'honneur  de  mes  aigles,  ou  vivent  cou- 
verts de  glorieuses  cicatrices  dans  leurs  foyers. 
Qu'ils  soient  l'objet  de  la  considération  et  des  coins 
de  leurs  concitoyens ,  c'est  le  meilleur  moyen 
que  mes  peuples  puissent  choisir  pour  m'être 
agréables.  » 

Quinze  places  dans  le  sénat  furent  accordées  aux 
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dépal'temens  au-delà  des  Alpes  ^  et  dix  à  ceux  au-delà 
de  l'Escaut.  En  conséquence  la  dotation  du  sénat  fut 
augmentée  de  six  millions  en  domaines.  Six  Hollan- 
dais >  parmi  lesquels  étaient  Schimmelpenninck,  fu- 
rent nommés  sénateurs.  ^ 

Soit  à  l'occasion  de  son  mariage ,  soit  pour  ré- 
compenser des  services,  INfapoléon  promut  au  sénat 
le  général  Déjean,  premier  inspecteur  du  génie  ^ 
Fontanes,  grand-maitre  de  l'université,  Thévenard, 
vice-amiral ,  Shée  et  Rhédon ,  conseillers  d'état , 
Gueheneuc,  administrateur  des  forêts.  Malouet  et 
Pasquier,. maîtres  des  requêtes,  furent  nommés 
conseillers  d'état;  Fiévée,  un  des  correspondans 
secrets  de  l'Empereur,  fut  nommé  maître  des  re- 
(piétes. 

Après  la  réunion  de  la  Hollande,  vint  le  tour  du 
Valais  ;  il  fat  réuni  à  l'Empire  sous  le  nom  de  dé- 
partement du  Simplon.  Cette  réunion  était  ainsi  mo- 
tivée: la  route  du  Simplon,  qui  réunissait  l'Empire 
au  royaume  dltalie,  était  utile  à  plus  de  60  millions 
d'hommes  j  elle  aVait  coûté  aux  deux  états  plus  de 
i8  millions,  dépense  qui  deviendrait  inutile,  si 
le  commerce  n'y  trouvait  commodité  et  parfaite 
sûreté.  Le  Valais  n'avait  tenu  aucun  des  enga- 
gemens  par  lui  contractés,  lorsqu'on  avait  com- 
mencé les  travaux  pour  ouvrir  cette  grande  commu- 
nication; l'Empereur  voulait  d'ailleurs  mettre  un 
terme  à  l'anarchie  qui  affligeait  ce  pays,  et  couper 

1  Décret  du  3o  décembre. 
EMPIRE     V.  Il 
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court  aux  prétentious  abusives  de  souveraineté  tf  une 
partie  de  la  population  sur  l'autre.  Lors  de  son  acte 
de  médiation ,  il  avait  séparé  le  Valais  de  là  confé- 
dération helVêticpie,  prévoyant  sa  réunion  si  utile  à 
la  France  et  à  lltalie.  * 

Le  général  César  Bferthier  avait  été  ebargé  d'a- 
vance dé  se  rendre  k  Brigg,  pour  prendre  le  com- 
inatidenlent  des  troupes  italiennes ,  qùè  te  vice-roi 
dltalie  y  dirigeait ,  et  se  mettre  en  possession  du 
pays. 

Uhé  députation ,  composée  de  plus  notables  babi- 
tans,  vint  remercier  ^Empereur,  et  l'assurer  de  la 
fidélité  de  ses  nouveaux  sujets. 

Les  Anglais  occupaient  la  petite  île  dlleligoland , 
appartenant  aux  Danois ,  située  à  quelques  lieues  des 
côtes  du  Holstein.  tts  y  aVâient  un  immense  dépôt  de 
marchandises,  où  les  caboteurs  de  la  Baltique  et  dtla 
mer  du  Nord  allaient  s'àppi*aviBionrièr»  Cétait-ùne 
grande  brèche  au  système  continental  :  pour  la  fer- 
mer, l'Empereur  décréta  la  réunidti  du  pays  d'Ol- 
denbourg, d'uiiê  partie  de  la  Westphàlie,  des  villes 
de  Breméii  et  de  Hdtnbourg. 

Ces  réunions,  prononcées  par  de  simples  décrets^ 
fîireiit  soumises  au  séiiat  pour  recevoir  line  sanc- 
tion légale.  Dan6  soh  message^  Napoléon  juotiva 
ainsi  cet  agrandissement  :  Les  arrêts,  pTuèfiés  par 
le  conseil  britannique,  en  ifto6  et  1807,  avaient  àè- 
clùté  le  droit  publie' de  f  Europe.  Vn  noutel  ordre 

*  Décret  du  la  noTeinbre. 
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de  choses  régissait  Tunivers;  de  nouyelles  garanties 
étaol  ^yenueâ  nécessaires  k  FErapereur,  les  pre- 
mières et  les  plus  impdrtaiïtès  lui  avaient  paru  éftre 
la  réuijfîmi  de»  embouchures  de  v  l'Escaut  ^  de  k 
Meim ,  du  Rhin ,  de  FEms  ^  dil  Weser  et  de  l'Elbe ,  à 
TEmpir*,  et  rétablissement  d'une  navigation  inté* 
rieureaveclà  Baltique.  Il  avait  feit  dresser  Je  plan  d'un 
c^ml^  <|tii  sferait  exécuté  avant  citiq  ans,  et  qui  join* 
dmit  cette  mér  à  la  Seiqe.  Des  indemnités  seraient 
données  acrx  princes,  qui  pourraient  se  trouver 
froifiséa  par  cette  grande  nif»tire,  que  commandait 
la  nécessité,  tt  qui  appuyait  sur  kBaltit}ue  la  droite 
desi  frontières  de  ion  Empire. 

Champagny  commenta  ce  texte,  et  établit  que 
ces  ré^iïltltts  aVaient  été  amenés  par  les  victoires 
obtenàes  sur  cin<j  coilitions  successives ,  toutes 
fomentées  par  l'Angleterre.  A  son  rapport ,  forent 
jointes  les  pièces  officielles  des  tiégooiatiohs  etlta- 
mées  pouf  amener  le  gouverneiHent  britannique  à 
la  paix,  depuis  le  a6  septembre  1806  jusques  et 
comprise  la  mission  de  Labouchèré. 

Dans  son  rapport  au  nom  de  la  commission  du 
sénat  >  Sémojiville  s'étonna  <|ue  dies  éirèrieinené,  cèm- 
nastndés  par  tant  de  circonstances  diverses ,  toussent 
été  différés  ausrà  Ibng^^t&mps.  Dès  que  le  Qrabant , 
dit41^  fil;  partie  de  la  Franx^e,  la  HoUande  était  oon«- 
quise  sans  rétouk*.  Sa  réunibn  eût  été  alors  un  bien^ 
fait  pour  elfe.  Les  temps  étaient  patoés  où  les  eôn- 

'  Message  ÀVl  rô  diékséMbiie. 
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ceptions  de  quelques  hommes  d*état  avaient  accré- 
dité dans  Topinion  le  système  des  balances,  des  ga- 
ranties, des  contre-poids,  de  l'équilibre  politique. 
Pompeuses  illusions  des  cabinets  du  second  ordre! 
Espérances  d^  la  faiblesse,  qui  toutes  s'évanouis- 
saient devant  cette  puissance  régulatrice  de  la  durée 
et  des  rapports  respectifs  des  empires,  la  nécessité! 
La  question  devait  être  ainsi  posée  :  «  La  Hollande 
et  les  villes  Anséatiques  ne  pouvant  exister  par  elles- 
mêmes,  devaient-elles  appartenir  à  l'Angleterre  ou 
à  la  France?  On  chercherait  vainement  une  troisième 
alternative.  La  destinée  de  Napoléon  était  de  régner 
et  de  vaincre;  la  victoire  était  à  lui,  la  guerre  était 
à  son  siècle.  Où  étaient  encore  les  bornes  du  pos- 
sible? C'était  à  l'Angleterre  à  répondre.  Qu  elle  mé- 
ditât le  passé,  elle  apprendrait  l'avenir.  La  France 
et  Napoléon  ne  changeraient  point.  » 

Mais  le  sénat  changera  ;  et  lui  qui  trouvait  que 
l'Empereur  n'allait  pas  encore  assez  vite,  et  qui, 
dans  une  adresse,  lui  disait  alors  de  poursuivre  cette 
guerre  sacrée,  l'accusera  un  jour  d'une  ambition 
démesurée! 

LaHoUande,  les  villes  Anséatiques,  le  Lauenbourg^ 
et  les  pays  situés  entrera  mer  du  Nord  et  une  ligne 
tirée  depuis  le  confluent  de  la  Lippe  dans  le  Rhin 
jusqu'à  Halteren;  de  Halteren  à  l'Ems  au-dessus  de 
Telget;  de  l'Ems  au  confluent  de  la  Verra  dans  le 
Weser,  et  de  Stolzenau  sur  le  Weser  à  l'Elbe,  au- 
dessus  du  confluent  de  la  Steckenitz,  furent  déclarés 
faire  partie  intégrante  de  l'Empire  français. 
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Ces  pays  formèrent  dix  départemens ,  savoir  :  du 
Zuyderzée,  des  Bouches-de-la-Meuse,  de  llssel-Su- 
périeur ,  des  Bouches-de-llssel ,  de  la  Frise ,  de  FEms- 
Occidental,  de  FEms^Oriental,  de  l'Ems-Supérieur, 
des  Bouches-du-Wéser ,  des  Bouches-de-rElbe.  On 
leur  accorda  trente-et-un  députés  au  Corps-Législatif, 
deux  cours  impériales  à  Lahaye  et  à  Hambourg, 
deux  sénatoreries.  Enfin ,  par  une  disposition  tout- 
à-fait  hors  des  attributions  du  sénat,  il  fut  statué 
que  la  jonction  de  la  mer  Baltique  aurait  lieu  par 
un  canal,  qui,  partant  de  celui  de  Hambourg  à  Lu- 
beck,  communiquerait  de  TElbe  au  Weser ,  du  We- 
ser  à  FEms  et  de  FEms  au  Rhin. 

Le  sénat  ne  fit  pas  Fhonneur  au  Valais  de  motiver 
sa  réunion,  elle  fut  tout  simplement  sanctionnée.  On 
lui  donna  un  député  au  Corps-Législatif.  ^ 

L'archi- trésorier  Lebrun  fut  nommé  gouverneur 
général  des  départemens  de  la  Hollande. 

Ces  réunions  donnèrent  lieu  à  la  création  de  deux 
nouvelles  places  de  grands-officiers  de  la  couronne 
sous  le  titrei  d'inspecteurs  généraux  des  côtes  de  la 
mer  de  Ligurie  et  de  celles  de  la  mer  du  Nord. 
Les  vice-amiraux  Enieriau  et  Verhuell  y   furent 

promus. 

Il  fat  créé  une  commission  de  gouvernement  pour 
les  départemens  de  FEms-Supérieur,  des  Boucbes- 
du-Weser  et  des  Bouches-de-FElbe,  composée  du 
maréchal  Davoust ,  gouverneur  général  et  président, 

i        *  Sénatus-consalte  du  ï4  décembre. 
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du  comeiller  d^état  Chabàii,  intendant  de  lltité- 
ri#uf  et  de»  finan^^^  du  couseilkr  d'étak  Fàure, 
chaiigé  de  la  partie  judiciaik*e»  Cette  Gommîssion 
fut  chargée  d'organiser  le  pays  dTaprès  le  ré^me 
français^  ^ 

Pur  le  décret  de  Torgamsation  judiciaire  des  dé- 
partenkens  des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bauche»de- 
TËsœut^  cm  pouvait  employer  indifféremnifint,  dans 
ks  actes  publics»  la  langue  fbmçaise  et  la  langue 
du  pays,  jusqu'au  t''  jâ^Tier  ifti3; mats,  à  ccmipter 
de  cette  époque ,  ils  devaient  être  écrits  exclusiTe- 
meut  en  kngUê  française  ^  et  il  fallait  justifier  de  la 
connaissance  de  cette  lingue  po^ur  ^tM  nommé  am 
fon^îtions  de  l'ordre  judiciaire*  Cette  époque  fut 
prorogée  iiidéfinim^9it>9  il  fut  aussi  décidé ,  pour  les 
départeméns  tlé  l'Snls-Oriêhtal  et  du  «Simplon^  que 
la  langue  alfa&mande  pourrait  y  être  escifllôyée  con- 
curremment aTec  là  langue  à^ançaise,  dans  les  actes 
adaàinistrati&  et  judi^ialms^  notariés  et  sous^Miûg- 
privéï.  ^ 

Lies  floMifs  de  laréunipn  des  villes  Anséa^qûei»  fu- 
rent développés  quelque!  mob  plus  ^rd  (17  mars 
t8i  i)  par  r£ai{>erèurydaiis  «a  réponse  à iCâii^députa- 
tion  qui  vint  le  remercier,  dans  les  termes  delà  plus 
sincère efiEusion,  ^  ce  qu'il  les  avait  réunies  à  lÎEm- 
pirê*  U  avait  voulu  lès  reconstituer  sous  un»  admini- 
stration indépendante,  lorsque  les  cfaang)em»isii)u'a* 

'  Décret  du  i8  décembre. 
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vaieot  frodâÊi^ûms  le  monde,  les  nou^^dUes  lois  du 
ccmiseillHritaiinique,  avaient  rendu  /ce  projet  ifnpratir 
cable,  il  liii  ^ymt  été  impossible  dç  leur  doimer  une 
adiBttûsta^atieii  indépendante ,  puisipi'elles  ne  pou- 
vaient plus  a^oir  de  pavillon  indépendant.  Il  expc^a 
auK  députés  Torigiiie  'et  le  but  du  système  -conti^ 
aental,  pour  leur  piDUver  quekjur  réunion  lét^it  une 
suite  oécessaôr^  de^  lois  brâtanniques  de  r8o6  et 
1807,  ^^  ^^^  l'effet  d'aucun  calcul  ambitieux*  U  leur 
dit  que  Itavr  poBanierce  ne  poui^ait  renaître  quVec 
la  puiasanœ  niaiitime  de  k  Fraoce;  .que,  dun^  ,^s 
ansiei^es  Umâtes,  ette  ^e  paui^it  p0tistruire  ^ne 
narine  en  tensps  de  guerre^  que,  pai-  Taçcroisse- 
méat  ipi-ayait  reçu  TEmpii^,  îl  pouj^ait  aonstruire^ 
équiper  ÉCjL  armer  vingtrcinq  vaisseaux  4e  bjiutrbord 
par  ai^  y  «ans  que  la  guenre  pût  l'en  ismpécber, 

La  «réunion  des  idUes  À&fiéaitiques  laissa  sans  fonc- 
tions jjBoorienne,  imnistre  de  Fr^nae.à  ^aig^boxirg.  Il 
fttt  rappelé.  L'Empereur  ne  voulut  pas  le  meevoîr,  et 
exigea  j^'il>réfor.geât  plusieui»  millitwts.  Il  étfUt  ;ac- 
cosé  d'avioir  <ramafisé  des  sougiiaes  ironsidérabl^  ei^ 
fairoiiitiuaicla  GOBtneband^,  en  recevant  des  dons  du 
sénat  4leSaaibourg ,  duorei  de  Danenaark  ^  du  dup  de 
Meddefbmrg;  Napoléon  le  soupçonna  Jinéme  d'in- 
trigues en  Aagleterre^  touchant  le  leomte  d^  LiUe. 
Bourienne  se  défendit  et  gagna  du  temps  jusqu'au 
retour  des  Bourbons ,  qui  de  fait  termina  eette  af- 
faire.* 

'  A  a  pm  soin  de  Texpliquer  dans  ses  âiémoines,  où  U  «£  présente 
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Les  départeraens  de  Rome  et  du  Trasimène  furent 
érigés  en  gouvernement  général,  à  dater  du  1®'  jan- 
vier 1 8 1 1 ,  pour  être  administrés  par  un  prince  grand 
dignitaire,  gouverneur  général ,  dont  les  attributions 
furent  les  mêmes  que  celles  des  autres  gouverneurs 
généraux  déjà  créés.  Il  fiit  établi  à  Rome  un  conseil 
de  liquidation,  et  pris  des  mesures  pour  le  rem- 
boursement de  la  dette  publique  par  la  vente  de 
biens  nationaux. 

Un  système  particulier  fut  adopté  pour  le  paie- 
ment des  dettes  des  communes  des  neuf  départe- 
mens  de  la  Belgique,  des  quatre  dé  la  rive  gauche 
du  Rhin,  des  neuf  au-delà  des  Alpes.  Une  portion 
deâ  rîevenus  communaux,  déterihinée  par  le  gou- 
vernement, était  par  lui  abandonnée  à  perpétuité 
pour  y  satisfaire.  Les  conseils  municipaux,  procé- 
daient à  la  liquidation  des  dettes ,  et  en  calculaient 
Tintérêt  d'après  la  portion  de  revenu  concédée.  La 
dette  était  inscrite,  immobilisée,  et  il  était  délivré 
à  chaque  créancier  un  extrait  d'inscription.  Les  com- 
munes furent,  déchargées  de  toutes  leurs  dettes  en- 
vers le  domaine,  les  corps  et  communautés,  les 
corporations  reUgieuses  supprimées ,  et  établisse- 
mens  de  bienfaisance,  aux  dépenses  desquels  les 
communes  pourvoiaient  sur  leurs  revenus. 

comme  une  victime  àe  la  perjsécution  dç  TËmpeteur*  Nous  n'émettroos 
point  à  cet  égard  d'opinion.  Quant  à  Touvrage,  nous  n'hésitons  pas  à 
le  classer  parmi  ces  productions  où  la  critique  porte  le  cachet  de  la 
partialité  la  plus  passionnée  et  offense  à  chaque  page  la  vérité  et  les 
sentimens  de  la  France»  -, 
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Il  fut  fait  des  dispositions  particulières  pour  ac- 
quitter les  dettes  des  coinmanes  des  états  romains 
par  le  produit  des  ventes  de  biens  communaux  ^ 
opération  qui  avait  été  commencée  en  1801.  * 

Depuis  le  renouvellement  de  la  guerre,  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  il  n'y  avait  aucun  cartel  pour 
l'échange  des  prisonniers.  On  était  en  dissidence^  sur 
deux  points  :  l'Angleterre  voulait  considérer  seule- 
ment comme  prisonniers  les  nationaux  anglais,  et 
ne  pas  admettre  au  bénéfice  de  l'échailge  les  Alle- 
mands, les  Espagnols,  les  Portugais,  et  ses  autres 
alliés  faisant  partie  de  ses  armées,  ou  d'armées  com* 
binées  avec  les  siennes,  ni  les  dix-sept  mille  Hano- 
vriens,  qui  avaient  capitulé  sous  le  général  Walmo- 
den ,  quoique  la  plus  grande  partie  de  ces  hommes 
eussent  depuis  été  au  service  britannique,  au  mépris 
de  la  capitulation.  Depuis  sept  ans  ces  questions 
avaient  donné  lieu  à  de  longues  discussions. 

Au  mois  d'avril ,  Mackenzie,  commissaire  anglais , 
vint  à  Morlaix  :  des  négociations  s'ouvrirent  entre 
lui  et  le  commissaire  français  Dumoustier .  La  Fraiice 
proposa ,  conformément  au  cartel  de  1 780 ,  l'échange 
en  masse  des  prisonniers  des  deux  nations,  en  cou- 
vrant la  différence  par  une  somme  d'argent.  Cette 
base  ayant  été  déclinée,*  on  proposa  l'échange  total 
des  prisonniers  des  deux  masses  belligérantes,  homme 
par  homme,  grade  par  grade,  et  même  la  restitution 
de  tous  les  prisonniers  espagnols  que  la  France 

'  Décrets  des  S,  ^t  ao«kt  et  3  octolire. 
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aurait  de  surplus.  Cette  secaudi^  base  fut  ^fiuh  discu- 
tée pendant  huit  moi»^  L'Angleterre  adopta  le  prin- 
cîpe^  mais  d'apnès  ses  projets  de  cartel»  rfécbaiige 
devait  conuaeDcer  par  la  libération  de  fous  it^  An- 
glais prisofiDieiFs.  Il  serait  e»CfM*e  resté  im  son  ppu- 
-voir  vingt  miUe  priaoo&iers  (raoçaîs  <pi'il  aurait  dé- 
pendu d'elle  de  garder^  eu  ne  continuant  pas  kar 
échange  contre  des  prisonnie»  espagnols  ciupc<{uels 
elle  prenait  un  umdioism  intérêt.  On  avait  asses^  de 
moHfs  ide  oroiee  le  cabinnt  anglais  capable  d'un  pa- 
mil  subjterfiige.  Pour  esécuter  £rapchfiftie»ît  le  prin- 
ce, il  £atllaii  établir  un  échange  de  kvçjB  nalle  Fran- 
çais et  alliés  idie  la  France  ccmtre  troias  mille  Atogiais 
et  alliés  de  rAngleterre,  dans  la  proportipn  où  se 
trouvaiem  les* prâximmers  dans  les  masses^  âayoir  : 
trois  mille  FTanfais  contaf^e  mille  Anglais  et-  à&ix 
mille  Espagnols;  TAng leterne  ne  le  voiilut  p^s.  Quant 
aux  dix^sept  mille  Hanovriefis  de  Walmoden,  elle 
p'acoomlait  que  treis  mille  FnÉnçaisAU  linu  de  six 
miUe  anxquek  k  France  s'était  séduite.  Mackensie 
vompit  les  xiégodotion»,  deoiiaiida  ses  passeports  «t 
partiit  7  ie  6  novembre: 

L'Ëmpepear  fit  témoigner  sa  sartis£iioti(»ii^  .payer 
mie  gratiâcation  4fe  six  mois  ^e  traitemeni^  et  ac- 
corda la  liberté  de  rjetounner  dans  leur  pa^^sàrâigt- 
Ksinq  pmomiier^  anglais  qui>  d^ois  un  àncend^e  à 
A(ii&oniie  ^  s'étaient  particulièrement  distingués. 

L'iie  de  k  Guadeiianp^  se  vendît  aavx  Anglais. 
Lorsque  le  général  Ernouf,  gouverneur,  revint  en 
France,  les  colons  l'accusèrienl;  de  dilapidafcw^ns,  de 
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conasmious,  d'actes  àrbitmires,  et  d'avoir  v^adu  et 
lirré  l%e^  U  fyt  nrreté^  une  procédure  orimnelle 
£at  cammenpéB contre  luû  On  le  verra  en  i8i4  com- 
hié  des  faveurs  de  la  restauration  et  eosiiite  lavé 
par  uae  ordonnance  royale. 

Le  général  Deoaen,  capilaîxie^néral  de  l'île  de 
Frâiiee  y  vendit  cette  île  par  capitulation  aux  Anglais 
le  3  dé€»9il>re.  Ils  avalent  débarqué  au  nombre  de 
vinçtrtroiis  mille  cinq  cent  quaftrei^nglHdix  hommes 
dont  quatorze  mille  lmit<:ent  diupiante  Européens. 
Decaeb  n'^avait  pas  plus  de  deux  mille  hommes  à 
leur  opposer.  Sa  conduite  fut  cependant  soumise  à 
un  conseil  d'«nquéte  qui  rendit  justice  à  sa  bravoure 
et  à  son  intégHté. 

k  SaiuttiDomin^e,  Christophe  singea  Napoléon , 
se  fit  sairer^  iii^tîtxia  une  noibljesse,  donna  des  tkres 
et  des  cordàtis.  ^ 

Pour  cowoler  la  France  de  la  perte  de  fies  cdIo- 
niesy  le  gonveiti^meiit  lui  disait  qu'elles  Doutaient; 
2Q  militons  ^vec  lesquels  on  oonstrairait  dix  tais- 
seauit  par  an  ;  que  les  colonies  h»  reviendraîettt 
lorsqu'on  aurdt  icent  vingt  vaisseaux  et  deux  cents 
£régiAte^  époque  qui  était  isaloilée  et  peu  éloigtiée. 
Ge  projet  dooma  naôfisance  à  urne  grande  conception 
(te  rj^Biçer^ur. 

Le  matériel  de  hi  marine,  abtcné  dans  des  «aq^é- 
ditiMB  «et  des  eombats  ma&mraux^  sortait  de  ses 
mines.  lies  construotions  aavales  létâient  isn  graiisde 
aâii^tié  >  mais  ie  commeiH^  et  ia  féehe  ne  poavaîe»t 
pas  fournir  las  «n^rins  Récessaîi^œ  à  la^quraitité  de 
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vaisseaux  qu'il  se  proposait  d'armer.  Ija  consprip- 
tion  pouvait  seule  pourvoir  à  de  si  grands  besoins. 
Les  conscrits  n'étaient  pas  également  propres  à  ce 
service  pour  lequel  ceux  des  côtés  semblaient 'avoir 
une  vocation  naturelle.  Il  fallait  prendre  les  conscrits 
maritimes  à  un  âge  plus  tendre  que  ceux  dé  rarmée 
de  terre,  de  treize  à  seize  ans.  Il  fut  donc  statué 
que  les  cantons  littoraux  de  trente  départémèns 
cesseraient  de  concourir  à  la  conscription  pour  l'ar- 
mée de  terre,  et  seraient  réservés  pour  la'conscrip* 
tion  du  service  de  mer.  Dix  mille  conscrits  de  cha- 
cune des  classes  de  ï8i3,  i8f4>  i8i5et  1816  furent 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine. 

Un  conseil  de  marine^  composé  de  quatre  :  con- 
seillers d'état,  fut  établi  aiiprès  du  ministre  de  ce 
département.  Ce  conseil  n'ayait  que  voix  consulta- 
tive. Chaque  conseiller  eut  sous  sa  direction  une 
partie  de  l'administration.  L'Empereur  y  appela 
Gantheaume ,  Malouet ,  Caffàrelli,  Najac. 

Deux  écoles  spéciales  de  marine  furent  établies  à 
Brest  et  à  Toulon  pour  former  des  officiers.  Le 
nombre  des  élèves  fut  fixé  à  six  cents. 

Cent  vingt  mille  hommes  de  la  conscription  de 
181 1  furent  levés  pour  le  recrutement  des  armées. 

Les  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps-de- 
garde  et  autres  bâtimens  militaires,  furent  donnés 
en  toute  propriété  aux  villes  dans  lesquelles  ils 
étaient  situés,  à  la  charge  de  les  entretenir  pour  le 
service  auquel  ils  étaient  destinés;  c'est-à-dire  qu'elles 
fourniraient  lès  fonds  nécessaires  pour  cet  entretien, 
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et  qfie  les  travaux  s'exécuteraient  par  l'administra- 
tion de  la  guerre. 

L'entrée  de  Savary  au  ministère  fut  signalée  par 
le  rappel  de  plusieurs  des* frondeurs  du  faubourg 
Saint-Germain  qui  avaient  été.  exilés  au  retour  de 
la  campagne  d'Austerlitz.  Il  n'y  eut  d'excepté  que 
mesdames  de  Chevreuse,  de  Staël,  Récamier  et 
MM.  Duras  et  de  La  Salle.  Jules  et  Armand  de  Poli- 
gnac^  condamnés  dans  le  procès  de  Georges  et  Pi- 
chegru,  obtinrent  leur  translation  dans  une  maison 
de  santé,  promettant  de  ne  point  abuser  de  cet 
adoucissement.  D'après  un  document  publié  %  ces  * 
royalistes  se  lièrent  avec  le  général  républicain  Ma- 
let  qui  conspirait  contre  Napoléon,  avec  Puyvert , 
qui  correspondait  pour  le  même  but  dans  le  midi , 
et  l'abbé  Lafond  qui  avait  des  intelligences  avec 
des  chefs  vendéens.  Alexis  de  Noailles  et  Mathieu 
Montmorency  entraient  dans  ces  complots.  Toutes 
ces  innocentes  victimes  de  la  tyrannie  impériale  ont 
avoué,  après  la  restauration,  qu'elles  conspiraient 
pour  les  Bourbons.  Plusieurs  de  ces  personnages 
étaient  les  amis  de  madame  de  Staël. 

Depuis  son  exil  à  quarante  lieues  de  Paris,  elle 
avait  passé  six  ans  de  sa  vie  en  vains  efforts  pour 
revenir  dans  cette  ville,  en  voyages  en  Allemagne 
et  en  Italie,  en  séjours  à  Coppet,  et  dans  diverses 
villes  de  l'intérieur  de  la  France ,  portant  partout 
sa  haine  pour  Napoléon.  Elle  avait  publié  à» Paris 

*  Maiet  ou  coup  d'ceii  suv  ses  conjurations ,  etc.  Lêtnare,  i8i4<  ■ 
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Corinne  j  die  y  fit  imprimer  son  Hvre  de  Vj4Ué^ 
magne.  À  peine  l'impression  en  était  finie  4^ie  le 
ministre  de  la  pbtice,  Savary,  en  fit  saisir  et  détruire 
to«ite  Véditiôn  ^  et  notifia  à  l'auteur  l'ordre  de  quitter 
la  France^  Madame  de)  Staël  était  alors  auprès  de 
Blois^  eUe  se  rendit  à  Gfeppet.  Elle  imputa  la  sup^ 
pression  de  sod  liVre  à  ce  qu'elle  n*y  avait  noinmé 
ni  l^nipèreur  nfi  les  atmées  françaises.  Suivait  eUe, 
Sataiy  aurait  dit  :  «  Pcnse-»tK>n  que  nous  ayons  fait 
pendant  dix4iuit  ans  la  guerre  en  AUeniagne,  pdtlr 
qu'une  personne  d'un  nom  auèsi  connu  impitme  un 
livre  sur  ôe  pays  i^ns  parler  de  nous?  Le  livre  sera 
détruit)  efc  nous  aurions  dû  mettre  l'àutettr  ài  Vin* 
cennes.  »  Madame  de  Staël  répondit  que  l'ouvrage 
étant  purement  littéraire ,  elle  jne  voyait  pas  c6m^ 
ment  un  tel  sttjet  aurait  pu  y  être  àme^é.  Bans  ude 
lettré  à  madame  dé  Staël  ^  du  3  octobre ,  le  ministre 
expliquait  ainsi  le»  mrotifs  de  la  condamnatibn  de 
Yjtâlkmagn»  et  de  l'exil  de  son  auteur  :  tf  II  ne  faut 
point  rechcrcheir  la  cause  de  l'ordre  que  je  vous  ai 
signifié  dans  le  silence  que  irou»  aVes  gardé  à  l'é- 
gard de  l'Empereur  dans  votre  deimier  ouvWge;  ce 
serait  une  etreurt  il  île  pouvait  pââs  ytronvei^  de 
place  qui  fût  digne  de  lui.  Mais  votre  exil  «st  iine 
Gonséquèhoe  naturelle  de  la  marche  que  Vous  sui^ 
vez  Gofastaidmitot  d^uië  phisieurs  années.  Il  n/a 
paru  que  l'air  de  ce  pays^ci  ne  vous  comvëhait  poliit, 
et  nt>us  n'en  soihtnes  {>aÀ  encoi^  réduits  ii  ohèrdher 
des  modèles  dans  les  peuples  que  vous  admirez. 
Votre  dernier  ouvrage   n'est  point  français  j  c'est 
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moi  qtii  e!i  afi  arrêté  Fiiiipreséioii.  Je  regrette  la 
perte  qu'il  va  faire  éprouver  su  libraire;  mais  il  ne 
m'eist  pas  possible  de  le  laisser  paraître.  »  • 

Les  peuples  qu'adtnirait  madaitie  àe  Sta<a ,  c'é- 
taient les  Anglais,  pour  lesquels  elle  professait  sal 
prédilection ,  et  les  AUemands  k  k  gloire  desquel» 
elle  venait  d'életet^  un  monument.  Ce  n'était  pas^ 
urie  raison  pour  lui  faire  un  procès  ;  il  n'y  en  a  point 
pour  justifie^  l'arbitraire-  La  de^ructîdn  d'un  livre  y 
qui  àVait  été  préalableilient  soumis  aux  oenseuisy 
était  une  violation  de  la  loi  que  le  gouvernement: 
venait  de  faire  sut  la  matière  par  le  décret  du  5  fér 
vrier.  Le  ministre  de  la  police  pouvait  le  saisii^,  mai» 
à  là  chargé  de  le  transmettre  dans  les  vîngt^^quartre 
heures  à  la  commission  du  contentieux  dn  conseil 
d'état  9  sur  le  rapfiort  de  laquelle  it  conseil,  itatùaii 
définitivement.  Il  aurait  probablement .  été  eon^  , 
datnné,  quoiè[u'en  boime  justice  il  he  le  méritât 
pas.  Lorsque  V^Uêm0jfnê  a  para  plus  tard,  elle  n'a 
contenté  personne.  Les  Allemands  ont  trouvé  qu'ils 
n'étaient  pas  assez  loiiés;  en  Fràonce  on  a  pensé 
qu'ils  1-étaient  trop. 

Le  ministre  de  la  police  était  mieux  fondé  à  re^; 
procher  à  madame  de  Staël  la  marché  qu'elle  suivait 
d^fyùis  plusieurs  annéefer.  lHom  l'avons  exposée  k  l'é- 
poque de  «on  pbemieir  exili  CTétàit  >toii}Ginr&  là  même 
inconséquence.  Prétendre  à  la  liberté  sous  le  dèspo«- 
tisme,  et  tduloir  être  bien  traité  par  Nmpôléoa  lcn>> 

1  Dix  aiMd*exil,  (i.  i39* 


Digitized 


by  Google 


I  76  EMPIRE.  —    AN     1810. 

qu'on  était  contre  lui  en  état  d'hostilité  déclarée^ 
c'était  vouloir  l'impossible^ 

Du  reste  ces  rares  actes  de  sévérité  ne  faisaient 
impression  que  dans  quelques. cercles  de  Paris.  La 
■   France  n'y  prenait  pas  garde.  L'opposition  n'y  était 
pas  connue.  La  nation  et  son  gouvernement  étaient 
en  parfaite  sécurité.  Dans  un  article  comparatif  de 
l'Empire  et  de  l'Angleterre,  sous  le  rapport  des  fi- 
nances ,  de  la  situation  commerciale  et  de  la  tran-^ 
quillité  intérieure,  on  disait  dans  le  journal  officiel, 
(septembre)  :  «  Aucunes  troupes  n'étaient  nécessaires 
même  dans  les  pays  réunis.  Le  Piémont,  la  Tos- 
cane ,  Gènes  n'avaient  pas  quinze  cents  hommes  de 
troupes  dans  le  temps  que  l'Empereur  était  à  Vienne. 
Il  n'y  avait  que  douze  cents  hommes  de  garnison  à 
Paris.  La  conscription  se  levait ,  les  impositions  se 
payaient  avec  scrupule.  L'Empereur  se  promenait 
au  milieu  de  la  foule  qui  couvrait  le  Carrousel,  ou 
dans  le  parc  de  Saint-Cloud ,  dans  une  calèche  à 
quatre  chevaux  au  pas,  avec  l'Impératrice  et  un 
seid  page,  au  milieu  de  cent;  cinquante  mille  spec- 
tateurs environnant  sa  voiture  et  bénissant  le  père 
de  la  patrie.  » 

C'était  la  vérité;  les  contemporains  l!ont  vu. 
Benjamin  Bathurst,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  mi- 
nistre d'Angleterre  à  Vienne,  lors  de  la  campagne 
de  1809,  en  partit  à  la  paix  avec  u^  passeport  sous 
le  nom  allemand  de  baron  de  Koek.  Il  se  dirigea 
vers  la  Baltique  pour  regagner  l'Angleterre ,  dans  la 
voiture  de  poste  de  Krauss,  Allemand,  mais  cour- 
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rier  du  cabinet  anglais.  Arrivé  à  Perlçberg,  fron- 
tière du  Mecklenbourg,  le  a  5  novembre ,  il  y  passa 
environ  trois  heures.  Après  avoir  dîné  à  la  poste , 
hors  de  la  ville,  il  se  rendit  à  pied  chez  le  gouver- 
neur, s'informa  avec  beaucoup  d'inquiétude  de  l'é- 
tat du  pays,  des  quartiers  ennemis  ou  suspects  qui 
s'y  trouvaient  j  des  moyens  pour  les  éviter ,  au  prix 
raémè  de  mille  guinées  qu'il  portait  sur  lui.  De  re- 
tour à  la  poste,  il  brûla  des  papiers,  toujours  dans 
un  état  d'agitation.  Tout  étant  prêt  pour  le  départ , 
les  chevaux  attelés ,  le  marche-pied  baissé ,  Krauss 
déjà  en  voiture,  Bathurst  se  porta  un  peu  à  l'écart 
derrière  un  mur...  U  ne  reparut  pas,  on  ne  le  revit 
plus.  Du  reste,  nul  bruit ,  nulles  traces ,  point  d'in- 
dices aux  alentours.  Seulement,  au  bout  de  quinze 
jours  j  son  pantalon  fut  trouvé  à  quelque  distance , 
au  bord  de  la  grande  route,  sur  un  petit. tertre  de 
sable;  il  y  avait  dans  la  poche  une  lettre  commencée' 
pour  sa  femme.  Le  papier  ni  l'encre  n'en  étaient  pas 
altérés,  quoiqu'il  eût  continuellement  plu  depuis 
quinze  jours.  Comment  ne  l'avait-on  pas  découvert 
par  les  recherches  faites  dès  le  premier  moment?  Il 
parîutrait  que  ce  pantalon  avait  été  déposé  là  après 
coupj  et  pour  accréditer  le  bruit  que  Bathurst, 
dans  un  accès  de  trouble  mental,  s'était  précipité 
dans  le  lac  de  Perleberg. 

Les  journaux  français  pxiblièrent,  sous  la  rubri- 
que de  Berlin,  et  la  date  du  lo  décembre,  une  re- 
lation de  cet  événement.  Il  en  résultait  que  ce  per- 
sonnage avait  manifesté  des  symptômes  de  folie,  en 
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passant  par  Berlin ,  et  qu'ensuite  il  s'était  suicidé, 
dans  les  environs  de  Perleberg*  D'après  le  TVmeêyil 
paraissait  qu'il  avait  quitté  Berlin,  parfaitement  sain 
de  corps  et  d'esprit,  muni  de  passeports  du  gouver- 
nement  prussien,  et  qu'il  devait  se  rendre  à  Ham- 
bourg. On  supposait  qu'il  avait  été  enlevé  paruupetit 
détachement  de  soldats  français,  dans  quelque. ville 
^ur  les  frontières  du  territoire  westphalien.  On  ne 
savait  pas  exactement  ce  qui  était  ensuite  arrivé.  Le 
gouvernement  prussien  avait  montré  le  plus  vif  re- 
gret en  apprenant  cette  nouvelle,  et  offert  une  ré- 
compense considérable  pour  découvrir  le  ccwrps. 
Cette  offre  avait  jusque  alors  été  sans  effets 

Le  Moniteur  (29  janvier)  répliqua  :  et  L'Angleterre 
seule,  parmi  les  peuples  civilisés,  renouvelle  l'exemi- 
pie  de  soudoyer  les  brigands,  et  d'encourager  des 
crimes.  Il  parait,  par  la  relation  de  Berlin,  que  Ba- 
thttrst  était  fou.  C'est  la  coutume  du  cabinet  britan- 
nique de  donner  des  missions  diplomatiques  à  ce 
quç  la  i^ation  produit  de  plus  inepte  et  de  plUs 
insensé;  le  corps  diplomatique  anglais  est  le  seul  où 
l'on  trouve  des  exemples  de  pareilles  folies,  n 

Cette  réponse  était  plus  passionnée  que  péf  emp- 
toire.  A  son  retour  à  Londres,  Kràuss,  sévèrement 
interrogé ,  mais  ne  donnant  aucun  éclaircissement 
satisfaisaint,  fut  congédié,  non  sans  soupçon  de  cer- 
taine connivence.' 


*  Il  fît  bàtii*  depuis  une  belle  maison,  hors  de  Vienne,  au  bord  du 
Danube,  ou  il  demeura  jusqu'à  sa  mort  atec  sa  femme  {tiite  Anglaise). 
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Les  légations  anglaises  à  Vienne  et  en  d'autres 
parties  du  continent  ^  ne  négligèrent  pas  les  enquê- 
tes. Deux  agenSy  AL  Johnson  et  le  docteur  Ariin 
strong ,  furent  envoyés  sur  les  lieux  par  le  gouver^ 
nemenlt;  la  famille  y  en  envoya  un  troisième.  L'em- 
prisônnemeAt  et  les  interrogatoires  d'un  individu 
suspeet^  espèce  de  braconnier  mal  famé  dans  le  pays, 
ne  procurèrent  aucune  lumière.  M»  Arinstrong  le 
crut  cependant  coupable,  les  Bathurst  ne  partagè- 
rent pas  son  opinion. 

Au  mois  de  seiptembre  tSio,  madame  Bathurst 
aborda  à  Morlaîx^  et  reçut  l'autorisation  de  venir  à 
Paris.  Elle  soUicita  du  gouvernement  tous  les  rensei'^ 
^emens  qui  pourraient  la  fixer  sur  le  sort  de  sort 
mari  y  et  sur  sa  propre  situation ,  pour  le  cas  possible 
d'ttn  nouveau  mariage.  Elle  fut  accueillie  avec  in» 
térét  par  Champàgny,  mmistre  des  affaires  étran- 
gère, et  par  Sawry,  ministi'e  de  la  police,  seules 
ment  depuis  trois  mois.  Mais  on  ne  put  la  satis&ire; 
elle  retourna  par  TAUemagne,  et  ne  fut  pas  phia 
heureuse. 

Le  comte  d'Entraigues  et  sa  femme  furent  poi- 
gnardés à  Londres ,  en  plein  jour,  par  leur  domes- 
tique,  un  Piémototàis,  au  moment  où  ils  allaient 
monter  en  voituréi  Son  motif  resta  inoonnu  et  in- 
exphquable,  car  aussitôt  il  se  coupa  la  gorge.  Le 
gouvernement  anglais ,  en  raison  des  secrets  et  des 
intrigues  diplomatiques  où  s'était  mélé<)'Entraigues, 
s'assura  de  ses  papiers.  Il  est  certain  qu'on  y  trouva 
des  pièces  relatives  à  l'enlèvement  de  Bathurst.  Mais 
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tout  fut  examiné  et  gardé  dans  le  secret  des  bu- 
reaux ministériels.  Le  seul  point  qifon  laissa  trans- 
pirer, c'est  que  les  Français  n'étaient  pour  rien  dans 
cette  affaire. 

En  181 5,  Savary  prisonnier  des  Anglais  fiit  har- 
celé de  questions  par  les  officiers  du  BeUétophon^ 
ensuite  par  ceux  de  VÊuroihaSy  et  par  madame  Ba- 
thurst  j  qui  yint  à  bord  de  ce  bâtiniént  avec  des  of- 
ficiers de  justice /enfin,  dans  sa  prison  à  Malte ,  par 
un  colonel  qui  vint  l'interroger  d'office.  On  voulait 
absolument  que  ce  fut  lui  qui  eût  fait  disparaître 
M.  Bathurst.  Toute  cette  inquisition  n'aboutit  à 
rien.  L'événement  avait  eu  lieu  sous  le  ministère  de 
Fôuché. 

De  ces  détails,  on  a  conclu  que  ce  fiit  un  coup 
de  main  politique;  que  le  cabinet  anglais  en  a 
connu  plus  tard  les  auteurs  et  les  moti&;  que  son 
silence  sur  une  atteinte  si  grave  à  sa  dignité  et  au 
droit  des  gens  a  tenu  à  des  ménagemens,  qu'il  a 
cru  devoir  à  certains  personnages,  ou  à  des  inté- 
rêts qui  le  touchaient  d'assez  près. 

La  disparition  de  Bathurst  est  un  de  ces  évène- 
mens  rares  que  les  ennemis  de  Napoléon  ont  saisi 
avec  avidité,  pour  essayer  de  flétrir  son  caractère 
moral.  Le  temps  a  fait  justice  de  ces  odieuses  et 
misérables  accusations.  Si  cet  événement  est  resté  en- 
veloppé de  nuages,  les  historiens  de  l'Empereur  ne 
sont  point  obligés  de  les  dissiper.  Qu'est-ce  après 
tout  au  prix  de  l'assassinat  de  Basseville  et  de  Duphot 
à  Rome,  de  la  longue  détention  de  Lafayeitte,  des 
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ambassadeurs  Maret  et  Sémon ville,  des  députés  de 
la  Convention  y  et  du  ministre  Beurnonville,  enfin 
de  l'impériale  boucherie  des  plénipotentiaires  fran- 
çais à  Rastadt?^ 

^  Les  journaux  Francis  du  lô  janvier  i834  ont  rapporté,  d'après 
le  ComspondatU  de  Naremàerg,  qu'on  avait  trouvé  près  de  Perleberg, 
dans  un  fossé,  un  squeJette  qu'on  croyait  être  celui  de  Bathorst. 
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Travaux  publics.  —  PoDts-et-chaussées  dans  les  nouveaux  dé- 
parlemens.  —  Pont  de  Bordeaux.  —  Canal  de  Saint-Quentin. 
—  Dunes, ^plantations. — Ports  d'Anvers,  d'Ostende.— Ville  de 
Nîmes.  —  Route  du  Simplon.  —  Marais  Pontins.  —  Travaux 
ordonnés  dans  je  voyage  du  Nord.  —  A  Paris  >  fontaines.  — 
Corps-Législatif.  —  Hôtel  des  relations  extérieures.  — '  Abat- 
toirs. —  Marchés.  —  Ponts,  etc.  —  Louvre.  —  Valais  du  roi 
de  Rome.  —  Elysée.  —  Intendance  générale  des  bâtimens.— 
Sciences  et  arts.  —  Prix  décennaux ,  rapport  du  jury.  —  Ta- 
bleaux de  batailles.  —  Canova  à  Paris.  ' —  Table  des  maré- 
chaux. —  Prix  pour  la  langue  italienne.  —  Lemercier  à  llu- 
stitut.  —  Raynouard ,  États  de  Bhis.  *-  Encouragemens  aux 
écrivains«-~La  couronne  de  fer  à  Crescentini. 


Le  service  des  ponts-et-chaussées  et  des  digues, 
dans  les  départemens  de  la  Hollande,  fut  confié  à  un 
maître  des  requêtes,  et  à  des  auditeurs,  sous  les  or- 
dres du  directeur  général.  La  même  mesure  fut 
prise  pour  les  quatorze  départemens  au-delà  des 
Alpes.  Ces  deux  services  eurent  leurs  budgets  spé- 


'  Décrets  des  3o  juillet,  18  et  14  novembre. 
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La  construction  du  pont  de  Bordeaux,  pour  les 
travaux  préparatoires  duquel  4oOyOOo  francs  avaiait 
été  alloués  en  1807,  fut  définitivement  ordonnée. 
La  dépense  évaluée  à  2^400,000  francs  était  payable 
moitié  par  la  ville,  moitié  par  le  trésor.  La  caisse 
des  cananx  prétait  à  la  ville ,  à  Fintérét  de  cinq  pour 
cent,  les  f,aoo,ooo  francs  qui  étaient  à  sa  charge, 
remboursabies  après  la  paix  générale.  ^ 

Le  pont  sur  la  Durance  était  aclievé. 

On  commença  les  travaux  pour  que  la  route  lit- 
torale de  Nice  à  Oénes,  fut  ouverte  en  deux  cam^ 
pagnes. 

Les  eaux  du  canal  du  Midi,  recevant  uiie  nou- 
velle direction ,  vinrent  baigner  les  murs  de  Carcas- 
somte. 

Après  sept  ans  de  travaux,  le  canal  de  Sàint- 
Quentin ,  joignant  la  Somme  à  FEscant,  entre  Saint- 
Quentin  et  Cambrac,  sur  une  longueur  dé  cinquan- 
te-deux mille  iîinq  cent  cinquante^deux  mètres  de 
développemrail:,  fut  eompl^ment  terminé  et  livré 
à  la  navigation.  Les  six  premiers  bateaux,  partis  de 
Cambrai,  arrivèrent  à  Paris ,  avec  un  chargement  de 
charbon  de  terre ,  le 9  novembre,  anniversaire  du  18 
brumaire.  Cet  ouvrage  était  remarquable  par  deux 
souterrains,  celui  du  Tronquoî,  de  mille  quatre- 
vingt^ix  mètres  de  longueur,  entièrement  voûté,  et 
celui  de  Riqueval,  de  cinq  miUe  six  cent  soixante- 
dix-sept  mètres,  dont  le  tiers  seulement  avait  exigé 

*  Décret  du  :tO  jtiiii>  . 
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des  constructions  de  voûtes.  Pour  récompenser 
l'inspecteur  divisionnaire  des  ponts-et- chaussées, 
Gayant,  de  l'habileté  et  de  l'économie  qu'il  avait 
montrées,  dans  la  direction  des  travaux  du  canal  de 
Saint-Quentin,  l'Empereur  lui  accorda  une  pension 
de  6,ooQ  fr. ,  et  le  titre  d'officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  La  ville  de  Saint-Quentin  lui  demanda  la  perr 
mission  de  lui  élever  un  monument  en  rèconnais-r 
sancé  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour  elle. 

Des  mesures  furent  ordonnées  pour  l'ensemen- 
cement, la  plantation  et  la  culture  des  végétaux  re- 
connus les  plus  favorables  à  la  fixation  des  dunes, 
dans  tous  les  départemens  maritimes. 

Depuis  le  premier  voyage  que  Napoléon  avait  fait 
en  l'an  xi  à  Anvers,  l'aspect  de  cette  ville  était  bien 
changé!  On  y  voyait  s'élever  de  toutes  parts  les 
grandes  et  nombreuses  créations  qu'il  avait  alors 
conçues.  A  mesure  que  l'exécution  des  plans  avait 
avancé ,  ils  avaient  reçu  de  nouveaux  développe- 
mens.  L'Empereur  avait  ordonné  que  le  bassin  a 
flot  projeté  d'abord  pour  contenir  une  soixantaine 
de  gros  bâtimens  c|.es  Indes  et  deux  ou  trois  vais- 
seaux de  guerre,  fut  agrandi,  divisé  en  deux  parties 
et  mis  en  état  de  recevoir  jusqu'à  quarante  vais- 
seaux. La  première  partie  était  terminée.  Les  dis- 
positions furent  faites  pour  que  la  seconde  partie 
fût  exécutée  en  ï8 II  et  1812. 

Comme  celui  d'Anvers,  le  port  d'Ostende  sortait 
de  ses  ruines.  Leis  terreins,  iûondés  par  la  mer, 
étaient  desséchés.  L'écluse  de  chasse  et  le  bassin  de 
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retenue  étaient  terminés.  Cette  écluse  était  un  des 
plus  beaux  ouvrages  de  ce  genre  qui  existât,  en  Eu- 
rope; re£fet  des  premières  chasses  était  déjà  trèsmar- 
qaé  sur  le  grand  bancsituédans  l'intérieur  du  ch^ial 
et  la  barre  qui  se  trouvait  dans  la  passe.  D'autres 
ouvrages  importans  s'exécutaient  pour  la  réparation 
des  digues,  des  bassins  à  flot,  des  quais,  ponts  et 
écluses.    ^ 

La  ville  de  Nîmes  prenait  un  aspect  tout  nou- 
veau. A  la  place  d'anciens  remparts,  de  tours  déla- 
brées, de  fossés  y  d'où  s'exhalait  une  odeur  infecte, 
on  voyait  une  promenade  charmapte.  On  élevait  à 
l'hôpital  une  façade  régulière  de  vingt-sept^  porti- 
ques* Le  nouveau  palais  de  justice  était  terminé. 
Les  arènes  étaient  dégagées  des  maisons  qui  en  ca- 
chaient l'extérieur;  on  démolissait  celles  qui  encom- 
braient l'intérieur;  on  préparait  la  restauration.de 
la  maison  Carrée. 

C'est  réellement  à  cette  année  qu'on  doit  rap- 
porter l'achèvement  de  la  route  du  Simplon  et  le 
perfectionnement  des  ouvrages.  Il  ne^  restait  plus  à 
exécuter  que  là  partie  qui  traversait  le  Valais ,  où 
l'ancien  gouvernement  Yalaisan  n'avait  presque  rien 
fait:  Ainsi  Napoléon  avait  atteint  le  but  qu'il  s'était 
proposé  étant  général  de  l'armée  dltalie ,  et  qu'il 
avait  commencé  à  réaliser  après  la  bataille  de  Ma- 
rengo.  Dans  dix  années ,  on  avait  établi  de  Grenève 
à  Milan ,  une  foUte  de  quatre-vingt-dix  lieues  de 
poste,  qui  rapprochait  cette  dernière  ville  de  Paris 
de  I  cinquante  heures  de  marche;  entreprise  adini- 
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rablepar  la  masse  ^orme ,  rétendue  et  la  perfection 
des  ouvrages.  Les  transports  de  l'artillerie ,  là  marche 
des  troupes  et  des  convois  militaires  étaient  en  tout 
temps  assurés.  Les  bassins  du  Rhône  et  du  Tesin 
communiquaient  ensemble.  Là  poste  était  établie 
sur  le  Simplon  ;  plus  de  trois  cents  voitures  y  étaient 
passées  dans  le  courant  du  dernier  été«  C'était  avec 
vérité  que  le  journal  officiel,  publiant  les  détails  de 
ces  travaux  gigantesques,  ajoutait  :  «  Quel  que  soit, 
dans  les  siècles  futurs,  le  sort  des  deux  empires 
que  la  communication  du  Simplon  réunit,  cette 
route ,  tracée  par  la  victoire ,  offrira  toujours  le  té- 
moignage le  plus  imposant ,  le  plus  magnifique  du 
génie  et  de  la  puissance  du  monarque,  qui,  après 
avoir  franchi,  le  preonier,  avec  son  armée  ces  som- 
mets inaccessibles ,  à  conçu  le  projet  de  les  aplanir 
et  l'a  etécuté  en  peu  d'années.  » 

Une  commission  d'ingénieurs  et  de  cultivateurs 
se  réunit  à  Rome  pour  s'occuper  des  questions  sui- 
vantes : 

Pourquoi  les  environs  de  Rome  sont-ils  restés  in- 
imités? Pourquoi  sont-ils  malsains  ?  Quels  sont  les 
moyens  de  £aire  cesser  ce  défaut  de  culture  et  cette 
insalubrité?  Quelle  est  l'étendue  du  territoire  que 
ravagent  ces  deux  fléaux?  Quelle  en  est  la  topogra- 
phie? Dans  quel  état  se  trouvent  les  marais  Pontins? 
Quels  sont  les  travaux  qu'on  a  faits  pour  les  dessé- 
cher? Quel  en  a  été  le  résultat?  Quel  système  nou* 
veau  faut-il  adopter,  quelles  espérances  en  conce- 
voir? Dans  les  progrès  du  dessèchement  quel  genre 
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de  culture  suivre?  Quek  en^  seront  les  produits? 
Quelle  proportion  pro)>able  entre  œs  produits  et 
les  dépenses?  Quel  est  l'état  de  la  culture  dans  là 
campagne  dé  Rome  et  dans  les  états  romains  ^  tant 
par  rapport  aux  grains  que  par  rapport  au  coton,  à 
la  soude  et  à  tout  autre  genre  de  production  ?  Quels 
seraient  les  moyens  de  la  perfectionner  ?  ' 

Voici  le  résumé  des  dispositions  diverses  faites 
par  l'Empereur  paidant  son  voyage ,  dans  des  dé- 
pariemens  du  nord,  en  Belgique  et  dans  les  dépar- 
temens  du  Brabant  hollandais  9  pour  la  prosp^té 
de  ces  contrées  : 

La  reprise  des  travaust  du  canal  et  de  la  naviga- 
tion de  la  Somme,  depuis  sa  jonction  avec  le  caâal 
Grozat ,  près  de  Ham,  jusqu'à  Saint-Yalery. 

L'ouverture  d'une  route  de  Saint^uentin  à  Pé- 
ronne. 

L'élargissement  de  la  route  de  Paris  à  Saint- 
Quentin  dans  'cettte  ville.  La  démolition  des  fortifi- 
cations, dont  les  matériaux  et  les  terreins  qu'eUes 
occupaient  lui  étaient  abandonnés  ^  pour  faire  un 
boulevard  et  des  promenades.  La  réparation  de 
Fh6tel-de-vil}e ,  dans  lequel  il  serait  disposé  des 
salles  pour  les  tribunaux.  La  concession  à  la  ville 
de  ^arsenal  de  l'artillerie  pour  y  établir  les  prisons. 
Le  pavage  des  places  et  rues;  la  construction  d'a- 
breuvoirs et  d'une  fontaine  ;  la  translation  de  la 
tuerie  hors  de  la  ville. 

-4fnwrw.— Les  revenus  de  la  ville  porté8à85o,ooo  f. 
La  reconstruction  du  pont  à  chaux  sur  le  canal 


Digitized 


by  Google 


l88  EMPIRE.    AW    l8ïO. 

Saint-Pierre  aux  frais  de.  la  ville.  La. disposition  d'un 
local  pour  la  cour  d'assises ,  le  tribunal  civil,  celui 
de  police,  la  maison  d'arrêt ,  celle  de  justice,  la  ca- 
serne de  gendarmerie;  la  dépense  de  ces  travaux 
aux  frais  du  département.  La  réparation  des  égouts  | 
et. canaux;  la  couverture  des  égouts;  la  dépense 
estimée  à  700,000  fr.  payée  par  les  propriétaires  des 
maisons.  L'établissement  d!un  Musée  et  d'une  école 
de  dessin  dans  l'éjglise  et  une  partie  des  batimens 
des  RécoUets;  la  dépense  évaluée  à  3o,ooo  fr.  sup- 
portée par  la  ville.  Rapport  à  faire  à  l'Empereur,  ■ 
av£mt  le  i*'  novembre,  sur  le  système  général  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  avec  indication 
des  améliorations. 

L'achèv^ment  avant  le  i*^*"  décembre  des  plans  et 
projets  du  canal  de  la  Censée,  deyant  joindre  TjEs- 
caut  à  la  Scarpe  entre  Bouchain  et  Douai,  pour  être 
les.  travaux  commencés  en  1 8 1 1 . 

L'ouverture  d'un  canal  de  navigation  entre  Mons 
et  Charleroi,  pour  joindre  l'Escaut  à  la  Meuse  par 
la  Haisne  et  la  Sambre.  La  moitié  de  la  dépense  à  | 
la  charge  des  départemens  de  Jemmapes,  de  Sambre- 
et-Meuse  et  de  l'Ourthe,  à  raison  de  i5o,ooo  fr.  par 
an,. pendant  vingt  ans;  l'autre  moitié  acquittée  par 
la  caisse  des  canaux  qui  demeurerait  propriétaire 
du  canal.  V 

Un  rapport  ayant  le  i®'  juillet  sur  la  dirçctionla 
plus  convenable  à  donner  à  la  route  d'Anvers  à 
Amsterdam ,  à  çonsftruire  en  chaussée  pavée.  L'éta- 
blissement d'une  route  semblable  d'Anvers  à  Nimè- 
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gué  par  Breda  et  Bois-le-Duc,  L'achèvement  de  celle 
de  Bois-le-Duc  â  Liège.  L'affectation  ^  eu  iSio,  d'un 
million  pour  ces  travaizx. 

L'affectation,  aux  indemnités  des  pertes  éprouvées 
pendant  le  siège  de  Flessingue  /  du  produit ,  pen- 
dant six  ans,  de  toutes  les  contributions  de  la  ville , 
montant  à  100,000  fr.  par  an;  du  produit  de  la 
vente  des  denrées  coloniales  et  marchandises  an- 
glaises saisies ,  jusqu'à  concurrence  de  800,000  fr.  ; 
d'une  somme  de  600,000  fr.  â  prélever  sur  le  pro- 
duit des  recettes  de  toute  nature  des  deux  nou- 
veaux départemens. 

L'exécutioii  immédiate  deô  travaux  de  répara- 
tion de  l'écluse ,  du  bassin  et  du  magasin  général  ; 
2,1  do,ooo  fr .  affectés  à  ces  travaux. 

Département  de  la  Dyle.  -^  L'achèvement  de  la 
route  de  Tirlemont  à  Jodoigne  ;  sa  continuation  depuis 
Jodoigne  jusqu'à  la  rencontre  de  celle  de  Louvain  à 
Namur,  aux  frais  du  département  La  concession 
au  département  de  l'ancien  couvent  des  Carmes  à 
Bruxelles  pour  y  construire  des  prisons  saines  et 
spacieuses. 

Bruxellêê. — Ouverture  jour  et  nuit  dés  portes  de 
la  ville;  suppression  du  droit  payé  pour  les  faire'ou- 
vrir.  Suppression  des  Contributions  pour  rachat  de 
Féclairagê  et  des  logemens  militaires.  Destruction 
des  remparts;  plantation  de  boulevards!  vente  des 
terreins  au  profit  de  la  ville.  Extension  de  l'octroi 
aux  faubpurgs.  Réparation  immédiate  du  canal. 
Abandon  à  la  ville  des  étangs  dont  les  eaux  faisaient 
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mouvoir  la  machine  hydraulique  destinée  à  en  pro- 
curer de  potables.  Vente  de  cette  machine  à  là  tille. 
Construction  d'une  tuerie.  Concession  à  la  Ville 
du  marché  aux  poissons,  à  chargç  de  réparations 
poiir  l'améliorer.  Construction  d'une  salle  de  spec- 
taclCi  ... 

Boulogne.  **-  Planfi  et  projets  pour  y  amener  des 
eajux  du  camp;  construction  d'une  halle  aux  grains; 
le  pavage  des  rues  non  pavées;  la  réparation  de 
rhôtel-de-*ville;  un  établissement  de  bains  auï  eaux 
minérales.    ^ 

Calais.  —  Reconstruction  du  bassin  d'échouage 
sur  de  plus  grandes  dimensions;  rétablissement  du 
pavé. 

'  Lille.  — Travaux  à  la  haute  et. à  la  basse  Oeule  et 
aux  bassins ,  aux  égouts  ;  construction  d'un  nolivel 
hotel-de-viUe  avec  un  beffroi  sUr  la  grande  pUtce; 
placement  des  tribilnaux  dans  l'ancien  h^tel<^de- 
ville;  établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes 
et  d'un  comptoir  d'escompte.  ■ 

^  Paris  9  on  continuait  à  augmenter  le  nombre 
des  fontaines  publiques  ;  savoir ,  une  au  portiul  du 
palais  des  Qeaux^^Arts  où  des  lions  en  fonte  ^  fer 
du  Creuzot  von^issaient  l'eau;  une  nie  du  Ponceau, 
circulaire,  dont  l'^u  formait  nappe  en  tombant  du 
bassin  dans  la  vasque.  Sur  l'esplanade  du  boulevard 
Saint^Martin,  en  fiaice  du  Colisée,  un  grand  et  su^ 
perbe  château  d'eau  qui  recevait  les  eaux  du  bassin 

*  Décrets  des  5,  7,  i5,  19,  219  mai 
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de  la  Villette,  et  les  distribuait  à  plusieurs  fontaines; 
il  était  embelli  de  cascades.  Une  fontaine  sur  k 
place  de  la  Bastille,  sons  la  forme  d'un  éléphant  eta 
bronze ,  à  fondre  avec  les  canons  pris  6ur  les  £spa« 
gnols  insurgés.  Cet  éléphant  était  chargé  d'une  toiir, 
et  tel  que  s'^i  servaient  les  anciens;  Fieau  jaillissait 
de  sa  trompe.  Il  devait  être  terminé  et  mis  à  décou» 
vert  au  plus  tard  le  li  décembre  1 8 1 1 . 

Le  péristyle  du  Corps^-Législatif  fut  découvert. 

Six  statues  en  pierre,  de  douze  pieds  de  pro- 
portion,  le  décoraient.  Elles  représentaient  le  chan^ 
celier  d'Âguesseau,  le  ministre  Colbert,  le  chan- 
celier Lhospital ,  le  ministre  Sully ,  Thémis  et  Mi^ 
nerve. 

Les  places ,  les  boulevards ,  les  rues  étaient  en^ 
comblés  par  les  matériaux  destinés  aux  nouvelles 
constructions.  Il  fut  ordonné  au  ministre  de  Tinté* 
rieur  de  désigner  les  emplacémens  où  ces  matériaux 
seraient  placés  de  manière  à  ce  que  la  voie  publique 
fôt  toujours  libre. 

L'Empereur  ordonna  la  construction,  sur  le  quai 
Bonaparte,  d'un  hôtel  des  relations  extérieures  de 
France,  et  dans  la  rue  de  Rivoli  d'un  hôtel  des  re** 
lations  extérieures  et  de  la  secrétairerie  d'état  dû 
royaume  d'Italie  :  les  premières  pierres  de  ces  deux 
hôtels  furent  posées; le  a 5  mars;  la  construction  de 
cinq  abattoir^,  trois  sur  la  rive  droite,  deux  sur  la 
rive  gauche;  le  ministre  de  l'intérieur  en  posa  les 
premières  pierres,  le  même  jour,  en  présence  du 
conseil  municipal. 
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On  dallait  en  marbre  noir  et  blanc  ^  et  à  compar- 
timens,  Féglise  de  Sainte-Geneviève;. les  réparations 
et  les  einbellissemensy  qui  se  pratiquaient  dans  Fé- 
glise souterraine,  destinée  à  la  sépulture  des  hom- 
mes illustres,  étaient  presque  achevés. 

Un  marché  spacieux  était  formé  sur  l'emplace- 
ment des  Jacobins  de  la  rue  Saint-flonoré.  Le  nou- 
veau marché  couvert,  dans  Fenclos  du  Temple ^  était 
presque  terminé  ;  c'était  uhe  halle  immense  ^  conte- 
nant dix-huit  cents  boutiques. 

La  colonne  de  la  place  Vendôme ,  commencée 
le  i5  août  1806,  fut  terminée  le  i5  août  de  cette 
année.  Les  travaux  de  l'obélisque  du  Pont-Neuf^  du 
pont  d'Iéna,  du  palais  de  la  Bourse,  de  celui  de  la 
Banque ,  étaient  en  pleine  activité. 

Le  bâtiment  des  galeries  du  Muséum  d'histoire 
naturelle,  était  augmenté  d'un  tiers,  ce  qui  donnait 
quatre  grandes  salles  de  plus;  les  deux  salles  supé- 
rieures étaient  presque  terminées. 

On  commeçait  les  travaux  au  quai  de  l'Arche- 
vêché. 

Trois  ponts,  d'une  construction  hardie,  s'élevaient 
en  même  temps  devant  le  Louvre,  à  l'Arsenal,  à  l'île 
Notre-Dame.  Un  quatrième  allait  être  construit  de- 
vant l'École-militaire. 

La  place  de- la  Bastille,  incessamment  formée, 
devait  offrir  au  commerce,  un  canal  de  navigation, 
une  gare,  et  devenir  le  point  de  réunion  entre Ja 
grande  rue  Saint-Antoine  et  les  boulevards  du  Nord 
et  du  Midi;  un  monument  élevé  près  de  cette  place 
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attesterait  âUx  générations  futures  ;les  immortelles 
journées  de  M arengo  et  d'Austerlitz. 

La  place  de  Notre-Dame  était  agrandie;  on  dé-' 
molissait  les  maisons  du  pont  Saint-Michel.  L'aspect 
de  Paris,  que  déjà  les  quais  Bonaparte,  Desaix ,  Na- 
poléon, avaient  rendu  plus  magnifique,  était  entiè- 
rement changé. 

Le:^^Carrousel  était  débarrassé  de  toutes  ces  ma^ 
sures  qui  déshonoraient  le  palais  des  Tuileries,  il 
formait  une  immense  place  d'armes  que  de  ndur 
veaux  percés,  et  des  monumens  triomphaux  allaient 
orner  encore.  Le  jardin  des  Tuileries  s'isolait  de  tou- 
tes parts ,  et  la  rue  de  Rivoli ,  qui  le  bordait  dans 
toute  sa  largeur,  en  rendait  l'abord  plus  imposant  ; 
la  vue  de  la  place  Vendôme,  prolongée  jusqu'aux 
boulevards,  établissait  une  communication  entre  ce 
jardin  superbe  et  la  Ghaussée-d'Ântin. 

Apr^ès  avoir  lutté  contre  les  architectes,  pour  con- 
server libre  l'immense  espace  entre  les  Tuileries 
et  le  Louvre ,  LTEmpereùr  avait  fini  par  leur  céder, 
dès  1806.  Mais  chaque  année  il  revenait  toujours,  à 
son  avis ,  répétant  que  ce  qui  était  grand  était  tou- 
jours beau,  que  tout  ce  qu'on  pourrait  mettre  entre 
les  deux  palais  ne  vaudrait  jamais  une  grande  place: 
Ce  fiit  seulement  cette  année  qu'il  se  résigna  à  adopter 
les  plans  de  son  architecte,  et  la  galerie  transversale 
qu'il  affecta  à  la  bibliothèque.  Il  donna  Tordre  d'a- 
cheter les  maisons  à  démolir.  Pour  cette  dépense  et 
celle  des  constructions,  il  fut  ajouté  aufonds  de  douze 
millions  800,000  francs,  alloué  en  1808,  pour  les  tra- 
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vaux  du  Louvre ,  une  somme  de  si  3  million»  aoOyQOo 
francs ,  par  décret  du  1 7  janvier.  C'était  36  oodUions  2 
pour  ce  seul  palais.  En  attendant  on  Fachevsttt  ;  la  ? 
place  était  agrandie.  On  y  voyait  un  bas-relief  de  k 
Cartelier  placé  au^d^s$us  de  Tarchivoltc;  de  la  porte  ï 
extérieure  9  du  coté  de  l'est  ou  de  la  colonnade^  re-  / 
présentant  la  Gloire  distribuant  des  counemnfis^  et 
parcourant  un  champ  couvert  de  trophées  ;  ious  le 
cintre  du  fronton  de  la  cour,  à  la  laçade  dé  l'est,  un 
compartiment  du  ba$rK*elie£,  par  Rolland,  reiprésen- 
tant  la  Victoire  et  la  Paix;  entre  ces  deux  figures, 
un  cartel  sur  lequel  l'ioitisile  N.  éta«t  sealptéef  m- 
dessous,  Àz  Forcehérafqm  so^sJaform^d'Berxiivle, 
et  la  Sagesse  sons  Q^e  de  Minerve;  et  deux,  figures 
accessoires,  /^  i\^  et  le  Blgniibe^  le  ba»^relief  de 
X.emot,  dans  le  typapan,  du  grand  fronton  de  la  co- 
lonnade,  représentapt  1^. Muses  qqi,  sur  l'in^ta* 
tion  de  Minerve ,  viennent  rendre  hommage  an  prmce 
qui  avait  la  gloire  d'açheyer  ce  gra«d  édifice;  Clio, 
tenant  le  burin  del'histQive,  gçavaiit  surle.cippeqQi 
portait  le  buste  du  héros. :  JS[apçMf9irh* Grànâm  tÊtr* 
miné  le  Louvre ^^  un  ba^-^reUef >  par  Moitta^  à  Fifs 
des  frontons  de  l'intérieujp  de  la  «cour,  représentant 
P Histoire  consacrât  sur  seà  tablettes,  k  nom  de 
Napoléon4e^  Grande     ,  , 

Llnstitut  a^t,  trpis^  fois  di^  suite>  danaé  pour 
sujet  de  pn^  de  poésie,  les,  eiobelliss6meiis^^e;Plari$< 
A  la  troisième  fois,  il  déceraa  leprix:  à  YictoriD 
Fabre ,  l'acçe^; à  MiHevpye,  un  see<md  à  Souinet. 
La  réalité  était. au-dessus d^  la*  poésie. 
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La  nsstauratioKi  du  château  de  Yerdàille»  fût  hau- 
tement annoncée  dans  un  rappoit  dé  Tintend/tM  gé- 
nérai de  la  couronné^  joint  an  projet  de  sénatùs- 
ccHisfdtey  sttP^e  d<H3^ne  ^traordinaire.  On  y  disait 
que  l'on  serait  bietitôt  dEansf  lé  éas  de  l'èntreprendi-é; 
que  ce  palais  était  nécessadi^e  à  k  splendeur  du  frcme 
impériai;  qoé  ^'étail  la  plti»  beik?  résîdeôéé  de  l'Eu* 
rope,  la  seule  dont  la  nâtk>â  pût  s*éhorgli«ilMi*,  partiel 
qu'elfe  atcestsrtt  sa  puissance  et  Cëllé  dé§  Étffs;  nïais 
qn^en^i^staurant  ce  palais ,  rintentkmdel^tapereur 
était  cb^  inÈdntenir  fouj<>Ui^  sa  i^idenc^  oi^diiifàife 
dans  s«'gr«»de  ôàpitalef.  Uri  déc^f^<,  dû  a8  jamKer, 
avâitafiécté  àcetfe^dépérisef  6  miffioàs^  du  dôniainfè 

extraordinaire. 

Tanr^  p»hà$y  de  chêtteaûif  rdyâûi,  répâï-és ,  étfâ- 
bli^  mis?  énréOàt^  fa  i^âljmmtiôti^  dé  yersâiUés  éotA-^ 
meucfèé'ytùM  cela  ûe  ëûffîsfait;  pas^  éncote  pour  Ik 
pompe  «  fe"  rep¥ésen«a!l!ion  <fû  d^f  dé  PEiftpire. 
Ce  n'était  qu^un  rac^commôdage  âeé  eetivres  ^ettt^ 
ciettS'r<è*s,  Nàpôléoà  vottlut  faire  du  neuf ,  les  sur- 
padi^er  e»  mal^MÉcénce^  attâcihér  sbti  noià  k  une 
cpétftioi^  gigant)^<^ë.  Il  ékl  eut  laf  préînfièi'ë  idée  en' 
i8ô6v  Depuis^  Pétëblisseméïlt  di3^'  rôyâunie  dîtàlië  j 
lijm  éCaiM  dévéhU' lé  ceiif rë  êë  FEmpire^.  C'est  dotoe 
dam  oette  ville  que,  sans  ciiaindre  l'a*  jîilttiiSe  dfe' 
Paris^  a  décida  Péréctidn  d\iâ»  palaiâ  dSgne  de  sôà 
ranget  de  sa  forttiûé.  t^Ie  de  Pérraétoé^  fat  affeictéë 
à  côtte-ééstinatioil.  Ott^  âr^mîées^it^tnéti^utl^gt^aïid^ 
mmbte  dé  pwyf*®  sûr^  éô'téï'raift  hM,msAs9&i^y  strjë^ 
attx  inoi^attoffS'  dû  Rhâïlé  ét^  dîé  là*  Saône.  NJ^pe^ 
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léon  les  discutai.  Le  projet  fut  abandonné.  Chi  cher- 
cha un  local  plus  favorable;  on  le  trouva  à  Paris, 
sur  la  montagne  de  Chaillot.  Depuis  1806,  l'Empire 
et  son  chef  avaient  singulièrement  grandi.  Napo- 
léon avait  épousé  une  archiduchesse  ,  il  espérait 
avoir  des  enfans.  On  projeta  le  palais  du  roi  de 
Rome  dans  les  plus  vastes  proportions ,  ^dàns  le 
plus  beau  site  et  une  position  admirable* . 

Du  rez-de-chaussée  de  l'édifice  ,  qui  aurait  été 
élevé  sur  trois  rangs  de  soubassemens ,  du  côté  du 
midi  9  en  face  de  l'École  militaire  et  du  Champ-de- 
Marsy  et  dans  l'axe  du  pont  dléna^  on  aurait  vu 
aux  quatre  extrémités  du  Champ-de-Mars  et  de  ses 
belles  avenues  d'enceinte:  i^  au  levant,  près  de  la 
rivière,  les  archives  de  l'état,  le  palais  des  arts, 
l'université,  le  palais  du  grand-maître,  les  habita- 
tions des  professeurs  émérites;  a®  au  couchant,  de 
l'autre  côté  du  Champ-de-Mars ,  une  caserne  de  ca- 
valerie et  des  magasins  pour  les  dépôts  de  sels  et 
tabacs  et  autres  marchandises  sujettes  à  l'octroi.  A 
l'extrémité,  vers  Vaugirard,  un  hôpital  militaire^ 
et,  en  répétition  du  côté  des  .Invalides,  une  caserne 
d'infanterie.  Plus  loin ,  vers  le  boulevard  neuf,  Ta- 
battoir  de  Grenelle,  des  maisons  de. retraite  et  d'au- 
tres monumens  d'utilité  publique.  Ces  différens 
édifices,  réunis  à  ceux  des  Invalides,  du  Corps-Lé- 
gislatif, et  aux  belles  habitations  de  ce  quartier, 
auraient  fait  du  Gros-Caillou  et  de  la  plaine  de 
Grenelle,  comme  le  voulait  l'Empereur,  la  ville 
nouvelle ,  le  quartier  des   monumens ,  au-dessus 
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desquels  devait  s'élever  le  palais  du  roi  de  Roine.' 

Delà  on  aurait  joui  du  coup-d'œil  de  la  Seine  qui, 
vers  lé  levant ,  semble  se  replier  pour  laisser  voir 
ses  ponts  nombreux ,  ses  quais ,  le  château  et  le 
jardin  des  Tuileries,  la  place  de  la  Concorde,  les 
Champs-Elysées.  De  l'autre  côté ,  au  couchant ,  on 
voyait  larivièreserpenter  jusqu'au  pied  des  coteaux  de 
Sevrés,  Meudon,Saint-Cloud  qui  terminent  Thorizon. 

Des  appartemens  du  palais,  sur  la  face  du  nord, 
où  se  trouvaient  les  parterres  et  lés  jardins,  on  au- 
rait eu  pour  point  de  vue  le  bois  de  Boulogne,  qui , 
par  le  moyen  d'un  pont  traversant  le  boulevard  ex- 
térieur, aurait  été  lié  aux  plantations  de  la  plaine 
pour  former  le  grand  parc.  Du  palais  on  aurait  vu, 
au  couchant,  les  belles  vallées  qui,  de  ce  côté ,  en- 
vironnent Paris  et  les  nombreuses  habitations  dont 
elles  sont  enrichies.  Enfin ,  le  devant'  de  ce  magnifi- 
que tableau  aurait  été  terminé  par  l'arc'colossal  de 
l'Étoile. 

Après  cette  description  du  site,. on  s'abstiendra 
de  faire  celle '^du  palais  qui  ,ati- moins  aussi  étendu 
que  celui  de  Versailles,  aurait  été  l'ouvrage  le  plus 
vaste  et  le  plus  extraordinaire.  '  . 

Dès  cette  aimée  où  le  plati  fut  arrêté,  on  acheta 
les  maisons  et  les  terrains  nécessaires;  on  com- 
mença les  travaux  préparatoires. 

On  discuta  long-temps  sur  les  dispositions  du 
palais;  on  chercha  des  modèles  danà  les  diverses  ré- 
sidences royales;  la  difficulté  était  de  concilier  la 
symétrie  et  la  bonne  ordonnance ,  avec  la  commo-r 
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dite  e*  h Hm-épper Vivant  Napoléoo,  l'uaoifonâitéy 
lé^el  arraDgcfm^^^^  la  méthode  étaient  des  iÊon- 
dijtjipmà  J$aD^  tepqudlçn^  en  iarcbitecturç»  ainsi  qu'en 
affswe^  plus  iinportaiit:es ,  riei>  «e  pou^vait  être  beau 
fit  im^^Wl;»  n  était  feie»  difficile  d'âXîoorder  des 
ç^s^^  pppo^éei^  entre  elje».  Les  maisons  des  scmve- 
E^iç^  devaient  être  rarement  commodes  ;  il  y  ayiHt 
tQwiwr»  giên#  ppur  Vt^mme  en  reflrésentatloB.  Ma- 
JQ^té  ^et  petits  agrémf^s  de  la  vie  se  reoçpntraient 
bien  diffîçil^ment  ensemble. 

On  abanic^nna  le  type  de  Compiègne  pour  celai 
de  ri^ly^é^^  dont  Napoléon  était  devenu  propriétaire, 
ej0k  -1 80IJ ,  par  la  cession  |ie  Muriait.  Il  préSnrait  la  dis- 
pp^itiop?  fiommOtfe  de  det  hôtel  aux  gramls  apparte- 
mens  diQsTinlerie$.  Séduit  par  lés  agrémens  de  cette 
bafeitation  «t  U  situation  du  jardin ,  il  s^  établit  au 
C0mn)!^noement  des  prihtealpiaî  et  diesl  automnes.  Il 
^  4JPIit$r  aux  constihactions  et  atix  nombreux  em* 
bellissemens  dont  sa  sœur  l'avait  enrichie,  toutes  les 
amélipratiAn^  qni  pouvaient  la  rrfndi^e  plus  pon- 
Cçf^me  à  se^  b^pins  9  k  ses  habitudes;  Il  l'appelait  sa 
qi^son  de  santé:;  B^i$  fille  pat-ut  trop  bourgeoise 
pour  servir  de  modèle  h  Un  grand  palais;' De  tout 
i^h^y  îf^pol^on  concluait  qU'il  n'était  pafr  facile  de 
fair^un^  habitation^  qui  pût  lui  convenir.  Sa  posi- 
tion ne  ressemblait  à  aùcwnaûtre.Les  petits  arran- 
gement intéipieurs  de  l'Élys^^  malgré  son  humidité, 
lui  avaient  été  souvent  fort  agréables  lorsqu'il  vou- 
lait sfi  4élass^  de  la  gène  des  Tuileries;  il  les  avait 
préférés  auic  appart^mens  de  Compiègne.  Mais  il 
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doQîmt  ^e  €^  avantages,  qui  lui  étaient  person- 
nek,  çt  qui  étaient  de  circont&tance,  convinssent  à 
son  fib.  Si  jamais-.. I U 

Les  héritiers  Gaignier,  propriétaires  d'une  petite 
maison  à  Chaillot ,  voulurent  renouveler  l'anecdote 
du  meunier  de  Sahê-Souci^  et  refusèrent  de  vendre. 
«  ^ils  prétendent,  dit  Napoléon,  faire  bruit  de 
leur  résistance,  ils  ont  bien  certainement  tort;  car 
je  ne  suis  pas  Frédéric,  et  d'ailleurs,  grâce  à  nos 
lois ,  chacun  sait  qu'en  France  le  moindre  proprié- 
taire est  chez  lui  plus  maître  que  moi.  Si,  comme 
je  le  pense ,  ceci  n'est  qu'une  affaire  d'argent ,  mar- 
chandons et  payons,  ou,  comme  a  fait  le  roi  de 
Prusse,  sachons  nous  passer  de  ce  qu'on  n'aura  pas 
voulu  nous  vencire  »«»  La  maison  ne  fut  pas  achetée. 

Jusque  là  les^  bâtimens  de  k  coatoniie  avaient 
fait  partie  de  l'administration  de  l'iatendance  géné- 
rale de  la  maison  de  l'Empereur.  L'importiàncç  tou- 
jours ^  croissante  des  ti!$vaux  le  détermina  à  créer 
une  intendance  générale  des  bâtimens.  Il  en  chargea 
lé  fcéôseîllër  d'état  Gostaz. 

t'étîa»  cëilipâ^àtif  sm'iànt  Eut  connaître  la  pro- 
gression toujours  croissante  dés  fdtids  afiBéctés  aux 
gràtids  tlravàiïs:  qtïi  isé  poursuivaient  depuis  dix  ans. 

Gîièr^ ,  construction  de  l8îo  t8ii  . 

places.     .     .     .     .     .  i6,384,6oo  ^^2,670,000 

âfar»ii«,  ôuVràg^shydrati- 

liques,  bassins  et  ports.  5,757,840  7,000,000 

A  reporter.     .     .  îi2,ï4îi,44o  ^9,670,000 
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Report.     .      •     â2,i4^,44o     29,670,000 
Intérieur,  établissemens 

publics,   écoles,   etc.       1,095,2 54     13,678,000 

Ponts  et  chaussées. 

Routes.    .     .     .     .     .     36,299,41 3     4oj58o,635 

Ponts.     .     .....       4,5o5,7ii       5,101,172 

Navigation,    canaux, 

dessèct^ement.   ,     ,     .     21,621,735     18,715,947 

Ports  de  commerce  , 

digues 7,823,486       ^,aiSfi!i2 

Travaux  de  Paris  et  des 

palais 22,330,753     28,007,836 

Id.  dans  les  villes  de  dé- 

partemens 19,745,075     20,200,000 

Cultes. 

Construction  et  répara- 
tion d'églises.     .     .     .       1,977,860       2,728,788 

i38,i4i,727  154,901,000 

L'Empereur  se  vantait  donc  avec  un  juste  orgueil 
de  ce  qu'au  i;nilieu  des  guerres,  des  dépenses  que 
nécessitaient  des  armées  immenses,  de  la  création  et 
de  l'organisation  de  flottes  nombreuses,  ce  qui  se  dé- 
pensait en  travau?:  d'utilité  publique ,  était  tel  que 
cela  surpassait  dans  une  année  tout  ce  que  l'an- 
cienne monarchie  avait  fait  dans  une  génération. 

Ajoutons  que  le  peu  de  travaux  utiles,  dont  s'est 
glorifiée  la  restauration ,  avait  été  projeté ,  éom- 
ïpencé,  ou  presque  achevé  sous  l'Empire. 
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Le  jury,  institué  pour  le  jugement  des  prix  dé- 
cennaux, fit  son  rapport  à  l'Empereur,  en  voici  le 

résumé  : 

Classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques. 

Premier  grand  prix  de  première. classe,  pour  le 
meilleur  ouvrage  de  géométrie  ou  d'analyse  pure,  ' 
au  Calcul  des  Jonctions  ^  de  Lagrange. 

Le  Traité  de  calcul  différentiel  et  intégral,  de 
Lacroix ,  digne  d'une  distinction  particulière. 

Second  grand, prix,  pour  le  meilleur  ouvrage  dans 
les  sciences  soiunises  aux  calculs  rigoureux,  comme 
l'astronomie ,  la  mécanique ,  à  la  Mécanique  céleste  y 
deLaplace.  .     .       * 

Mention  honorable  aux  Tables  solaires^  de  De- 
lambre,  aux  Tables  de  Jupiter  et  de  Saturne^  par 
Bouvard,  à  V architecture  hydraulique,  de  Prony. 

Troisième  grand  prix ,  pour  le  meilleur  ouvrage 
de  physique  proprement  dite,  de  chimie,  de  miné- 
ralogie, etc.,  à  la  Statique  chimique j  de  BerthoUet. 

Le  jury  regrettait  qull  n'y  eût  pas  un  deuxième 
prix  pour  la  Minéralogie ,  de  Haûy. 

Mention  honorable  des  Connaissances  chimiques 
de  Fourcroy ,  de  Y  Histoire  des  poissons  y  de  Lacé- 
pède. 

Quatrième  grand  prix,  pour  le  meilleur  ouvrage 
sur  la  médecine,  l'anatomie,  etc.  j  aux  Leçons- d^^- 
natomie ,  de  Cuvier;  mais  comme  il  était  membre  du 
jury,  à  la  Nosographie ,  de  Pinel. 

Mention  honorable  au  Traité  des  maladies  arga^ 
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nifUM  du  cmuvy  àe  CQrvisarty.aax  oovragtô  de  Bi^ 
chat  V  Portai  «tAliberl. 

Cinquième  grand  prix,  pour  la  machine  la  plus 
importante  pour  les  arts  et  les  manufactures ,  au 
Bélier  hydraulique ,  de  Montgolâer. 

Sixième  |[rand  prix:>  pour  l'éttiblissetadént  lé  {Jus 
avantageuix:  à  l'agricillture,  k  La  Mandria  'êe^  Chi- 
rotf ,  départem^t  d^  la  Doire. 

Septième  grjandprixVpbur  rétablissement  le  plus 
utile  à  l'industrie^  à  la  fhhriquè  dé  iaites  peintes 
d'Obei!kampfyà  Joûy;  distinction  honoraMe  pour  les 
fitkriqueé  de  êrûpè  ei  dé  cMiee  de  Tèrnaùx^  et  de 
^filêiiureeé4iesagedeeaianj  déVdchsirA^^ 

Premier  grand  prix  de  deuxième  classe,  pour 
l'ouvrage  qui  »  feraâl:  l'application  la  plus  heureuse 
des  principes  des^^  sdehtses^  mathématiques  où  phy- 
siques^^  là  pratique,  au  Traité  de  Và/rt  de  la  tein^ 
tw^j  de  BeiiihoUet. 

Mention  honorable  des  ouvrages  dé  GhaptaT;,  et 
du  Traité  de  féadéeie^  d^arpentaffe  et  de  nivellement  ^ 
de  Puissant. 

Septième  grand  prix  pour  l*oùvrage  topôgraphi- 
qu0  le  plus  etact  et  le  Vnieui  exécuté,  à  Ik  Carte 
des  quatre  dépiàrtemens  réunie  de  la  rive  gàùûhè  du 
Rhin^  par  le  colonel  Trànchot,  aidé  des  capitaines 
Mâissiat  et  Pierrépont. 

daseede  la  langue  et  dé  la  littérature  fi-ançaiêe. 

Huitième  grand  prix  de  première  classe ,  pour  la 
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melUeureliislonie  ou  le  meilleur  morceau  d'histoire 
générale,  soU;  ancienne ,  soit  moderne,  à  Yffisiçire 
de  l^auarekié  d&  PohgnB,  par  Rulhières. 

NeuTÎ^Kie  grand  prix,  pour  le  meilleur  poème 
épique.  Le  jury  n'en  trouva  aucun  publié  deptais 
dix  ans  iqpil  lui  pamt  digne  du  prix,  proposa  de  l'al- 
louer à  la  meilleure  traduction  d'un  ouvrage  de  ce 
genre,  et  présenta  Delille,  comme  ayant  des  titres  à 
uoe  distinction  paiticutière  p&r  ses  traductions  de 
ï Enéide  et  du  Puradie perdu.  - 

Dixième  grand  prix  y  pour  la  meilleure  tragédie 
représentée,  aux   Templiers j  par  Raynouard. 

ia  J^rf  dé  JBenry  IV^  par  Legouvé,  et  i/érta- 
jrercejpar  Delrieu,  étaient  dignes  de  distinction  et 
d'encouriigementi 

Onum^f  p0^  Bapur-tLôrmion ,  et  Pyrrhus^  par 
Lehoc^  méritaient  une  mentiop  bonorable. 

Qnsiième  grand  prix;,  pour  la  meilleure  comédie 
en  cinq!  fiote»  représentée,  le  jury  n'en  trouva  au- 
cune ^  proposer.  JLe^Tyran  domestique  ;  par  Duval , 
lui  parut  Ib  pièce  <Jui' s'approchait  le  plus  près  de 
l'esprit  et  de  Faction  de  la  bonne  comédie. 

Doit^isème  grand  prix ,  pour  le  meilleur  ouvrage 
de  littéralure  qui  réunirait  au  plus  haut  degré  la  nou- 
veauté des  idées, /le  talent  de  la  composition'  etïé- 
léganoe  du  stylé  ^  à  Y  Examen  critique  dee  historiens 
i^ Alexandre ,  par  Sainte^Groix. 

\jt  Mémoire  de  Villers,  sur  l'histoire  et  Fin^ 
flumce  de  la  Rë/hrmation  de  Luther^  parut  digne 
«rattention  et  d'estime. 
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Treizième  grand  prix,  pour  le  meilleur  ouvrage 
de  philosophie  en  général ,  soit  de  morale,  soit  d'é- 
ducation, aux  Principes  des  mœurs  chez  toutes  les 
nations  j  ou  Catéchisme  universel  y  par  Saint-Lam- 
bert. 

V Essai  sur  P emploi  du  Temps ^  par  Julien,  pa- 
rut digne  d'une  mention. 

Deuxième  grand  prix  de  deuxième  classe,  pour 
le  meilleur  ouvrage  de  biographie ,  à  V Histoire  de 
la  vie  de  Fénélon,  par  de  Beausset. 

Troisième  grand  prix  de  deuxième  classe,  pour 
le  meilleur  poème  en  plusieurs  chants,  didactique, 
.  descriptif,  ou  en  général  d'un  style  élevé,  au  poème 
de  Y  Imagination  ^  par  Delille. 

Mention  honorable  de  la  Navigation  ^  par  Esme- 
nard,  et. à.^s\Amours  épiques ^  par  Parceval. 

Quatrième  et  cinquième  prix  de  deuxième  classe 
pour  les  meilleurs  petits  poèmes  dont  les  sujets  se- 
raient puisés  dans  l'histoire  de  France;  le  jury  n'en 
trouva  poiilt  qui  remplît  les  conditions.  Le  poème 
de  la  Mort  de  Henri  IF,  par  Vîctbrin  Fabre,  mé- 
ritait une  mention  honorable. 

Sixième  grand  prix  pour  la  meilleure  traduction 
en  vers  des  poèmes  grecs  ou  latins,  à  «celle  des 
Eglogues  de  Virgile,  par  Tissot. 

Septième  grand  prix  pour  le  meilleur  poème  ly- 
rique mis  en  musique  et  exécuté  sur  un  des  grands 
théâtres,  kla  Vestale  ^  par  de  Jouy;le  Triomphe  de 
Trajan,  par  Ësménard,  digne  d'une  mention  ho- 
norable. 
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Neuvième,  dixième,  onzième  et  douzième  grands 
prix  pour  les  traductions  de  quatre  .ouvrages,  soit 
manuscrits,  soit  imprimés,  en  langue  orientale  ou 
en  langue  ancienne,  les  plus  utiles,  soit  aux  scien- 
ces, soit  à  l'histoire,  soit  aux  belles-lettres,  soit  aux 
arts,  aux  traductionsdu  Traité  d'Hippocrate  surVair, 
les  lieux  et  les  eaux,  par  Coray  ;  du  manuscrit  d'^- 
houlrHassan  sur  l'astronomie  des  Arabes,  par  Sédillot; 
an  poème  persan  de  Medjnmm  et  Loîla,  de  Djamy, 
par  de  Chésy;  de  la  Chrestomathie ,  par  de  Sacy. 

I  Classe  des  heaux^arts. 

Quatorzième  grand  prix  de  première  classe  pour 
le  meilleur  opéra  représenté  sur  le  théâtre  de  l'Aca- 
démie impériale  de  Musique,  à  la  Vestale ^  musique 
de  Spontini. 

La  musique  de  Sémiramis,  par  Catel,  était  <ligne 
dune  mention  très  distinguée. 

Quinzième  grand  prix  pour  le  meilleur,  tableau 
d'histoire,  à  la  Scène  du  Déluge,  par  Girodet. 

Mention  honorable  des  Sahinesy  par  David;  de 
Phèdre,  par  Guérin;  de  la  Justice,  par  Prudhon; 
de  Télémaque ,  par  Meynier. 

Seizième  grand  prix ,  pour  le  meilleur  tableau  re- 
I  présentant  un  sujet  honorable  pour  le  caractère 
I     national,  au  Sacre  de  l^ Empereur,  p^r  David. 

Onze  tableaux  avaient  fixé  l'attention  du  jury;  ils 

représentaient  tous  des  sujets  militaires  dans  les- 

I      quels,  un  excepté,  Napoléon  était  le  héros.  Le  jury 
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bâknça  entre  le  Saere ,  U  Pêsig  de  iaffa,   par 

GFOS9,  et  le  VoMOfe  du  m^  Saini^Bemardj  par 

Thévenîn. 

Dix-septième  grand  prix ,  pour  k  meilleur  ouvrage 
de  sculpture 9.  su^et  béroâqpiè^  à  là  Siaiue  de  VEm^ 
pèreurf.  par  Chaiîdet  (  salle  da  CorpsHLc^slatif  )* 

Mention  la  plm  honorable  des  SNttuèà  dn^^PwM^ 
simy  pai^  Julieay  et  de  ImFudeur,  par  Garlelier. 
.  Bixrbmtième  grand  prik,  pour  le  meilleur  ou- 
vrage <fe  sculpture,  sujet  puisé  dsins  leârliatit&méni€>* 
râbles  de  l'histoire  de  France,  au  bas-relief  repré- 
sentant les  Muàe&y  paf  Lentot ,  au  fronton  de  la  co- 
Ipnnade  du  Louvre, 

Le  bas-relief  représentant  i^JKirfd/fé,  par'Mbifte, 
et  celui  représentant  la  Victoite  ef  la  Pdtbt,  par 
Rolland,  dans  Fintérreur  de  ïa  cour  du  Louvre ,  fu- 
rent recommandés  comme  dignes  d'une  distihittidn 
particulière.  * 

Dix-neuvième  grand  prix,  pour  le  plus  beau  mo- 
nument d^àrchitectvirt y kY^'rc  de  frton^he' du  Car- 
rousel, par  Fontaine  et  Percier'. 

Cét^^it  le  seul  m&nufÉ:ent  qui  eût  été  achevé. 

huitième  grand  prix  dé  deuxième  classe ,  pour  le 
meilleur  opéra-comique  représenté,  à  f opéra  de  Jo- 
seph ^  musique  de  M^ul. 

Mention  très  honorable  des  Ifetixjùuf*néits,  par 
Cherubinî,  et  de  f^uberye  de  Bagnères^  par  Catel. 

Treizième,  quafôrzïème  et  quizîème  gratids  prix, 
pour  les  trois  meilleures  gravures  en  taille  douce, 
en  médailles  et  eil  pierres  fines,  k\k gravure  de  la 
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Déjanire,  par  Bervic,  à  partager  entre  Rambert- 
Dmnarest  et  Galle,  pour  leurs  médailles ,  à  Jeufifroy , 
pour  la  gravure  eu  pierres  fines. 

Pour  les  sciences  exactes  et  les  arts  d'agrément, 
surtout  ceux  du  dessin ,  le  jury  ri^avait  eu  queTem- 
bârra&  du  choix.  Pour  les  arts  mécaniques  et  indus- 
triels, oeirde moins  large.  Pour  la  littérature,  esprit, 
talent.  Âuoine  de  ces  productioits  de  Fesprit  hu* 
main  qui,  co^ame  la  foudre,  jettent  une  Vive  lumière, 
laissent  une  trace  profonde^  et  font  époque;  beau- 
coup de  médiocrités  honorablement  mentionnées. 
Ce  n'est  pas  que  }e  champ  des  lettres  fiât  frappé  de 
stérilité;  pour  inspirôrles  écrivains,  et  leur  donner 
de  l'essor,  il  leur  manquait  ce  que  nulle  protection 
ne  pttit  remplacer,  la  liberté. 

Les  prix  déoeunaux  ne  furent  point  distribués. 
L'Empereur  avait  dit  en  plein  conseil  d'étal,  que  son 
bot  en  les  instituant  n'avait  été  que  de  fournir  une 
occupation  aux  esprits,  pour  les  empêcher  de  s'oc- 
cuper de  choses  plus  sérieuses. 

On  fit  cette  épigramme  : 

L'histoire  également  .mscrit  le  double  nom 

De  Thersyte  et  du  fier  Achille  ; 
Homère  constamment  règne  sot  THéllcon . 
Le  méprii  chaque  jour  est  veraë  sur  Zxnle, 
Si  l'on  Toit  paryenir  à  l'immortalité- 

Le  ridicule  et  le.  géun , 
Sans  doute  on  parlera  dans  la  postérité 

Du  jury  de  T  Académie. 

La  peiaiture  consacrait  presque  exchisivement  ses 
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pinceaux  à  la  gloire  militaire.  On  remarquait  à  l'ex- 
position publique  l^s  tableaux  suivaûs  :  Le  Serment 
de  l'armée  fait  à  l'Empereur  après  la  distribution 
des  aigles ,  au  Champ-de-Mars ,  par  David  ;  la  Bataille 
d'Aûsterlitz,  par  Gérard;  le  Bombardement  de  Ma- 
drid, par  Carie  Vernet;  la  Harangue  de  l'Empereur 
aux  Bavarois,  par  Debret;  Clémence  de  l'Empereur 
(pour  le  Prussien  Hatzfeld),  par  Boisfremond;  la 
Révolte  du  Caire,  par  Girodet;  l'Empereur  recevant 
la  reine  de  Prusse,  à  Tilsit  par  Berthon;  l'Entrée  de 
l'Empereur  à  Berlin,  par  Meynier;  l'Empereur  rece* 
vant  à  son  quartier  général  les  députés  de  Madrid , 
par  Gros  ;  Esquisse  de  la  bataille  de  Wagram,  par  le 
même;  l'Empereur  blessé  devant  Ratisbonriè ,  par 
Gautherot;  les  Adieux  de  Napoléon  et  d'Alexandre 
après  la  paix  de  Tilsit,  par  Serangeli;  le  passage  du 
pont  de  Landshut,  par  Hersent;  la  bataille  dé  Sômo- 
Sierra,  par  Lejeune;  la  bataille  d'Ebersberg,  la  Ba- 
taille et  le  passage  du  Pont  de  Lodi ,  l'Entrée  de  la 
garde  impériale  à  la  barrière  de  Pantin,  par  Taunay; 
le  Bivouac  de  l'Empereur  sur  le  champ  de  bataille 
de  Wagram,  par  Roehn ,  et  vingt' autres  tableaux  de 
ce  genre. 

La  ville  de  Lyon  délibéra  d'élever  une  statue  à 
Napoléon.  Il  répondit  à  la  députation  (5  février): 
«  Je  verrai  avçc  plaisir  ma  statue  au  milieu  de  ma 
bonne  ville  de  Lyon  ;  mais  je  désire  qu  avant  de  tra- 
vailler à  ce  monument,  vous  ayez  fait  disparaître 
toutes  ces  ruines ,  restes  de  nos  malheureuses  guer- 
res civiles.  J'apprends  que  déjà  la  place  Bellecour 
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est  rétabhè.  Ne  commencez  le  piédestal  que  lorsque 
tout  sera  entièrement  achevé.  » 

Napoléon  desirait  attirer  à  Paris  Ganova  et  l'y  fixer. 
Ce  sculpteur  célèbre  avait  fait  plusieurs  statues  en 
marbre  de  la  fsunille  impériale ,  notamment  celle  dé 
Madame  mère,  morceau  très  estimé^  imité  AtY^grip^ 
fine  assise  $  la  statue  colossale  de  l'Empereur  et  sa 
statue  en  bronze.  Ganova  était  très  attadié  à  l'Italie^ 
à  Rome  et  au  pape;  il  vint  pourtant  à  Paris  et  y  fit 
quelque  séjour.  Il  travailla  au  buste  en  plâtre  de 
Marie^Louise^  d'après  lequel  il  exécuta  ensuite,  à 
Rome,  sa  statue  en  marbre.  Elle  était  assise  sur  un 
trône,  tenant  un  sceptre  et  un  patère,  et  repré- 
sentait la  Concorde.  Napoléon  eut  plusieurs  entre- 
tiens avec  Ganova  sur  Rome,  Florence ,  Venise.  L'ar- 
tiste en  profita  pour  obtenir  des  encouragemens  en 
faveur  des  arts  en  Italie.  Il  plaida  avec  onction  la 
cause  de  Pie  VII,  son  bienfaiteur;  Napoléon  l'écouta 
avec  bonté,  se  défendit ,  et,  comme  on  peut  bien  le 
penser,  ne  changea  rien  à  sa  politique.  Enfin,  lors- 
que le  buste  de  llmpératrice  fut  achevé,  Ganova 
renouvela  le  désir  de  s'en  retourner  à  Rome,  l'Em- 
pereur en  eut  quelque  humeur,  et  le  congédia  en 
lui  disant  :  «  Allez,  puisque  vous  le  voulez.  » 

Il  donna  4  la  ville  de  Paris  la  table  des  maréchaux, 
magnifique  morceau  de  peinture  sur  porcelaine.  Au 
centre  était  Napoléon  en  pied,  assis  sur  son  trône, 
revêtu  des  habits  impériaux  et  tenant  les  attributs 
de  l'Empire.  Il  était  le  centre  d'où  partent  des  rayons^ 
sur  lesquels  étaient  inscrits  les  noms  des  victoires 
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qui  avaient  précédé  la  bataille  d'Austerlitz.  Autour 
de  la  table,  et  à  l'extrémité  de  ces  rayons,  étaient 
placés  les  portraits  de  Murât,  Augeréau,  Soult,  Mor- 
tier, Davoust,  Marmont,  Bessières,  Ney^  Lannes, 
Bernadotte,  Bertbier^  etc.  Cette  table  reposait  sur 
une  colonne  également  en  porcelaine,  de  trois  pieds 
et  demi  de  circonférence,  ornée  de  cinq  figures  al- 
légoriques en  relief,  d'un  pied  de  hauteur,  qui  te- 
naient les  attributs  de  la  victoire.  Les  peintures 
étaient  d'Isabey;  les  ornemens  exécutés  d'après  les 
dessins  de  Percier  et  Fontaine. 

La  distribution  du  prix  aiinuel  de  5oo  napoléons, 
fondé  par  le  décret  du  9  avril  1809,  en  faveur  des 
auteurs,  dont  les  ouvrages  contribueraient  le  plus 
efficacement  à  maintenir  la  langue  italienne  dans  sa 
pureté,  fut  fixée  au  2  décembre  de  chaque  année. 
Lorsqu'il  n'y  aurait  pas  d'ouvt*age  d'un  mérite  émi- 
nent,  le  prix  serait  divisé  en  trois  poUr  être  donnés, 
un  aux  ouvrages  en  prose ,  deux  aux  ouvrages  en 
vers.  L'académie  de  Florence  arrêtait  les  conditions 
du  concours  sous  rappr(d)ationde  lagrande-duchesse 
Élisa.  L'examen  des  ouvrages  était  fait  par  la  classe 
de  la  Crusca,  qui  se  réunissait  ensuite  aux  autres  aca- 
démies, pour  faire  le  rapport  qui  était  envoyé  à  l'Em- 
pereur. ^ 

Lemercier  fut  reçu  à  l'Institut  à  la  place  de  Nai- 
geon.  Dans  son  discours  il  dit  de  Napoléon  que  «  dès 
ses  premiers  pas  dans  l'Italie  et  dans  l'Egypte,  se 

}  Décret  du  1 3  janvier» 
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montrant  homme  tout  entier  ^  majesté  naturette,  et 
au-dessus  de  toute  autre  ^  il  domina  les  flnctuatioams 
orageuses^  prit  en  main  1^  tonnerres  égarés^  et  ^ 
fit,  par  la  force  die  sa  vololité,»le  éieul  r^uIalSeur  de 
ces.tempetes^.  »  M^lin  ^  président ^ismçai  Tortcmeot 
le  noijbnel  élu  pour  avdir-^dans.pldskurs  de.se^s  «tu- 
Yi^ge^  dffaEtiatiques^jvicdé  la.  .règle  fondamentafe.de 
Funitié.  de  temps  et  de  liëù,  et  lui.déclara  que  sHl 
n'avail}  péS(  dans  dea  loçùnspukhliqiies,.  professé  une 
doûtHné  réparatrice  .diiitaauvais  exemple,  qn^il  arsiit 
dornié^  Faeâdécnie.li'aiirait.pa^  pu  levréceroir.  dalis 
son  sein.  LinStLtut  justifiait  ainsi  lereprochefaitlaix 
corps  savants  de  sloppostcr  toujomts  au  progrès.  . . 

B^jhouard  fit  la  tragé^edes  Efaiê  de  JBlMi  Elle 
fut  lue  deiranti'Eraperoar^  il  tn  âtitôçrsala  repré- 
saitatiân  sni^^  lé  théâixe  dé  là  ebor^  La  pièce  fiit  en- 
suiteniterdîte.;  SuiTant  l'Empereur  eUe  était  de  tout 
point  ipUtivàise^exodpté  la  versification.  Sa  politique 
était  dan^nease  et  nuisible.  Il  y  avait  des  éloges 
poor  les  BoilrbcMisy  des:  diatribes  cbnfare  les  réyoiu- 
tbDnaire8y:de:  l'afiment  pour  toutes  i&s  .passlions, 
pour  tous  lés  partis^  L'auteur  faisait  de  Henri  IV  un 
VT2À Philinte ,  du  duc  de  Guise  un  Figaro;  le  duc 
était  un  des  plus  grands  personnages  de  son  temps  ; 
de  plus  «'était  un  parent  de  nmpératficîé,  un  prince 
de  la  maison  d*Autriche  avec  qui  on  était  en  ami- 
tié, dont  l'ambassadeur  était  présent  à  la  représen- 
tation. 

Malgré  les  guerres  dans  lesquelles  le  gouverne- 
ment impérial  s'était  engagé ,  il  ne  négligea  donc 
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point  les  arts  de  la  paix.  Excepté  un  très  petit  nom- 
bre de  taletis  rebelles  ou  boudeurs,  ils  vinrent  tous 
à  lui,  sans  distinction  d'opinion  politique,  ils  re- 
cherchèrent ses  faveui*s  ^  :  il  les  employa,  il  les  en^ 
couragea  tous.  En  vain  des  écrivains ,  moroses  ou  ja- 
loux ,  ont  accusé  TEmpire  d'avoir  tout  sacrifié  à  la 
gloire  militaire  ;  eii  vain  ils  ont  voulu  faire  de  Na- 
poléon un  Attila,  un  Gengiskan,  ces  accusations 
viennent  se  briser  contre  des  monuméns  impérissa- 
bles. Paris ,  la  France  en  étaient  couverts.  A  défaut 
des  inspirations  de  la  liberté ,  les  taléns  recevaient 
celles  de  la  gloire,  et  s'élevaient,  autant  qu'il  leur 
était  permis  de  le  faire,  à  la  hauteur  de  la  France. 

Presque  tous  les  poètes  chantèrent  le  mariage  de 
l'Empereur,  il  leur  fit  distribuer  100,000  £r. 

Il  donna  l'ordre  de  là  Couramne  de/er  à  Crescen- 
tini  qu'il  avait  nommé  premier  chanteur  des  con- 
certs de  la  cour,  aux  appointemens  de  36,ooo  fr. 
par  an,  ce  qui  produisit  de  justes  murmures  et  beau- 
coup de  plaisanteries.  L'homme,  qui  disMbuakdes 
sceptres ,  apprit  qu'il  ne  pouvait  pas  impunément 
profaner  la  récompense  des  services  civils  et  mili- 
taires. 

*  Michaud  fbt  compris  dans  la  répArtitîon  des  aqtioiis^  de  la  Gazette 
de  France,  Jay,  Etienne,  Tissot,  entrèrent  dans  le  cabinet  du  ministre 
de  la  police,  Savary. 
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Affaires  ecclésiastiques.  —  Réponses  de  la  commission  ecclé- 
siastique. —  Députation  de  Genève,  réponse  de  Napoléon. — 
Réunion  des  états  romains,  sénatus-consulte.  —  Déclaration 
de  1682,  loi  de  Tempire.  —  Concordat,  modifications  aux  lois, 
organiques.  —  Cardinaux  n'assistent  pas  au  mariage  dé 
rEmpereur.— Son  allocution  au  clergé  belge.  — GouTcme- 
ment  général  à  Rome.  —  Le  cardinal  Manry ,  archevêque  de 
Paris.  —  Bref  du  pape  sur  les  évéques  nommés.  —  Gouvens 
supprimés  dans  les  états  romains.  —  Clergé  maintenu  en  Hol- 
lande, dans  le  Valais. — Système  continental.  —  Démêlés  avec 
la  Suède.  —  Elle  déclare  la  guerre  à  l'Angleterre —  Démêlés 
avec  les  États-Unis,  arrangemens.  —  Licences,  décret  du 
25  novembre,  droits  d'entrée.  —  Cours  prévôtales  et  tribunaux 
de  douane.  —  Sirop  et  sucre  de  raisin.  —  Culture  du  coton. 
—  Prix  pour  la  filature  du  lin.  —  Indigo.  —  Pastel.  —  Ker- 
mès. —  Fabriques  de  coton.  —  Soude  artificielle.  —  Régie- 
mens  sur  des  fabriques.  —  Conseils  de  fabriques  et  die 
commerce.  —  Salubrité  publique ,  placemens  des  fabriques 
et  ateliers. 


Après  la  création  de  la  commission  ecclésiasti- 
que, Napoléon  commença  à  se  livrer  à  l'étude  des 
matières  théolpgiques.  Il  lut  Bossuet  et  d'autres 
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écrivains  :  «  Je  deviens  théologien,  »  disait -il  en 
riant.  Quoiqu'il  eût  tout  ce  qu'il  iallait  pour  le  de- 
venir, et  soutenir  avec  avantagé  la  controverse,  ce 
n'en  était  pas  moins  une  triste  nécessité  pour  lui. 
La  position  de  la  commission  était  délicate,  entre  la 
cour  de  Ron^  u|^  parti  de  prêtres  plus  catholiques 
que  le  pape,  les  philosophes  et  Napoléon.  Irrité  de 
l'obstination  de  PieYII,  qui  se  refusait  à  tout  accom- 
modement ,  il  eut  un  instant  le  projet  de  rétablir  par 
un  sénatus-oonsulte  ta  pragmatique^sanction,  et  de 
faire  instituer  par  le  métropolitain  lès  évéques  nom- 
més. Enfin  la  commission  lui  remit,  le  1 1  janvier, 
ses  réponses  aux  questions  qu'elle  avait  été  chargée 
d'e:i^axui|)er.  On  Vja  essayer  d'anajiyser  l^rièvement 
cette  longue  consultation. 

Gmêç^ememeni  de  l^ Eglise.  —  i*  Ëst-H  arbitraire? 
Non;  elle  est  circonscrite,  en  matière  de  foi,  par  l'Écri- 
ture sainte^  la  tradition  et  les  conciles;  par  rapport 
au  régipae  intérieur,  par  la  discipline  générale,  ap- 
prouYiée  et  reçue  dans  l'Église. 

n^  Le  pape  peut-il,  par  des  mptife  d'afiEsûres  tem- 
porelles,  re&iser  son, intervention  dani^  les  affaires 
spirituelles?  Non, si  les  affaires  temporelles  n'avaient 
par  elles-mêmes  aucun  rapport  nécessaire  avec  le 
~  spirituel,  si  elles  n'empêchaient  pas  le  sojiiverain 
pontife  de  remplir  librement,  et  avec  indépendance, 
les  fonctions  du  ministère  apostoUque. 

S"  Ne  faûdràît-i!  pas  que  le  conseil  particulier  du 
pape  f&t  composé  de  prélats  de  toutes  les  nations? 
D'après  une  décision  du  concile  dé  Bâïe,  le  sacré 
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coUége  devait  être  composé  de  cardinaux  pris  dans 
tous  les  états  ecclésiastiques ,  satis  excéder  le  nom- 
bre de  vingt-quatre;  elle  ne  fut  point  exécutée.  Au 
concile  de  Trente,  les  orateurs  du  roi  de  France  re- 
nouvelèrent en  vain  la  proposition  adoptée  par  ce- 
luji  de  Bâiej  il  fat  seulement  décidé  que  le  pape 
prendrait  des  cardinaux  de  toutes  les  nations,  autant 
que  ceta  pourrait  se  faire  commodément,  et  selon 
qu'il  les  en  trouverait  dignes.  On  croyait  devoir  se 
borner  à  exprimer  un  vœu  pour  l'exécution  d'une 
décision  aussi  modérée. 

4"  L'Empereur  ne  réunissait-il  pas  sur  sa  tète  les 
droits  qui  reposaient  sur  celles  des  rois  d^  France, 
de  Sârdaigne ,  des  ducs  de  Brabant,  des  autres  sou- 
verains des  Pays-Bas,  et  des  ducs  de  Toscane,  pour 
la  nomination  des  cardinaux,  ou  toute  autre  préro- 
gative? Oui.  r 

QuêsiionaparHcuHèreê  à  la  France. —  i^  L'Empe- 
reur ou  ses  ministres  avaient-ils  porté  atteinte  au  con- 
cordat? Ce  traité  aVaittoujours  été  observé;  du  moins 
le  pape  ne  pouvait  se  plaindre  d'aucune  contraven- 
tion essentielle.  Phtâiears  des  articles  organiques, 
contre  lesquels  il  avait  réclamé,  comme  contraires 
à  ladqctrine  et  à  la  discipline  de  l'Église,  n'étaient 
que  des.  applications  ou  des  conséquences  des  maxi- 
mes et  des  usages  reçus  dans  l'Église  gallicane,  dont 
m  le  chef  de  l'Empire,  ni  le  clergé  de  France,  ne 
pouvaient  se  départir.  A  la  vérité,  les  articles  i,  !i6 
et  36,  renfermaient  des  dispositions  qui  seraient  très 
préjudiciables  à  la  religion,  si  on  les  exécutait  avec 
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rigueur;  on  se  flattait  que  l'Empereur  les  révoque*» 
rait  ou  les  modifierait. 

2°  L'état  du  clergé  de  France  était-il,  en  g^péral, 
amélioré  ou  empiré  depuis  que  le  concordat  était  ^n 
vigueur?  Il  était  singulièrement  amélioré  ;  ne  pas  le 
reconnaître,  ce  serait  vouloir  se  refuser  à  l'évi- 
dence. 

3*  Si  Iç  gouvernement  français  n'avait  point  violé 
le  concordat,  le  pape  pouvait-il  arbitrairement  re- 
fuser l'institution  aux  archevêques  et  évéques  nom- 
més, et  perdre  la  religion  en  France,  comme  il  l'a- 
vait perdue  en  Allemagne,  qui,  depuis  dix  ans,  était 
sanst  évéques?  Le  droit  d'institution ,  réservé  au  pape 
par  le  concordat,,  ne  pouvait  être  arbitrairdfeiént 
exercé.  Il  était  tenu  d'accorder  les.  bujles  ou  d'allé- 
guer les  motifs  de  son  refus.  Les  principaux  moti&, 
énoncés  dans  une  lettre  au  cardinal  légat,  du  28 
août  1809,  étaient  les  articles  organiques  du  concor- 
dat, la  réunion  des  États  romains  à  l'Empire ,  la  cap- 
tivité du  chef  de  l'Église.  Le  pape. avait  accordé  des 
bulles  d'institutions  long-temps  après  que  les  arti- 
cles organiques  avaient  été  mis  «en  vigueur.  L'occu- 
pation de  Rome  n'était  point  une  infraction  au  con- 
cordat, par  lequel  l'Empereur  n'avait  traité  qu'avec 
le  chef  de  l'Eglise.  C'était  une  affaire  politique,  qui 
sortait  de  l'ordre  des  choses  réglées  par  ce  traité, 
une  affaire  purement  temporelle,  qui  ne  devait 
avoir  aucune  influeïice  sur  les  af&ires  spiritueUes , 
à  moins  qu'on  ne  voulût  confondre  ce  que  l'Évan- 
gile, et  toute  la  tradition  des  premiers-  siècles  de 
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rÉglise,  apprenaient  à  séparer.  Quant  au  motif  ré- 
sultant de  l'état  de  captivité  où  se  trouvait  le  chef 
de  l'Église ,  il  était  impossible  d'en  contester  la  lé- 
gitimité. Il  ne  pouvait  agir  seul;  il  lui  fallait  l'avis 
de  ses  conseillers,  et  le  laisser  communiquer  librer 
ment  avec  eux. 

[\  Que  conviendrait-il  de  faire  pour  le  bien  de  la 
religion,  dans  le  cas  où  le  pape  refuserait  d'exécuter 
le  concordat,  l'intention  de  l'Empereur  étant  alors 
de  le  regarder  comme  abrogé?  Le  concordat  étant 
lion  une  transaction  personnelle  entre  l'Empereur 
et  le  pape,  mais  un  traité  qui  faisait  partie  du  droit 
public  de  la  France,  il  était  important  d'en  récla- 
mer l'exécution,  dans  la  supposition  même  où  le 
pape  persisterait  à  la  refuser.  A  la  vérité,  le  con- 
cordat resterait  suspendu  par  le  fait  tant  que  le  pape 
refuserait  les  bulles,  mais  Napoléon  conserverait, 
tous  les  droits  que  lui  assurait  ce  traité,  et  le  temps 
ramènerait  des  moyens  de  le  faire  revivre  et  exé- 
cuter. Quant  aux  mesures  par  lesquelles  on  pour- 
rait suppléer  les  bulles  d'institution  des  évéques, 
elles  ne  pouvaient  émaner  que  de  l'Église.  Il  y  avait 
lieu  de  convoquer  un  concile  national ,  lequel  pour- 
rait déclarer  que  l'institution  donnée  canciliairement 
par  le  métropolitain  à  l'égard  de  ses  suffragans, 
ou  le  plus  ancien  d'entre  eux  à  l'égard  du  métro- 
politain ,  tiendrait  lieu  de  bulles  pontificales  jus- 
qu'à ce  que  le  pape  consentit  à  l'exécution  du  con- 
cordat. 

Eglises  à^jiUemagne  et  de    Toscane.  —  Après 
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avoir  papipelé  Fëtat  de  trouble  et  tfanarébie  où  l'É- 
glise d^AUemagne  avait  été  jetée  par  les  actes  de  la 
diète  de  Ratisbohne  de  i8o3,  et  les  diangemens 
politiques  survenus  en  iôo5,  les  projets  de  con- 
cordat transmii^  à  Rome  et  soumis  à  l'examen  d'une 
congrégation ,  lorsque  les  états  romains  furent  en- 
vahis, on  ne  Voya^it  d'espoir,  pour  le  rétablissement 
de  Tordre,  qiie  dans  ùii  concert  entre  le  souverain 
poïifife  et  lé  pt^otacteur  dé  la  confédération. 

En  Toscane,  îlen  était  autrement,  les  église^ 
étaient  régulièrement  organisées  et  administrées 
ciàftohiqfuémèrit.  Si  TÈmpereùr  péiisâft  qu'il  fat  utile 
d'y  faille  line  npùvélîe  circonscription,  l'interven- 
tion'du  pape  était  ôécessaîre;  mais  on  pouvait  at- 
tendre, pour  s'occuper  de  cet' objet,  que  les  autres 
afifeires  ecclésiastiques  fussent  terminées. 

Ijàhfdhd^e'xéommunicaUaniu  iojuin  1809.— 
Cet  acte  étant  contraire  à  la  charité /chrétienne, 
ainsi  qu*àt  rindépendancê  et  à  rhonneur  du  trône, 
qtféî  parti  prendre  pour  que,  dans  des  temps  de 
troubles  et  de  câlainités,  les  papes  ne  se  portassent 
pas  à  de  tels  excès  de  pdùvoir? 

VPar  des  considérations  tirées  de  ce  que  les  'motifs 
allégués  dans  la  bulle  n'étaient  pas  fondés,  de  ce 
qu'il  n'y  avait  pas  péril  pour  la  discipline  et  la  foi, 
sétd'cas  où  les  censures  puissent  être  employées 
contre  les  souverains ,  on  concluait  que  les  censures 
et  excommunications,  portées  dans  la  bulle  du  10 
juin,  étaient  nulles  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  et 

qu^eiles  ne  pouvaient  lier  ni  obliger  la  conscience. 
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CTétail:  à  tme  BBseaôMie  dn  clergé  de  FVflirce  KM, 
même  à  un  eoncîie  tiational  à  prononcer  que  les 
souv^raiiis  soât'indépeHdaii^  poor  tout  ce  qui  re« 
garci^  l'ordre  pcditique  et  leurs  droits  temporels, 
nonrseuifioieiit:  de  la  juridiction  du  pape,  mais  de 
laatorité  même  de  l-Églifie* 

Diuis  la  '  soiutidn  de  ces  questions  idiVersei»,  on 

voit  que  le  premier  soin  delà  eomtnissiôn  lut  de 

ménager  l^Epipesèur,  le  pape ,'  de  ne  déplaire  à 

personne,  de  ne  paâ  se' isomproAiettre,  pt  d'éviter 

des amsrelairs  et  tranchans  sur  ud^  |natiéft*e  qui/ à 

la^  vérité;  en  était  peu  suseeptlble;  d'après   Tob- 

scarité  eu  la 'Contradiction  de  ses  principes  et  de 

ses  lois-^Ceptendant  le  rapport,  en  g^éral,  donnait 

tort  au  pape  et  omdamhait  s^  prétentions;  oti  me 

pouvait  pàs'aceuser  la  oonmission'de  partiaKcé  ni 

aceuseï^  >l'Ekhpeteu^' de  l':3|LVoir  influencée.  L'esprit 

du  clergé  était  plus  favorable  au  chef  de  l'Église 

cpi'à  «efaiji  dsrfôtàt;  Les  lœnibres  de  'k  commission 

jouissaieiit  presifii^  tous  d'tme  grande' 'réputation 

desi^Ëealoe;  de*pléftè  et  d'^ttac^ianeut  aur saint^iège: 

Le  âtdpirïenr  Emn^rjr  et  lé  père  Fontanâ  étaient 

connus  par  Idnr  rigorisoie.  ^Le  cardinal  Fesçh ,  pré- 

sident,:qu'6wauvait':ptt  croiré'à  ^ausè  de  ses  li^s 

<le  patenté  WFec  F^mpéreur,  xiévoué  à  s^  i^oloMés , 

était  un^ultraÎHonltàHi  décidé,  d'un  zèle  inconsidéré, 

(fime  obstination  aveugle  jst  funeste,  le  héros  de 

1  opposition  reUgieusè  et  politique. 

Une  iLéputation  du  cojlège  électoral  du  fiépar- 
teraent  du  Lénf^un  présenta,  le  4  février,  à  l'Empè* 
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reur  une  adresse  dans  laquelle  on  exprimait  la 
reconnaissance  de  la  ville  de  Genève  <c  pour  le  mo- 
narque qui  ne  se  bornait  pas  à  tolérer  tous  les  cultes, 
mais  qui ,  sagement  convaijQCu  que  les  religions 
chrétiennes  fondées  sur  la  morale  de  l'Évangile  sont 
toutes  utiles  à  la  société,  les  honore  et  les  encou- 
rage. »  L'Empereur  répondit  :  «  Moi  et  ceux  de  mes 
descendans  qpii  occuperont  ce  trône,  nous  proté- 
gerons toute  religion  fondée  sur  l'Évangile,  puisque 
toutes  en  prêchent  la  morale  et  en  respirent  la  cha- 
rité. Ce  n'est  pas  que  je  ne  déplore  l'ignorance  et 
l'ambition  de  ceux  qui,  voulant,  sous  le  masque  de 
la  religion,  dominer  sur  l'univers,  et  y  lever  des 
tributs  à  leur  profit,  ont  donné  un  si  spécieux  pré- 
texte aux  discordes  qui  ont  divisé  la  famille  chré- 
tienne. Ma  doctrine,  comme  mes  principes ^  sont 
invariables.  Quelles  que  puissent  être  les  clameurs 
du  fanatisme  et  de  l'ignorance ,  tolérance  et  protec- 
tion pour  toutes  les  religions  chrétiennes,  garantie 
et  indépendance  pour  ma  religion  et  celle  de  la 
majorité  de  mes  peuples,  contre  les  att^itats  des 
Grégoire,  des  Jules,  des  .Boniface.  En  rétablissant 
en  France,  par  un  concordât,  mes  relations  avec  les 
papes,  je  n'ai  entendu  le  faire  que  sous  l'égide  des 
quatre  propositions  de  l'Église  gallicane;  sans  quoi 
j'aurais  sacrifié  l'honneur  et  l'indépendance  de  l'Em- 
pire aux  plus  absurdes  prétentions.  x> 

La  réunion  des  états  romains ,  prononcée  seule- 
ment par  le  décret  du  17  mai  1809,  fiit  cohfinnée 
par  le  sénat.  Ils  formaient  deux  départemens^  celui 
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de  Rome  et  celui  du  Trasimène.  La  ViUe  de  Rome 
était  la  seconde  ville  de  l'Empire.  Le  prince  impé- 
rial portait  le  tifre  et  recevait  les  homieurs  de  Béi 
de  Ronke.  Un  prince  du  sang  ou  \m  grand-dignitaire 
de  rsinpire  y  tenait  la  cour  de  FEknpereur.  Après 
avoir  été  couronnés  dans  l'église  de  Notre-Dame 
de  Paris ,  les  empereurs  étaient  couronnés  dans  l'é- 
glise de  Saint-Pierre  de  Rome ,  avant  la  dixième 
année  de  leur  règne.  Toute  souveraineté  étrangère 
était  déclarée  incompatible  avec  l'exercice  de  toute 
autorité  spirituelle  dans  l'intérieur  de  l'Empire.  Lors 
de  leur  exaltation ,  les  papes  prêteraient  le  serment 
de  ne  jamais  rien  faire  contre  les  quatre  proposi- 
tions de  l'Église  gallicane ,  arrêtées  dans  l'assemblée 
du  clergé  en  1682.  Elles  étaient  déclarées  communes 
à  toutes  les  Églises  catholiques  de  l'Empire.  Il  ^it 
préparé  pour  le  pape  des  palais  dans  les  différens 
lieux  de  l'Empire  où  il  voudrait  résider.  Il  en  aurait 
nécessairement  un  à  Paris ,  un  à  Rome.  Deux  mil- 
lions de  revenu  en  biens  ruraux ,  francs  de  toute 
imposition  et  sis  dans  les  différentes  parties  de  FEm- 
pire,  étaient  assignés  au  pape.  Les  dépenses  du  sa- 
cré collège  et  de  la  propagande  étaient  déclarées 
impériales  *.  Les  bàtimens  de  l'archevêché  à  Paris 
furent  déclarés  palais  du  pape.  U  y  eut  une  petite 
opposition  dans  le  sénat.  Sur  quatre-vingt-seize  iro- 
tans  il  y  en  eut  quatre*vingt-deux  pour  le  sénatus- 
consulte  et  quatorze  contre. 

*  Sénatus-coasnlte  organique  du  c  7  février. 
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Le  général  MloUis  fut  notnmé  lietutenant  du  gou- 
verneur général  de  Rome  au  traitement  de  1 5^oo  fr. 
piU*  moiS)  non  'Com(>rifi  aes  traitement  militaires. 

L'édit  de  LouisXIY  sur  la  déclaratioil  faite  par  le 
clergé  de  Francâ  ^  de  ses  sentimens  JtDuchaut  la  puis- 
s$n<^e  ecclésiastique^  du  mois  de. mais  i68a  9  fut 
déclaré  loi  générale  de  l'Empire.  ^     , 

Tandis  qu'il  portait  le  dei*niercdbp  à  Impuissance 
temporelle  du.  pape  ^  Ifaasperèur  lui  faisait  quelques 
GoncessioâDs  sous  le  xapport  spirituel  Là  commission 
ecclésiastique  avait  ^mis  le  vœu  que  les  artides  i , 
26  et  ,36  de  la  loi  oi^anique  du  concordat  fassent 
révoqués  ou  modifiés.  Ënxonséquence  il  fut  statué 
que  les  brefs  de  la  pénitencerie ,  pour  lé  Ibr  inté- 
rieur seulement^  pourraient  être  esëcutéssasis  au- 
cune autorisation.  La  dii^[>ositioii  de  Fâi*tiGle  ^6  por- 
tant que  les  é^éques  be  pourraient  ordonner  aucuB 
ecclésiastique  ^  s'il  île  justifiait  d'une  propriété  ppo- 
duîs^mt.àu.moiiis  un  reyénii  annuel  de  3oa  fr.^  et 
s'il  n'atait.  atteint  J'âge  de  1  vingtK^iuq  afus ,  ftitc  rap* 
portée.  Les.. évéques  lurent  autoiTiséà  àVooii^domtôr 
tout  ecclésiastique  âgé  de  vinglkiçnxjaiisiacicbtmplis, 
mais  s^rès  qu'il  aurait  justifié  du^^^oUsentethent  de 
aesparènSi  La.dispôsiâon  de  L'article .36 paiitànt  que 
les  vicaires  généraux  ^des  diocèses  vacans  eootàûvi^*- 
raient  leurs  fonctions^^âiélne  aprèsia.'mort'de  l'é- 
véque,  jusqu'à  remfdacement^-fut  aussi  rappoi^ée. 
Pendant  les  vacances  des  sièges,  il  serait  pou^vU; 

'  Décret  du  a  5  février.  ••  .....  .         ^.. 
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conforméin6nt  aux  lois  canoniques,  au  gouvernement 
des  diocèses.  Lesc^apitres  présenteraient  au  ministre 
des  cultes  les  vicaires  généraux  qu'ils  éliraient,  pour 
leur  nomination  être  reconnue  par  l'Empereur.  * 

La  partie  du  rapport  delà  commissipu  ecçlési^tique 
qui  concernait  ces.  trois  articles  fut  publiée  dans  le 
Moniteur  pour  expliqua  les  motife  du  décret. 

Dix-neuf  évéquies  écrivirent  au  pape  une  lettre 
commune  pour  lui  demander  itérativemeo^t  la  con* 
firmation  de  ceux  qui  avaient  été  nommés^  décla- 
rant qu6  relise  gallicane,  par  lui  abandonnée,  se 
trouverait  dans  la  pénible  nécessité  de  ppurvoir  elle- 
même  à  sa  propre  conservation.  Le  pape  a^cprda 
les  pouvoirs  qu'il  crut  nécessaires,  au  gouy^Di^inent 
de  ces  diocèses,  et  persista  à  refuser  les  buUes.de 
confirmation. 

Les  cardinaux,  qui  étaient  encore  à  Rome  lors  de 
l'enlèvement  dePie  YII,  en  avaient  été  successivement 
éloignés;  ils  reçurent  ensuite  l'ordre  de  ae.ilcindre  à 
Paris,  excepté  sept  ou  huit,  qui,  attendu  leur  âge 
ou  leurs  infirmités^  obtinrent  la  peraiission  de  res- 
ter en  Italie.  Ils  se  trouvèrent  réunis  A  Paris  au  nom- 
bre de  vingt-huit.  L'Empereur  leur  assigna  un  traite- 
ment annuel  dé  3o,ooo  francs.  Presque  tous ,  et  beau- 
coup, qui  n'en,  avaient  pas  besoin ,  l'acceptèrent,  et 
en  jouirent  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire  ^  Malgré  la 

^  Décret  do  a8  février. 

^  Les  cardinaux  Brancadora,  Gabriellî,  Galeffi,  Litta,  Mattei,  Scotti, 
diPietro,  délia  Somaglia,  Oppizoïmî,  Saluzzo,  Pig:nate1ti ,  Rnffb  et 
CooaaWi. 
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captivité  du  pape,  non-seulement  ils  venaient  aux 
Tuileries,  leis  jours  de  réception,  et  assistaient  ré- 
gulièrement les  dimanches  et  fêtes  à  la  messe  impé- 
riale; mais  ils  faisaient  assidûment  leur  cour  àl'ar- 
chichancelier,  au  ministre  des  cultes;  on  en  voyait 
dans  les  cercles  mondains  de  la  capitale. 

La  première  fois  que  Consalvi  parut  aux  Tuileries, 
l'Empereur,  marchant  droit  à  lui,  lui  dit  :  et  Monsieur 
le  cardinal,  comme  vous  avez  maigri!  »  Le  cardinal 
répondit  qu'un  intervalle  de  dix  ans  avait,  en  effet, 
dû  le  changer.  L'Empereur  ajouta  :  «  Si  vous  étiez 
resté  à  la  tête  des  affaires ,  elles  ne  seraient  pas  où 
elles  en  sont.  Vous  avez  de  l'esprit,  vous  connaissez 
le  monde;  tout  ceci  ne  serait  pas  arrivé,  vous  y  au- 
riez trouvé  remède.  »  Consalvi  répliqua  :  «  Votre 
majesté  est  dans  l'erreur,  les  affaires  seraient  exac- 
tement les  mêmes;  je  n'y  aurais  rien  pu  changer.  » 
L'Empereur  avait-il  oublié  qu'il  avait  exigé  que  ce 
cardinal  fût  éloigné  des  affaires? 

Parmi  les  cardinaux,  les  uns  tenaient  pour  la  mo- 
dération ,  les  autres  pour  le  plus  absolu  rigorisme. 
Cette  division  éclata  au  mariage  de  l'Empereur  : 
les  cardinaux  de  l'étroite  obs^vance  prétendaient 
qu'il  n'était  pas  valablement  délié  de  son  union  avec 
Joséphine,  parce  qu'il  appartenait  au  pape  seul  de 
prononcer  sur  la  dissolution  du  mariage  des  souve- 
rains. Les  modérés,  au  contraire,  soutenaient  qu'à 
l'égard  des  sacremens ,  les  princes  étaient  comme  les 
autres  fidèles,  et  n'avaient  pas  besoin  de  recourir  à 
Rome.  Us  eurent  à  ce  sujet  des  conférences  chez  le 
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cardinal  Fesch.  Le  3i  mars,  il  parurent  tous  à  la  cé^ 
réilionie  du  mariage  civil,  à  Saint-CIoud,  excepté 
les  cardinaux  Gapràra  et  Desping,  qui  étaient  mala- 
des. On  crut  donc  qu'ils  s'étaient  mis  d'accord.  Ce- 
pendant treize  d'entre  eux  ne  parurent  point  à  No- 
tre-Dame, le  jour  de  la  cérémonie  religieuse.  «  Ah 
les  sots!  »  dit  Napoléon  d'un  ton  courroucé,  en  re- 
marquant leurs  places  vides.  Xe  lendemain  ces  car- 
dinaux vinrent  aux  Tuileries  pour  la  cérémonie  des 
révérences.  «  Puisqu'ils  ne  trouvent  pas  mon  ma- 
riage bon,  dit  l'Empereur,  plus  conséquent  qu'ieux^ 
je  né  veux  pas  qu'ils  se  damnent,  en  présentant 
leurs  hommages  à  ma  concubine.  »  Us  reçurent 
l'ordre  de  se  retirer. 

Ils  essayèrent  de  se  laver  d'une  insolence  par  une 
lâcheté.  Dans  une  lettre  à  l'Empereur,  ils  proteste-^ 
rent  de  leur  innocence.  Il  n'y  avait  eu  ni  intrigues , 
ni  coalition,  ûi  complot  d'aucune  espèce  :  leur  opi- 
nion aVait  été  le  résultat  de  quelques  communica» 
tiens  confidentielles  et  fortuites.  Ils  n'avaient  jamais 
eu  pour  objet  les  graves  conséquences  qui  leur 
avaient  été  manifestées  par  le  ministre  :  ils  n'avaient 
point  assisté  à  la  cérémonie,  par  le  seul  motif  que. 
le  pape  n'était  point  intervenu  dans  la  dissolution 
du  premier  mariage.  Ils  n'avaient  jamais  eu  dans  la 
pensée,  ni  de  se  faire  juges,  ni  de  vouloir  douter 
de  la  validité  de  la  dissolution  du  premier  mariage, 
ni  de  la  légitimité  du  second ,  ni  de  jeter  de  l'incer- 
titude sur  les  droits  des  enfans,  qui  en  naîtraient, 
à  la  succession  au  trône.  Enfin  ils  suppliaient  l'Em-* 
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pereur  d'agréer  leur  humble  et  sincère  déclaration 
unie  aux  sentimens  du  profond  respect,  de  l'obéis- 
sance, et  de  la  soumissiez  qu'ils  avaient  l'honneur 
de  lui  vouer.  ^ 

Cette  bassesse  ne  pouvait  inspirer  cpie  du  mépris. 
Ces  cardinaux  furent  exilés  dans  différentes  villes  de 
l'intérieur,  avec  la  défense  de  porter  les  marques 
extérieures  de  leur  dignité,  et  l'ordre  de  ne  plus  se 
montrer  qu'en  noir.  De  là  les  dénominations  de  car- 
dinaux noire  et  de  cardinaux  rouges ,  adoptées  dans  le 
public  pour  les  distinguer.  Le  séquestre  fut  apposé 
sur  leurs  biens;  leur  traitement  fut  réduit  à  si5o  fr. 
par  mois;  les  cardinaux  Brancadoro  et  Gabrielli 
furent  les  seuls  qui  acceptèrent  ce  secours;  les  autres 
vécurent  de  leurs  moyens  personnels,  ou  de  col- 
lectes faites  secrètement  pour  eux.  A.  Paris,  des  da- 
mes établirent  une  caisse,  dite  des  Confesseurs  de 
la  foi.  Çonsalvi  vendit  la  tabatière  garnie  de  dia- 
mans  qu'il  avait  reçue  du  premier  consul ,  lors  de 
la  conclusion  du  concordat.  On  cria  de  plus  fort  au 
martyre;  les  cardinaux  noirs  étaient  des  héros.  Ce- 
pendant leur  conduite  fondée,  ni  sur  aucun  droit 
certain,  ni  sur  le  simple  bon  ^ns,  n'était  qu'une  in- 
solente protestation  contre  la  validité  du  mariage 
religieux,  et  une  déclaration impùciteque  les  enfans 
qui  en  proviendraient  seraient  dee  bâtards  aux  yeux 
de  l'Église.  Ici  l'inconséquence  se  joignait  à  la  pré- 
somption et  à  l'audace;  les  cardinaux  avaient  assisté 

*  Mémoires  du  cardioaiPaoca,  t.  j,  p.  33S. 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE   LX&r.        t  12^7 

au  Biariage  civil;  la  mcntié  du  sacré  collège  avait 
été  présent  au  mariage  rdigieux.  Dans  ces  drcon* 
stances,  dans  la  situation  générale  des  affaires,  cette 
dissidence  était  un  attentat  à  la  puissance  civile,  un 
outrage  à  la  personne  du  prince  y  un  complot  con- 
tre la  dynastie. 

Le  cardinal  Caprara  mourut,  le  ai  juin  à  Paris; 
on  lui  fit  des  obsèques  pompeuses,  et  on  le  porta 
processionnellement  àl'égKse  deSainte-Genevièveoù 
il  fîit  inhumé. 

La  grande  majorité   des  habitans  des  départe- 

mens  des  Boudies^du-Rhin  étident  catholiques; 

cependant  ils  ne  jouissaient ,  pour  l'exercice  de 

leur  culte,  que  d'une  tolérance  même  imparfaite. 

Ils  étaient  privés  de  tous  les  signes  extérieurs  de  la 

religion.  Les  prêtres  ne  pouvaient  porter  l'habit  de 

leur  caractère  ;  le  culte  réformé  jouissait  de  presque 

toutes  les  églises,  et  des  revenus  qui  y  étaient  affec*- 

tés;  ses  ministres  étaient  seuls  salariés  par  l'état, 

même  dans  les  communes  où  la  presque  totalité  des 

habitans  était  catholique.  Napoléon  ordonna  qu'un 

commissÀra  se  rendrait  dans  ce  département  afin 

d'y  préfiarer  l'organisation  des  cultes,  conformément 

aux  loia  de  l'Empire»  pour  étr^  mise  en  activité, 

le  i^'  août,  après  là,  publics^ioU  {H*éalablef  i""  du  sér< 

natns-^Con^Ulte  die  réunion,  du  17  février  i8lo,qut 

prod^imait  Tindépendiance  dea  droits  du  sduY^raia 

de  toute  autorité  spirituelle;  2**  de  l'édit  de  1682, 

qui  établissait  les  principes  antiques  et  inviolables 

de  l'Église  gallicane  contre  toutiès  prétentions  usur- 
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patrices  de  la  cour  de  Rome,  nées  de  la  doctrine  de 
Grégoire  Vil  et  de  ses  adhérens,  qui  était  aussi  con- 
traire à  l'esprit  de  l'Évangile  et  de  Jésus-Christ  qu  à 
l'indépendance  et  à  la  dignité  des  nations  et  des  sou- 
verains, et  qui  avait  inondé  le  monde  de  sang.^ 

"Le  clergé  de  la  Belgique,  très  remuant,  comme 
1q  montre  l'histoire  de  ce  pays,  se  faisait  remarquer 
parson  fanatisme  et  son  esprit  ultramontain.  Dans  une 
audience  que  l'Empereur,  pendant  son  voyage,  donna 
aux  prêtres  du  département  de  la  Dyle,  il  les  admo- 
nesta vigoureusement.  Us  se  retirèrent  stupéfaits. 
Son  allocution  est  un  document  curieux,  que  le 
clergé  belge  a  recueilli  et  n'a  jamais  oublié.* 

Le  siège  de  Paris  était  toujours  vacant  depuis  la 
mort  du  cardinal  du  Belloy  et  par  le  refus  du  car- 
dinal Fesch,  l'Empereur  y  nomma  le  cardinal  Maury. 
Rien  ne  peut  se  comparer  à  l'émotion  qu'il  éprouva 
en  prêtant  serment,  il  tremblait  à  ne  pouvoir  se 
soutenir,  il  n'était  pourtant  rien  moins  que  timide; 
mais,  disait-il,  dans  tout  ce  que  l'Empereur  accor- 
dait, il  avait  tant  de  grâce  et  de  majesté,  qu'on  se 
trouverait  heureux,  dans  ces  momens-là,  de  se  faire 
taer  pour  lui*.  Ce  choix  n'était  pas  heureux.  Le 
cardinal  Maury  était,  sans  contredit,  dévoué  à  Na- 
poléon ,  mais  singulièrement  déchu ,  même  aux 
yeux  du  parti  contre-révolutionnaire,  dont  il  avait 
été  un  des  premiers  apôtres.  Il  annonça  au  pape  sa 

'  Décret  da  i5  mai. 

^  Voyez  Appendice  n;  IX. 

'  Mémoires  de  madame  de  Genfis. 
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nomination  et  son  installation  dans  le  gouvernement 
du  diocèse.  Pie  Vil  lui  exprima,  par  un  bref,  tout 
son  chagrin  de  ce  qu'après  avoir  si  courageusement 
et  si  éloquemment  plaidé  la  cause  de  FÉglise  dans 
les  temps  les  plus  orageux  de  la  révolution ,  il 
l'abandonnait  alors  qu'il  était  comblé  de  ses  dignités 
et  de  ses  bienfaits,  et  lié  étroitement  à  elle  par  la 
religion  du  serment.  Il  ajoutait  qu'il  était  inqûî, 
dans  les  annales  ecclésiastiques,  qu'un  prêtre  nommé 
à  un  évêché  eût  pris  le  gouvernement  du  diocèse, 
à  la  sollicitation  du  chapitre,  avant  d'avoir  reçu 
l'institution  canonique;  il  lui  ordonnait  de  quitter 
sur-le-champ  cette  administration  *.  Par  un  bref 
adressé  à  Fabbd  Dastros^  vicaire  général  de  Paris ,  le 
pape  déclara  nul  tout  ce  que  ferait  le  cardinal  Mau- 
ry,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  le'chapitre.  * 
L'évéque  de  Nancy,  d'Osmond,  fut  nommé  à  Far- 
chevêché  de  Florence.  Avant  de  lui  remettre  les 
pouvoirs,  le  chapitre  métropolitain  et  le  vicaire 
capitulaire,  sede  vacante ,  consultèrent  le  pape.  Il 
leur  répondit  que  toute  délégation  de  leur  part 
serait  nulle  el  invalide  3;  la  même  décision  fut  ren- 
due à  l'égard  de  l'évéque  du  diocèse  d'Âsti,  Dejean. 
C'est  dans  son  bref  relatif  à  l'évéque  de  Nancy,  que 
le  pape  signalait,  comme  irrégulière  et  faite  au  mé« 

•  Bref  du  $  noyembre.  Son»  les  règnes  de  HeM-i  IV  et  de  Looi»  XIV, 
leg  éréqaes  ufymmét  administrèreDt  cependant  leur*  diocèges  ^  yertu 
des  pouYoirs  capitolaires. 

'  Bref  du  iSdéoembre. 

'  Bref  du  s  décembre* 
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pris  des  droits  dttsaint«iège,rannulation  du  premier 
mariage  de  Napoléon  par  Toffidalité  diocésaioe  de 
Paris. 

Les  lois  relatives  à  la  suppression  des  couvens 
furent  puUiées  et  mises  à  exécution  dans  les  dépar- 
témens  de  Rome  et  du  Trasimène.  Les  chefa  d'ordres 
forent  amenés  en  France ,  les  archives  romaines 
transportées  à  Paris  y  dans  la  perspective  que  le  pape 
y  ferait  son  séjour.  Les  ordres  monastiques  furent 
aussi  sopfHÎtnés  dans  les  départemens  de  i'Anio^  de 
1^  Méditerranée  y  de  TOinbrone  et  dans  ceux  du 
Taro,  de  Gènes,  des  Apennins,  de  Montenotte  et 
des  Alpes  maritimes.  Dans  le  même  temps  l'Empe- 
reur conçut  l'établissement  4le  deux  grands  couvens, 
l'un  dans  Fîntérieur  de  la  France ,  l'autre  au«delà  des 
Alpes,  pour  les  individus  âgés  de  quarante  aiB  au 
moins,  qui,  las  du  fracas  du  mcmde,  voudraient 
vivre  dans  la  retraite  :  il  les  appelait  des  hospiees 
de  fans.  Ce  projet  éprouva  une  forte  opposition  au 
oonseil  d'état  et  ne  &ii  point  adopté. 

L'organisation  du  clergé  iCatholique  fiit  maintenue 
e«  Hollande,  el  le  ministre  deiB  ^suites  diargé  de 
fairQ  connaitre  tes  besoins  d^s  é^isies  pour -y  être 
pourvu  «B  cas  d^intuffisance.  Dans  k  Y^dass  ncB  ne 
fat  innové)  Tévêché  de  fiion,  les  paraisses ^  k4  mai*- 
sons  religieuses  de  femmes  furent  conservés  avec 
leurs  biens  et  revenus. 

Les  statuts  d'une  grande  quantité  de  sœurs  hos- 
pitalières furent  approuvés. 

Les  juifs  de  quinze  départemens  furent  compris 
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* 

dam  Texception  portée  par  Tarticle  19  du  décret  du 
17  mars  1808. 

.    La  réunion  de  la  Hollande  et  des  villes  Ànséa- 
tiques  avait  corroboré  le  système  continental;  il 
restait  encore  à  y  soumettre  la  Suède.  Par  le  traité 
de  paix  du  6  janvier^  le  roi  l'avait  adopté.  «  Cepen^ 
dant  les  rapports  de  la  Suède  avec  la  Grande-Bre- 
tagne n'avaient  pas  pris  un   caractère  d'hostilité 
ouverte;   le    commerce  suédois ,   quoique   limité 
dans  son  actifvité»  n'était  pas  entièrement  inter- 
rompa,  grâce  à  la  modération  du  cabinet  anglais. 
Les  manifestations  de  malveillance  de  la  part  de  la 
France,  qui  dans  le  cours  de  l'année  menacèrent 
souv^Git  de  devenir  des  prét«!itions  sérieuses,  pa* 
rarent  d'abord  se  borner  au  maintien  sévère  des 
principes  du  système  continental  dans  la  Poméra-» 
nie;  tnais^  elles  se  dmgèrent  ensuite  ouvertement 
contre  ht  Suède,  et  l'eaiigence  fut  portée  jusqu'à 
voidoir  exclure  les  Américains  de  ses  ports.  »  Ces 
aveux,  du  gouvernement  suédois  S  quoique  assez  si- 
gnifieatîfii  ne  peignent  qu'imparfaitement  l'état  des 
choses.  Les  communications  avec  FAngleterre  n'a- 
vaient point  cessé  depuis  l'adhésion  de  la  Suède  au 
système  continental  Les  bàtimens  suédois  allaient 
dans  les  ports  anglais  ou  recevaient  en  mer  les  mar- 
chandises versées  par  leurs  bàtimens  et  les  jetaient, 
sur  le  continent.  Poussé  à  bout  par  cette  connivence 
du  gouvernement  suédois,  au  mépris  de  ses  obli- 

*'  Happort  aa  ri>*  par  le  ministre  d^fingestrom ,  du  7  janvier  1 8 1 3. 
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gâtions ,  Napoléon  fit  éclater  son  mécdntentem^ait. 
Lui  qui ,  depuis  sa  fameuse  conversation  avec  lord 
Withworth,  s'était  promis  de  laisser  ces  sortes  de 
discussions  à  son  ministre  des  relations  extérieures, 
en  eut  une  semblable  avec  le  baron  de  JLiagerbjelke, 
ministre  de  Suède,  en  présence  de  Champàgoj.  Elle 
dura  au  moins  cinq  quarts  d'heure.  On  y  remarquait 
ces  paroles  :  «  Lorsque  vous  fîtes  choix-  du  prince 
de  Ponte-ÇorvQ,  ne  risquai-je  rien  en  lui  permettant 
d'accepter?  N'ai-je  pas  été  sur  le  peint  de  me  brouil- 
ler avec  la  Russie?  N'y  a-t-on  pas  cru;  n'y^  crott-on 
pas  peut-être  encore  que,  vous  de  votre  côté,  les 
Saxons  et  les  Polonais  de  l'autre,  soutenus  par  moi, 
s'armeront  pour  reconquérir  leurs  provinces  per- 
dues? Les  têtes  ne  sont-elles  pas,  dans  ce  moment, 
même,  fort  électrisées  en  Pologne?  Qu'ai -je  fait 
alors?  J'ai  laissé  dire,  j'ai  laissé  circuleùr  des  brmts 
qui  pouvaient  détacher  la  Russie  de  mon  système... 
Vous  souffrez;  croyez-vous  que  je  ne  souffre  pas 
'  moi?  que  la  France,  que  Bordeaux,  que  la  Hollande 
et  l'Allemagne'  ne  souffpemt  pas?  voilà  pourquoi  il 
faut  en  finir;  la  paix  maritime  à  tout  pri^!  Voyez 
ce  que  toutes  les  autres  puis^ances.ont  cru  devoir 
faire.  La  Russie,  plus  forte  ;que  les  autres,  n'a  ob- 
tenu la  paix  avec  moi  qu'à  cqnditlonde  déclarer 
sur-le-champ  la  guerre  à  l'Angleterre.  L'Autriche , 
puissance  du  premier  ordre,  ^v  la.  ïtance  n'existait 
point ,  a  franchement  pris  :  son  parti.  J'ai  été  assez 
long- temps  la  dupe  de  la  Prusse  comme  la  vôtre; 
plie  vient  enfin  de  reconnaître ,  par  la ^  catastrophe 
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de  la  Hollande,  qu'il  fallait  se  détenniiiery  elle  a 
franchement  adopté  l'état  de  guerre;  le  Danemarck 
Fa  fait  depuis  longtemps.  La  Suède  m'a  fait  plus  de 
mal  que  les  cinq  coalitions  ensemble  :  elle  ne  peut 
pas  rester  dans  un  état  mixte.  Choâsissez!  des  coups 
de  canon: aux  Anglais  qui  s'approchent  de  vos  côtes, 
et  la  confiscation  de  leurs  marchandises,  ou  la  guerre 
avec  la  France!  »  Et  pour  la  déclarer  à  l'Angleterre, 
r£iQpereur  n'accordait  qu'un  délai  de  cinq  jours  à 
compter  delasommation  que  le  ministre Alquier allait 
être  chargé  défaire  au  gouvernement  suédois  t.  L'Em- 
pereur envoya  en  même  temps  Czemischefif ,  aide*de- 
camp  de  l'empereur  de  Russie,  pour  instruire:  son 
maître  de  cette  détermination,  et  l'inviter  à  faire , 
de  son  côté ,  la  même  démardie  vis^vis  de  la  Suède. 
A  cette  époque,  Bemadotte  n'était  pas  encore 
installé  comme  jirince  royal;  le  ministre  suédois  re» 
présentait  que  c^te  drconstance:  exigeait  quelques 
ménagemens,  afin  de  ne  pas  rendre  la  position  du 
prince  diffidle.  Napoléon  répondit  qu'en  sa.  consi» 
dération  il  avait  retardé: depuis  deux  mois  dëfaive 
la  démarche  à  laquelle  il  se  trouvait  forcé;  qu'il  va- 
lait mieux  terminer  cette  affaire  avant  son  arrivée 
pour  qu'il-y  restât  étranger;  que  d'ailleurs ,  quèlcpie 
estime' qu'il  eut  pour  le  prince  royal,il;neserel&r 
cherait  pas*  en  sa  faveur  de  ses  .priUcipes.inyariahle^ 
Maig^avant  l'expiration  du  délai  fixé  à  la  Suède,  pour 
opter  solennellement  et  franchement  entre  la  France 

'  Lettre  de  Lager]?jelke ,  ministre  suédois  à  Fanis ,  du  aÇ-p^otobre. 
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et  TÂngleterre  y  Bemadotte  avail  pris  Ha  place  aif« 
près  du  trône,  et  une  p^it  active  dans  le  gouverne- 
ment. Dès  ce  moment  il  montra  cette  opposUion  au 
système  continental  que  Napoléon  avait  pressentie. 
Il  nia  la  tolérance  du  commerce  anglais.  Suivant  lui 
il  n'y  avait  que  des  juife  contrebandiers;  les  rap 
ports  étaient  exagérés,  dictés  par  l'intérêt  personnel 
et  par  les  ennemis  de  la  Suède.  < 
>  Le  ministre  de  France  ^  Alquier,  n'exécuta  pas 
moins  les  ordres  de  Napoléon,  et  somma  le  gou* 
vemement  soédois  de  déelarer  la  guerre  à  FAngle- 
tarre^  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à  défeut  de  quoi 
il  quitterait  la  Suède.  ^     - 

Il  est  probable  que,  dès  œ  moment,  le  prince 
royal  isturait  rompu  an^c  la  France,  s'il  avait  eu  l'ap- 
pui^de  la>  Russie.' Msds  lé  moment  n'était  pas  encore 
venu  pour  Pelnpémur  Alexandre^  àp  mettre  au  jour 
ses  ivërîtables  sentimeos.  À  la  demande  de  Napoléoo, 
pontée  par  Czeriiicheff,  il  intervint. auprès  de  la 
Suède,  et  le  roi  déclara  la  guerre  à  FAiigleterre  et 
interdit  Fentrée  de  ses  ports  aux  bÂtimens  anglais. 
Le  "priuœ  royal  s'abstint,  dmis  cette  occasion,  de 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d'état,  et 
récrivît  à  l'Empereur  en  lui  Élisant  le  tabkau  de  la 
misère  qui  serait  la  suite  d'une  guerre ,  résolue  uni- 
quement par  déférence  pour  sa  majesté^  et  eu  lui 
repirésentant  que  le  pays  ne  pourrait  en  supporter 

*  Lettre  du  prince  rojal  à  L'Empereur ,  du  1 1  novembre. 
^  Lettre  au  minittre  «F^at  d'Engestrom ,  du  i3. 
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les  dépenses  sî  Pon  ne  pouriKiyait  pas  à  rinsuifi* 
sance  de  ses  ressources  financières  *;  e'est-à-dire  si 
on  ne  lai  donnait  pas  de  subsides. 

L'alliance  de  la  Suède  avait  toujours  été  payée 
par  la  France.  La  payer  encore ,  ce  n'était  pas  un 
mauvais  marché.  Maas  l'Empereur  n'adietait  pas 
les  afiiances.  Il  ne  se  pressa  pas  de  répondre  à 
Bemadotf».  Il  orddDua  de  recevoir  dans  les  ports 
éà  l'Empire  et  dans  tons  ccnx  qui  étaient  au* 
ddà  de  la  Baltique,  tons  les  produits  de  leur  sol 
que  les  Suédois  j  transporteraient,  et  db  leur  per* 
mettre  d'en  retirer  tous  les  appvovisîonnemens  qui 
leixp  seraient  nécessaires,  «néme  les  blés  de  Frasiee , 
en  né  p^ant  que  le  dixième  des  drmts  perças  sur 
ies  cargaisons  destinées  pour  toutes  les  autl^s  eon* 
tiéesdeFBuropé,  et  à  oondition  que  les  armateurs 
s^ngi^eraientià  ne  pas  &ire  passer  ces  blés  en  Ân^ 
gietërre*  Il  demanda  au  roi ,  comme  un  bon^  oiSice 
auquel  il  attadgiait  infiniment  de  prix,  deux  mille 
homn^es  pour  compléter  les  équipages  de  cjuâftre' 
vaissesnitf  delà  âûCte  de  Brest  ^ 

La' Suède,  répbiidilK>n ,  nWait  pas  besoin  de  blés, 
elle  étail;  même  dans  le  cas  d'en  exporter.  Quant 
aux  produits  de  son  sol^  l'état  de  guèi^re  la^mcl'kn- 
glQterre  n^en  permettait  pas  fexpoitaiion.  Elle  avait 
en  magasin  des  fers  pomr  plus  de  lo  millions  de 
frantequele  roi  proposait  à  Kapolééh  d'acheter. 


Lettres  des  19  novembre ,  8  et  19  décembre. 
î^«ttre  d'Alqmerà  Sngestron^  Hn  bS  décemlire^ 
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Les  lois  constitutionnelles  de  l'état  empêchaient  le 
roi  d'acquiescer  de  lui-ndéme  à  la  demande  des 
deux  mille  matelots.  D'ailleurs  ils  ne  résisteraient 
point  à  rinfluence  d'un  cieJ  méridional.^ 

Malgré  la  déclaration  de  .guerre  de  la  Suède  à 
l'Angleterre,  ses  relations  avec  la  France  étaient 
équivoques  etprécaires.  Au  contraire,bien  convaincu 
que.  la  Suède  ne  lui  avait  déclaré  la  guerre  que 
oojQime  forcée  et  contrainte,  le  gouvernement  an- 
gl|iis ,  loin  de  rompre  ses  relations  avec  elle ,  mit  tom 
ses  soins  à  les  continuer.  Il  fut  parfaitenient  secondé 
par  l'intérêt  mercantile  des  Suédoiis  et  la  coudes- 
cei:^nce  de  leur  gouvernement  En  réalité  la  Suède 
ne  faisait  la. guerre  qii'au  système  contineiitaL 

L'Autriche  s'exécutait  de  nieilleure  grâce,  du 
moins  en  apparence*  Le  4  10^9  1^  gouvemenient 
avait  publié  là  défense  de  l'introduotion  du  café 
dans  ses  états.  C'était,  (Hsait-il,  dans  le  préamhule 
de  son  ordonnance,  une  niar^chandisie  qui  n'était  pas 
d'un  besoin  indispensable,  dont  on  pouvait  se  passer, 
dont  la  privation  n'affectait  aucuiQue,  branche  d'in- 
dustrie, et  dont  l'introduction,  coûtait  des  sommes 
énormes  qui,  en  restant  dans  le  f>ays,  donneraient 
de  nouvelles  forces  au.  système  des  finances^ 

Le  bill  de  non-rintercourse,  adopté  «en  iSog  par 
lés  États-Unis,  n'avait  rien  changé  aux  mesures 
prises  par  l'jAngleterre  el  la  France.  Ce  bill  continua 
donc  d'exister,  il  fut  même  expressément  renou- 

'  '  .     •    ' 

*  Lettre  d'Ëngestrom  à  Alquier,  «ht  3i  dëceinl>re. 
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velé.  Le  gouTernement  des  États-Unis  ne  s'hait  pas 
borné  à  ordonner  que  les  bâtimens  et  marchandises 
français  qui  entreraient  dans  ses  ports ,  seraient  mis 
sous  le  séquestre,  mais  il  en  avait  ordonné  la  con- 
fiscation. Il  avait  établi,  par  le  même  acte,  que, 
lorsque  les  communications  avec  la  France  vieh- 
draiait  à  se  rétablir,  les  confiscations  continueraient 
d'avoir  leur  effet.  Cet  acte  avait  été  mis  à  exécution 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  était  présentée. 
Alors  commencèrent  les  représailles.  Par  décision. 
du  lo  février,  des  bâtimens  américaips,  saisis  à 
Sâint*Sébastien,  furent  conduits  à  Bayonne  pour  y 
être  vendus.  Le  a3  mars,  un  décret ,  daté  de  Ram- 
bouillet, ordonna,  toujours  comme  représailles, 
que  tout  bâtiment  naviguant  sous  pavillon  améri- 
cain qui,  à  compter  du  ao  mai  1809,  serait  entré 
ou  entrerait  dans  un  port  de  France,  de  ses  colo- 
nies^ ou  de  pays  occupés  par  ses  armées,  serait  sai^i 
et  que  le  produit  en  serait  versé  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

Armstrong,  ministre  américain  à  Paris ,  réclama» 
On  lui  répondit  :  ce  L'ËAipereur  aurait  regardé  ses 
décrets  de  Berlin  et  de  Milan  comme  attentatoires 
aux  principes  de  justice  étemelle ,  s'ils  n'avaient  été 
la  conséquence  obligée  des  arrêts  du  conseil  britan- 
nique et  surtout  de  ceux  de  novembre  1807.  Il  n'a- 
vait pas  pu  s'attendre  aux  procédés  des  États-Unis, 
qui,  n'ayant  pas  à  se  plaindre  de  la  France,  l'avaient 
comprise  dans  leurs  actes  d'exclusion,  et  avaient 
défendu  l'entrée  de  leurs  ports  aut  bâtimens  fran- 
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çais  en  les  soumettant  à  la  confiication.  Instruit  de 
celte  mesure,  il  avait  du  ordonner  d'user  de  réci- 
procité envers  les  bâtimens  américains  dans  les  pays 
qui  étaient  sous  son  influence;  si  le  ministre  améri- 
cain pouvait  prendre  rengagement  que  les  bàtimois 
de  sa  nation  ne  se  soumettraient  pas  aux  arrêts  du 
conseil  d'Angleterre  de  novembre  1807 ,  ni  à  aucun 
décret  de  blocus,  à  moins  qu'il  ne  fût  réel,  le  mi- 
nistre français  était  prêt  à  conclure  toute  espèce  de 
convention  tendante  à  renouveler  le  traité  de  com- 
merce avec  l'Amérique.  » 

Par  un  acte  du  i*'  mai,  les  Étatfr-Unis  déclarèrent 
que  leur  acte  de  non^ntercourse  cesserait  de  s'ap- 
pliquer à  celle  des  deux  puissances  qui  révoquerait 
à  leur  égard  ses  décrets.  Des  négociations  conti- 
nuèrent, et  en  même  temps  les  représailles.  Un  dé- 
cret du  5  août,  rendu  à  Trianon,  ordonna  la  vente 
des  marchandises  et  bâtimens  américains  et  le  ver- 
sement des  produits  ait  trésor,  ainsi  que  des  sommes 
provenant  des  ventes  faites  et  qui  avaient  été  dépo- 
sées à  la  caisse  d'amortissement;  que  les  matelots 
américains  seraient  renvoyés  dans  leur  patrie,  at- 
tendu que  l'Empereur  voulait  traiter  les  États-Usis 
aussi  favorablement  que  possible,  et  qu'il  n'usait  qu  à 
regret  dudroitdereprésaillesà  leurégard;quecesdii»* 
portions  seraientexéoutéesàdaterdui^'maii8o9  jus- 
qu'au i*'  mai  1810,  date  de  l'acte  par  lequel  les  États- 
Unis  avaient  révoqué  celuidu  i"^'  mars  iSogfqu'au  i*^' 
novembre  prochain,  époque  fixée  par  la  lettre  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures  au  miiiistre  améri- 
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cain  pour  la  révocation  des  décrets  de  Berlin  et  de 
Kilan  sous  les  conditions  établies,  les  navires  amé* 
ricaîns  pourraient  entrer  dans  les  ports  français, 
mais  que  leur  débarquement  ne  pourrait  avoir  lieu 
à  moins  qu'ils  ne  fussent  munis  d'une  licence  signée 
de  la  main  de  l'Empereur,  sur  un  rapport  fait  en 
conseil  de  commerce ,  constatant  qu'ils  n'avaient 
pas  été  dénationalisés  par  leur  soumission  aux  or- 
dres du  conseil  britannique,  et  qu'ils  n'avaient  pas 
contrevenu  aux  décrets  de  Berlin  et  de  Milan. 

Ce  décret  produisit  son  effet.  Après  de  longs  et 
inutiles  débats  avec  l'Angleterre,  le  gouvernement 
fédéral  répondit  enfin  à  l'appel  amical  de  la  France. 
Une  proclamation  du  président  des  États-Unis  ré- 
voqua, le  a  novembre,  toutes  les  restrictions  im- 
posées par  l'acte  du  i*''  mai,  à  l'égard  de  la  France, 
et  ordonna  qu'à  compter  du  a  février  1811 ,  la  loi 
-qui  prohibait  toute  relation  commerciale,  fut  appli- 
quée à  l'Angleterre,  si,  à  cette  époque,  elle  n'avait 
révoqué  ses, ordres  du  conseil  et  ses  actes  attenta- 
toires à  la  nàitralité  des  États-Unis.  L'Empereur 
ordonna  en  conséquence  que  toutes  les  affaires  de 
prises  de  bàtimens  américains  ne  seraient  plus  ju- 
gées d'après  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan; 
qu'elles  resteraient  en  suspens  jusqu'au  a  février, 
époque  où  les  États-Unis  ayant  rempli  l'engagement 
de  £aire  respecter  leurs  droits,  les  prises  devaient 
être  déclarées  nulles  et  les  bàtimens  rendus  avec 
leurs  cargaisons. 

A  la  communication  qui  fut  donnée  de  ces  dis- 
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positions  p^r  le  gouvernement  des  Étàt^Vnis  au 
ministère  anglais,  il  répondit/qu'il  n'abandonnerait 
son  système  que  lorsque  la  France  aurait  rétracté 
les  principes  qui  l'avaient  rendu  nécessaire. 

La  rigueur  du  système  continental  éprouva  un 
relâchement  notable  par  le  système  des  licences. 
L'Empereur  l'adopta  ouvertement.  Par  un  décret  du 
25  juillet,  rendu  à  Anvers,  il  fut  statué  qu'à  dater 
/du  I*'  août  aucun  navire  ne  pourrait  sortir  des 
ports,  à  destination  de  port  étranger,  s'il, n'était 
m^ni  d'une  licence  signée  de  sa  main.  L'Angleterre 
en  avait  donné  l'exemple.  Son  gouvernement  accor- 
dait protection  aux  bâtimens  neutres,  qui  sortaient 
de  ses  ports  avec  une  certaine  partie  de  leur  car- 
gaison, composée  de  marchandises  anglaises  ouxk 
denrées  coloniales,  pour  les  introduire  sur  le  con- 
tinent. En  France,  on  permettait  les  expédiions  ma- 
ritimes, à  la  charge  d'exporter  des  produits  du  sol, 
tels  que  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  trinU  secs,  lé- 
gumes, grains  et  sel,  et  de  n'importer  que  des  bois 
de  construction,  des  chanvres,  des  mâtures,  des 
fers  du  nord,  du  quina  et  autres  médicamens. 

Les  blés  manquant  en  Angleterre^  et>  étant  sur- 
abondans  en  France,  le  gouvernement  anglais  de- 
manda à  en  acheter  contre  des  guinées ,  la  proposi- 
tion fut  adoptée  ;  on  y  voyait  un  débouché  favorable 
à  l'agriculture,  et  une  extraction  d'espèces  propre  à 
augmenter  la  dépréciation  du  papier^monnaie  de 
l'Angleterre.  On  prétend  que  c'était  un  piège  tendu 
par  le  ministère  britannique;  que,  par  cette  <^ra- 
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fion^  il  alimenta  ses  années  dans  la  péninsule  espa- 
gnole^ où  les  subsistances  étaient  rares ,  et  qu'en 
versant  des  espèces  sur  le  continent,  il  y  releva  le 
cours  de.  ses  changes  avec  l'Europe ,  ou  du  moins 
Tempécha  de  se  dégrader  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  gouvememens  satis-^ 
faits  de  cet  essai,  concoururent  à  faciliter  et  à  éten*» 
•  dre  le  système  des  licences.  Elles  devinrent  entre  les 
deux  pays  un  moyen  d'échange  de  leurs  produits. 
L'un  avait  besoin  de  grains ,  de  graines  et  de  se- 
mences, de  vins  et  eaux-de-vie;  l'autre  de  denrées 
coloniales,  de  drogues  et  médicamens.  Mais  les  sor-^ 
ties  de  ces  objets  n'étaient  respectivement  permises 
que  sous  la  condition  d'une  exportation  d'objets  ma- 
nufacturés; comme  chacune  des  deux  puissances 
les'iiftpoussait  de  ses  ports  et  de  sa  consommation , 
on  jetait  à  la  mer,  par  exemple ,  des  soieries  fran- 
çaises, des  quincailleries  anglaises,  ou  bien  on  les 
laissait  dépérir  dans  des  entrepots. 

Parce  singulier  moyen  de  Consommation,on  don  na 
un  mouvement  forcé  à  quelques  manufactures;  on 
essaya  de  vendre  en  mer  ces  produits  fabriqués.  Des 
bâtimens  américains  achetèrent  à  vil  prix  des  balles 
de  soieries,  de  broc^eries  et  d'autres  marchandises; 
les  vendeurs,  trahis  par  leurs  équipages  ou. par 
quelques  circonstances  imprévues,  étaient  punis ,  à 
leur  retour,  par  la  saisie  de  leur  chargement  d'im- 
portation. 

Le  régime  des  licences  avait  l'inconvénient  d'être 
une  déviation  du  système  continental,  et  de  mettre 
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entre  les  mains  du  gouvernement  le  monopole  du 
commerce.  Celles ,  qui  autorisaient  les  e:^péditiott8 
les  plus  voisines  de  l'Angleterre,  et  les  plus  locra* 
tives,  étaient  données  par  faveur  ou  à  prix  d*argent; 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  on  les  oserait  en 
vain;  à  Marseille  personne  n'en  voulut.  On  éluda, 
par  la  corruption  des  employés  des  douanes ,  l'obli- 
gation d'exporter  des  objets  febriqués.  Les  puis- 
sances dii  continent,  et  surtout  du  nord,  que  la 
France  obligeait  à  exécuter  rigoureusetnènt  le  sys- 
tème continental ,  et  qui  n'avaient  plus  de  débouchés 
pour  les  produits  de  leur  sol,  ne  virent  pas  sans 
jalousie  et  mécontentement  qu'elle  dérogeât  elle- 
même  à  la  loi  qu'elle  leur  imposait.  La  Russie  s'en 
affranchit ,  elle  donna  aussi  des  licences  à  ses  ar- 
mateurs, elle  agrandit  la  brèche  faite  au  s^ème 
continental. 

Après  avoir  entendu  un  conseil  d'administration 
des  finances,  et  en  conséquence  du  système  général 
à  établir  sur  cette  matière,  les  droits  d'entrée  des 
denrées  et  marchandises  ci -dessous  dénommées 
furent  ainsi  réglés  : 

Par  quintal  métrique  : 

Les  cotons  du  Brésil,  de  Cayenne,  de  Surinam, 
Demerari  et  Géorgie,  longue  soie    .    .       800 fr. 

Les  cotons  du  Levant  arrivant  par  mer.       4oo 

Les  mêmes  arrivant  par  terre ,  par  les 
bureaux  de  Cologne,  Coblentz,  Mayence 
et  Strasbourg aoo 
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Les  cptoii9  de  tout  autre  pAysy  sauf 

ceux  de  Napleç  •     .    .  ^     •     •              •  ^^^ 

Le  siiei;e  brut.     .     .     .     .     •     .     .  3qo 

Le  sucre  tête  et  terré Aoo 

Thé  fayswin     ,......».  900 

—  /Tert 600 

—  de  toute  autre  espèce  ......  i5o 

Café.     . 4oo 

Indigo  . 900 

Cacao    ......' 1,000 

Cochenille» a^ooo 

Poivre  blanc 600 

*-— noir. ^66 

Canelle  ordinaire.     .*.....  i^4oo 

-—fine,     .      .........  d,ôoo 

Clous  de  girofle 600 

Muscade.    ..........  !),ooo 

Bois  d'sM^ajou. 5o 

—  de  Femambouc.  ....     .     .  _.  lao 

—  dé  campéche.     .......  80 

—  de  teinture  moulu 100 

En  ca&de  fausses  déclarations  sur  les  espèces  ou 
qualités,  les  marchandises  étaient  confisquées.  ' 

Ces.  marchandises,  venant  de  l'île  de  France,  dç 
Batavia ,  et  autres  colonies  au  pouvoir  de  la  France , 
des  Indes  Orientales  et  Occidentales,  étaient  exemp 
tes  de  tout  droit,  si  elles  venaient  directement  sur 
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des  bâtimens  français  ou  hollanidais,  et  né  payaient 
qu'un  quart  du  droit,  si  elles  venaient  directement 
sur  des  bâtimens  américains.  Les  pièces  de  bord 
étaient  soumises  à  l'Empereur  y  en  conseil  de  com- 
merce ^  pour  statuer  sur  leur  validité.  Cette  mesure 
avait  un  effet  rétroactif,  et  devait  être  exécutée 
comme  si  elle  avait  été  prise  le  5  août  18 10.* 

Lorsqu'un  navire,  à  qui  il  avait  été  accordé  une 
licence,  était  prêt  à  mettre  à  la  voile ,  un  chef  de  la 
douane  allait  à  bord  se  faire  représenter  les  bijou- 
teries et  autres  objets  qui,  sous  un  petit  volume,  of- 
fraient de  grandes  valeurs.  La  vérification  terminée, 
il  n'était  permis  à  aucun  homme  de  l'équipage  de 
descendre  à  terre.  S'il  était  reconnu  que  des  mar- 
chandises, faisant  partie  des  cargaisons  d'exporta- 
tion, n'avaient  point  été  mises  à  bord ,  ou  en  avaient 
été  retirées,  le  navire  et  son  chargement  étaient 
confisqués.  Lorsque  des  bâtimens,  munis  de  licence, 
avaient  éprouvé,  dans  les  ports  de  destination^  des 
obstacles  au  débarquement,  ou  à  la  vente  de  quel- 
ques articles  de  leur  chargement,  et  les  rapportaient 
en  France,  la  déclaration  de  retour  devait  être  re- 
mise aux  préposés  de  la  douane,  qui  faisaient  la  vé- 
rification à  bord.  Si  des  marchandises,  formant  par- 
tie de  la  cargaison  d'exportation ,  étaient  trouvées, 
sans  avoir  été  déclarées,  elles  étaient  confisquées, 
ainsi  que  le  bâtiment  et  la  cargaison' d'importation. 
Lés  coupables  des  fraudes  étaient  en  outre  condam- 
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nés  à  deux  mois  de  prison  et  privés  de  licences/ 
Pour  rexécùtion  d'un  système  aussi  violeiit  que 
celui  dit  continental,  l'action  de  la  justice  ordinaire 
ne  parut  ni  assez  sévère,  ni  assez  rapide.  On  créa 
sept  cours  prévotales  et  trente-quatre  tribunau^  or- 
dinaires des  douanes  :  les  cours  étaient  composées 
d'un  président,  grand  prévôt,  siégeant  avec  l'épée,  d'un 
procureur  général,  et  de  huit  assesseurs,  pronon- 
çatat  en  dernier  rassort.  Elles  connaissaient  tant  du 
crime  de  contrebande  à  main  armée,  que  du  crime 
d'entreprise  de  contrebande,  contre  les  chefs  de 
bande ,  conducteurs  ou  directeurs  de  réunions  de 
fraudeurs,  con'lre  les  entrepreneurs  de  fraude /les 
assureurs,  les  intéressés  et  leurs  complices  dans  les 
entreprises  de  fraude,  et  des  crimes  et  délits  des  em- 
ployés des  douanes  dans  leurs  fonctions.  Leurs  ar- 
rêts définitifs  n'étaient  point  sujets  à  cassation ,  et 
devaient  être  seulement  précédés  d'un  jugement  de 
compétence  confirmé  par  la  cour  de  cassation.  Les 
tribunaux  de  douanes  jugeaient  les  affaires  relatives 
à  la  fi*aude  des  droits  qui  ne  donnaient  lieu  qu'à  la 
confiscation ,  à  l'amende,  oui  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles. Ils  étaient  composés  d'un  président, 
dun  procureur  impérial,  de  quatre  assesseurs.  Les 
appels  de  leurs  jugemens  étaient  portés  devant  les 
cours  prévotales  :  leurs  arrêts  sur  ces  appels  étaient 
sujets  au  recours  en  cassation.  Il  n'était  rien  innové 
aux  peines  portées  par  les  lois  concernant  la  fraude 
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à  main  armée.  Quant  aux  eotrepreneurs^  assureurs, 
etç^9  le»  peines  étaient^  suivant  les  circonstances; 
de  quatre  ans  de  travaux  forcés  Jusqu'à  dix  ans^  et, 
dans  le  cas  4u  maximum  ^p  de  la  marque.  Les  ipar- 
chandises^  saisies  étaient  brûlées,  si  elles  étaient 
prQhi})ée8,  et  vendues,  si  elles  étaient  tarifées. ^ 

Cette  création,  si  elle  était  nécessaire,  n  aurait  dû 
être  Êiitç  que  par  une  loi. 

La  guerre  aux  marchandises^ anglaises,  qui  avait 
commencé  par  la  saisie,  finit  par  la  brûlure.  Un  dé- 
cret de  Fontainebleau^  du  19  octobre,^  motivé  sur 
les  articles  4  et  ^  de  celui  dé  Berlin^  ordonna  que 
toutes  les  marchandises  de  fabriques  anglai^i)^  qui 
étaient  prohibées^  existant  en  France ,!  ioit;  dans  les 
entrepôts  réels,  soit  dans  les  magasins  des  dquane^» 
à  quelijue  titre  que  ce  fût,  soit  sai^ei^^  $^aient 
brûlées  publiquement  La  même  disposition  fut  éten- 
due à  la  Hollande,  au  grand-^ducbé  de  Berg,  aux 
villes  anséatiques ,  et  généralement  depuis  le  M^in 
jusqu'à  la  merj  au  royaume  d'Italie;  aii  royaume  de 
Naplqs;  aux  provinces  illyriennes;  ai^  provinces  es- 
pagnoles occupées  par  les  troupes  franç^iaeg.  On  se 
mit  partout  à  FcBuvr^,  on  brûla  :  OQtt^  mesura  fat 
trouvée  excessive.  Le  gouvernement  crut  devoir  la 
corroborer  par  l'assentim^it  dés  conseiU  généraux 
et  des  chambres  consultatives  des  fabriques  et  des 
manufactures.  Le  Moniteur  publia  leurs  adresses. 
Dans  les  annales  de  l'Angleterre,  il  ne  manquait  pas 
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de  lois  qui  avaient  ordonné  la  brûlure  des  marchan- 
dises françaises. 

Quant  au  mal  que  le  système  continental  faisait  à 
l'Angleterre,  elle  ne  l'avouait  pas  tout  entier,  mais 
elle  ne  le  niait  pas.  On  lisait  dans  un  discours  du 
trône  :  a  Quoiqu'il  soit  résulté  quelques  inconvéniens 
partiels  et  momentanés  des  mesures  dirigées  par  la 
France  contre  les  grandes  sources  de  notre  prospé- 
rité et  de  notre  force ,  ces  mesures  sont  loin  d'avoir 
produit  un  effet  permanent  et  général.  » 

Le  perfectionnement  du  sirop  cle  raisin  l'avait 
rendu  propre  à  remplacer  le  sucre  de  canne,  dans 
beaucoup  de  préparations  médicales  et  domestiques. 
L'Empereur  avait  ordonné  qu^on  l'employât  dans  sa 
maison.  On  publia  dans  les  journaux  que  son  pre- 
mier chef  d'office  lui  avait  servi  des  glaces  faites 
avec  du  sirop  de  raisin,  et  qu'elles  étaient  aussi  par- 
faites que  si  elles  avaient  été  préparées  avec  le  sucre 
le  plus  raffiné.  Cette  assertion,  faite  par  uii  bon 
motif,  trouva  beaucoup  d'incrédules.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  confiseurs  et  glaciers  employaient 
dans  leurs  préparations  des  surérogats  du  sucre  de 
canne.  Le  chimiste  Proust  réussit  à  extraire  du  si- 
rop de  raisin  un  suci^  concret;  Fouques  trouva  le 
moyen  de  le  blanchir,  et  de  lui  donner,  non  le  bril- 
lant, mais  la  consistance  et  la  couleur  du  sucre  co- 
lonial. Il  fut  examiné  par  une  commission  composée 
des  premiers  chimistes;  on  en  fit  l'épreuve  dans  di- 
verses préparations  d'office  ;  la  découverte  parut  di- 
gne d'être  encouragée.  H  fut  accordé  ioo,ooq  francs 
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à  Proust  çt  409O00  à  Fouques,  pour  établir  des  fa* 
briques  de  sucre  de  raisin  dans  les  départemens 
méridionaux;  le  secret 'de  leur  procédé  fut  rendu 
public.  Les  préfets  furent  chargés  de  propager  et 
d'encourager  cette  fabrication ,  et  celle  dv>  sirop  de 
raisin.  Il  fut  ordonné  qu'au  i®'  janvier  181 1 ,  ces  pro- 
duits indigènes  remplaceraient  le  sucre  de  canne, 
dans  tous  .les  établissemens  pul>lics.  La  décoration 
de  la  Légioii-dllonneur  fut  donnée  à  Proust;  une 
somme  de  200,000  francs  fut  destinéje  à  être  répar- 
tie entre  les  douze  établissemens  qui  auraient  fabri- 
qué la  plus  grande  cpiantité  de  sucre  de  raisin ,  au 
minimum  dix  mille  kilogrammes.* 

La  culture  du  coton  acquit  de  grands  dévelpppe- 
mens ,  notamment  dans  la  campagne  de  Rome;  On  y 
distribua  onze  mille  kilogrammes  de  graine;  deux 
mille  trois  cents  arpens  de  terre  y  furent  ensemencés; 
on  évaluait  la  récolte  à  deux  cents  mille  livres  pesant. 
Une  prime  d'un  franc  par  kilogramme  fut  accordée 
aux  cultivateurs  romains  et  à  ceux  de  la  Corse.  Le 
coton  de  Naplés  fut  frajppé  d'un  droit  additionnel 
de  60  francs  par  quintal  métrique,  et  le  produit  de 
ce  droit  destiné  à  encourager  la  culture  du  coton, 
du  pastel,  et  la  fabrication  du  sucre. 

On  voulut  remplacer  les  tissus  de  coton,  produit 
étranger,  par  ceux  de  lin,  plante  indigène.  On  filait 
déjà  la  laine  par  mécanique,  les  essais  faits  pour  filer 
ainsi  le  lin  n'avaient  pas  atteint  le  but.  Napoléon  établit 
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UQ  prix  d'un  miUion  pour'  Tinventeur,  de  quelque 
oatioii  qu'il  fut,  de  la  meilleure  machine  propre  à 
filer  le  Un  '.  Il  n'y  a^ait  pas  d'exemple ,  même  en  An- 
gleterre, d'un  prix  aussi  considérable. 

Avant  que  l'indigo  fut  aj^rté  en  Europe ,  la  tein- 
ture en  bleu  se  faisait  avec  le  pastel,  plante  que 
Ton  cultivait  presque  sur  tout  le  continent,  prmcir 
paiement  dans  le  midi  de  la  France,  et  aux  environs 
de  Toulouse.  Ce  commerce  y  ét«k  d'une  telle  im- 
portance, vers  la  fin  du  xvi*  ^siècle,  épocjue  où  Fia- 
digo  ccMumença  à  être  connu,  qu'on  exportait  par 
an  environ  deux  cent  mille  balles  de  pastel,  du  poids 
de  deux  cents  '  livres  chaque.  Les  gouvemetnens 
d'Europe  furent  tellement  alarmés  sur  le  sort  du 
pastel  qu'on  proscrivit  partout  l'usage  de  l'indigo, 
sous  des  peines  sévères.  Henri  lY.  prononça  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  l'emploieraient.  Cependant 
la  culture  du  pastel  devint  bientôt  presque  nulle  en 
France  :  on  ne  l'avait  conservée  que  dans  une  très 
petite  partie  du  haut  Languedoc,  et  o^  ne  l'eol- 
ployait  plus  que  mêlé  avec  l'indigo. 

Pour  le  remplacer,  pouvait-on  améliorer  la  pré- 
paration du  pastel,  de  manière  à  en  tirer  le  même 
service?  N'existait-il  point  sur  le  sol  français  quel- 
que autre  plante?  Ne  pouvait-on  parvenir  à  teindre 
la  laine  et  la  soie  avec  le  bleu  de  Prusse ,  de  manière 
à  obtenir  une  couleur  solide  et  à  l'épreuve  de  l'eau? 
Pour  exciter  le  zèle  des  savant  et  des  fabricans  à 
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résdudpe des-questions,  llËmperettr  établit  trois  prix 
de  d^^qo  irfànasj  un  de  So^ooo  et  trois  de  IoO9O00^ 
On  publia  «me  notice ,  très  détaillé?,  de  Puymaurin^ 
député  au  Corpë-Légialatif ,  sur  la  culture  et  la  fa- 
bnoation  0tt  pastel ,  et  ^f  moyeM  ê^en  retirer  Pin- 
dijfo,^eX>  Iq  rapporjt  d'une  commission  composée  de 
€hi^t^l,  Theiitard,  Temaux^  Giay-Lussac,  sur  les 
essed»  déjà -faits;  ils  eh  tiraieik  Tespérance  que  le 
pastel  pemplaûerafit,  d^uiié*  manière  avantageuse ,  les 
iii«Kgos  '  d^^  coloAies,  et  que  d'ici  k  très  peu  de 
teqips,  pn  irernail  s'élever  des  établissemens  consi- 
dérables dHndigo  français  /qui  réaliseraient  les  gran- 
des et  heureuses  conceptions  de  l'Empereur. 
•  >R>ur  la  teinture'  Wuge,  on  recommanda  le  ker- 
mès ^  insecte  qui  se  i>écoltait  sur  le  querût4ê  cocci- 
J^My  «lani»  le  mi4i^  la  France,  et  qu'on  employait 
lavànt  Ifi  découverte  d0  la  cochenille. 

lia  révolvtion  dans  la  fabrication  du  coton,  pré- 
parée parla  loi  du  3o  avril  1806,  qui  prohibait  les 
fite  et  tissus  étrangers ,  était  complètement  faite  et 
irrévocablement  assurée.  EUe  se  propageait  dans  les 
autres  états  du  continent ,  au  grand  détriment  des 
Anglais.  Il  était  facile  d'entrevoir  qu'à  la  paix  géné- 
rale, il  consommerait  beaucoup  moins  de  leurs 
produit»  manufacturés ,  doqt  il  fabriquait  Féqui- 
valent. 

Depuis  la  prphibition  des  matières  connues  sous 
le  nom  désoudes,  marittes,  ^élanges-salieery  hour- 

*  Décret  du  3  juillet. 
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des  ei  U^n^ueiUs,  tirées  d'^pagne,  de  Sicile/ de 
Sardaigne,  et  de  Tunis,  des  fabriques  de  soude  ar* 
tificieile,  s'élevaient  de  toutes  parts.  Dès  iSoS,  par 
une  grande  et  utile  application  de  la  sAince  cèi- 
mique,  Darcet  avait  obtenu  ce  résultat  de  la  décom^ 
position  du  sel  marin  par.l^aeide  sulfurique.  L*expji- 
rience  démontrait  que  cette  oonquïéte  affranchissait 
Tindustrie  française  d*i)n  tribut  asses  coissidéràiilé. 
Les  safvons  étrangers  ftirent  prohibés.  '  ^       •  '"     ' 

De  9K>uvd)é6  dispositions  furent  ordonnées  ^  pour 
Texécution  du  décret  du  î^i  septembre  1807,*  relatif 
aux  draps  de  Oarcastonne  ^  autres  villes  du -midi, 
destinée  au  commerce  du  Leyarnt;  îÇlIes  ooncemaiMt 
la  nomination  des  vérificateurs,  \ek  vâlesôtiik  se^ 
raient  placée,  leurs  nouvelles -attributions ^  leîir  ré* 
tribuljîoti,  l'indication  des  bureaux  par  lesquels  les 
draps  pourraient  sortir. '<  II,  fût  aui^r  établ^f  des 'Vé- 
rificateurs, pour  Ip  s  draps  emplo^é^  à  l'habillement 
destroiipes.-  •-.  -  ■    -     •  ï:-  ;  <-       -^  '\  '•/'  •• 

A  compta  dû  i^  inars-îdir,  tous  Jes  entrepre- 
neore  de  filature  de  coton ,  de  lin ,  de  chanvre  et  dé 
laine,  furent  astreiints  à  suivre  une  règle  uniforme, 
dans  la  formation  de  l'échevette  de  leurt»  fils. 

Ce  système  réglementaire  des  draps  était  fondé, 
à  tort  ou  à  raison ,  sur  l'intérêt  du  commerce  fran- 
çais dans  le  Levant.  Le  même  motif  n'existait  pas 
pour  les  tissus  de  coton. 

Les  armes  à  feu  des  manufactures  de  FEmpire, 

'  Décret  du  9  décembre. 
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destinées  pour  le  ^commerce,  fiirent  ateujéties  à  des 
épreuves. 

Il  fut  créé,  près  du  ministre  de  rintérieur,  un  obn- 
^1  géniM  de  fabriques  et  manu&ctures^  composé 
de  soixante  membres.  Cinq  membres  du  conseil  au 
moins  devaient  être  toujours  à  Paris.  Le  titre  de 
cpnseiller  des  arts  et  manufactures  était  promis  aux 
membres  qui  auraient  été  le  plus  utile  ou  qui  auraient 
montré  le  plus  de  talent.  Le  conseil  général  du  corn- 
merce>  établi  près  du  ministre  de  Fintérieur,  par  ar- 
rêté du  3  niyose  an  xi,  fut  porté  à  soixante  membres.' 

Les  plaintes  se  multipliaient  contre  les  manufac- 
tures et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre 
et  incommode;  le  gouvernement  consulta  Ja  section 
de  chimie  de  la  dasse  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  de  llnstitut,  et,  sur  son  rapport, 
arrêta  des  mesures  de  police.  Ces  établissemens  fu- 
rent divisés  en  trois  classes.  :  la  première,  de  ceux 
qui  ne  pouvaient  être  formés  dans  le  voisinage  des 
habitations  particulières ,  et  pour  lesquels  il  fallait 
Tautorisation  du  ministre  de  l'intérieur;  la  seconde, 
de  ceux  dont  Féloignement  des  habitations  n'était 
pas  absolument  nécessaire,  mais  dont  les  opérations 
devaient  être  exécutées  de  manière  à  ne  pas  incQm« 
moder  les  propriétaires  voisins,  et  à  ne  pas  leur 
causer  de  dommages,  et  pour  lesquels  Tautorisation 
du  préfet  était  nécessaire;  la  troisième,  de  ceux  qui 
pouyaient  rester,  sans  inconvénient,  auprès  des 

'  Déci*etdua6jain. 
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habitations  particulières ,  et  pour  la  formation 
desquels  on  devait  se  munir  de  la  permission  du 
sous-préfet.  Avant  de  délivrer  les  autorisations ,  les 
demandes  étaient  publiées,  et  les  oppositions,  s'il  y 
en  avait,  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
le  pourvoi  au  conseil  d'état.  Los  établissemens  exis- 
tons étaiejQt  maintenus,  sauf  les  dommages  dont 
seraient  passibles  les  entrepreneurs,  et  à  arbitrer 
par  les  tribunaux.  Toutefois,  en  cas  de  graves  in- 
convéniens  pour  la  salubrité  publique,  la  culture 
ou  l'intérêt  général ,  causés  par  les  fabriques  et  ate- 
liers de  première  classe ,  ils  pouvaient  être  suppri- 
més par  un  décret  rendu  en  conseil  d'état,  après 
avoir  entendu  les  autorités  locales  et  les  manufac- 
turiers ou  fabricans.  ^ 

*  Décret  da  i5  octobre. 
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Ckiérredela  péûinsule:  Expiâditiôu  en  Andalousie.  -«-  L'armée 
à  Jaêo,  Gordoue,  Séville,  Ôrenade.  -  Vîoior  prévèno  à  Ca^ 
dix  par  Albuquerque.  ^  Causes  de  cette  faute,  -r*  Sébaa- 
tiani  à  Malaxa.  Mprlier  enEstramadure. — Position  de  Victor 
devant  Tîle  de  Léon.  —  Les  Anglais  dans  Cadix. — L'empereur 
établit  des  gouverneurs  généraux.  — ^Plaintes  du  roi  Joseph. 
Aragoti  et  Catalogne.  —  Expédition  de  Suclietsur  Valence.  — 
Pertes  éprouvées  par  Augereau.  — ftemplacé  par  Macdouald. 

—  Suchct  assiège  Lérida.  —  Combat  de  Margalef.  «-*-  Lérida 
se  rend.  Siège  et  prise  de  Mequinenza.  -r  Prise  de  Morella. 
Nord  du  i?age  :  siège  et  prise  d^Astorga  par  Junot.  ^  Expédi- 
tion en  Portugal  coipmandée  par  Masséna.  —  Siège  et  prise 
de  Ciudad.-Rodrigo.  —  Situation  et  préparatifs  de  Wel- 
lington. —  Force  des  armées  françaises.  —  Siège  et  prise 
d'Almeida.  —  Masséna  entre  en  Portugal.  —  Bataille  de  13u- 
saco.  —  Il  marche  sur  Coïmbre  et  Leyria.  -^  Wellington  dans 
les  lignes  de  Torres-Vedras.  —  Masséna  prend  posidon  à  Santa- 
rem.— Armée  du  Nord  sous Bessières.  Assemblée  des  Cortès. 

—  Prétentions  du  duc  d'Orléans.  —  Colonies  d'Amérique.  — 
Blocus  et  travaux  de  rîle  de  Léon. — Suchet  assiège  et  prend 
Tortose.  Les  princes  espagnols  à  Valençay.  •>  Ils  félicitent  Napo- 
léon mr  son  mariage.  —  Ferdinand  lui  demande  de  l'adopter 
pour  fils.    —  Le  gouvernement  anglais  projette  son  évasion. 

Mécontent  de  ce  qu'après  la  bataille  dé  Talavera 
et  le  combat  d'Arzobispo  on  n'avait  pas  profité  de  la 
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réunion  dû  quatre-vingt  mille  hommes  sur  le  Tage 
pour  fondre  s^ans  relâché  sur  les  Anglais  ^  Napùléon 
résolut  de  faire  un  grand  effort  pour  répat*er  cette 
faute^  En  paix  avec  tout  lé  continent  y  il  pouvait 
tourner  toutes  ses  forces  contre  la  péninsule^  Son 
plan  était  de  confier  à  Masséna  trois  corps  d'armée 
avec  lesquels  il  se  porterait^  par  la  rive  droite  du 
Tage,  sur  Lid<K>niie,  tandis  que  le  roi  Joseph  et  Soult^ 
avec  deux  ou  trois  autres  corps ,  se  dirigeraient  par 
la  rive  gauche.  Il  fut  prescrit  au  roi  de  rassembler 
ses  forces  entre  le  Tage  et  la  Guadania.  H  y  avait 
un  grand  but  dans  ce  plan  et  toutes  les  chance» 
de  succès.  Il  ne  convint  pas  à  Joseph,  et  Soult 
ne  fut  pas  très  flatté  de  se  trouver  l'auxiliaire  de 
Masséna. 

A  la  fin  de  1809^  Jourdan,  major-général,  avait 
quitté  FEspàgne;  il  parait  qu'abreuvé  de  dégoûts  et 
de  contrariétés,  il  avait  demandé  son  rappel.  Le 
ministre  de  la  guerre,  Gkrke^  lui  écrivit,  à £ie  stijet, 
qu'il  regretterait  vivement  la  franchise,  l'exactitude 
et  le  talent  de  sa  correspohdance,  et  qu'il  craignait 
bien  qu'il  ne  pût  être  suppléé  par  personne,  dans 
les  circonstances  graves  où  il  se  trouvait.  Ce  fut  le 
maréchal  Soult  qui  le  remplaça. 

Joseph  jugea  qu'il  était  plus  convenable  de  sou" 
mettre  se$  propres  provinces  que  de  chasser  les  An-^ 
glais  du  Portugal.  Il  voulut  ouvrir  la  campagne  par 
la  conquête  de  l'Andalousie;  cette  expédition  Sôur 
riait  à  Soult,  qui  devait  la  diriger.  Cependant,  pour 
mettre  sa  responsabitité  à   couvert  vis -à 7  vis  de 
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l'Empereur,  il  exigea  du  roi  une  lettre  autographe. 

L'Andalousie  présentait  des  ressources  pour  sub- 
venir à  la  solcb  de  Tannée  et  aux  dépensés  du 
gouvernement  royal  depuis  long-temps  arriérées. 
C'était  d'ailleurs  dans  cette  province  que  siégeait  le 
.  gouvernement  insurrectionnel. 

Les  afiaires  politiques  et  militaires  y  étaient  en 
mauvais  état  depuis  le  désastre  d'Ocana;  les  chefs 
militaires  et  civils  étaient  divisés.  Cependant  la  junte 
centrale  avait  décrété  une  armée  de  cent  mille  hom' 
mes  et  un  emprunt  forcé.  Elle  rappela  Blake  de  la 
Catalogne  pour  lui  en  donner  le  commandement. 
Elle  ordonna  la  distribution  de  cent  mille  poignards. 
Areizaga  avait  vingt-cinq  mille  hommes  dans  la  Mo- 
rena,  Ecbevaria  huit  mille  à  Hellin;  cinq  ou  six  mille 
étaient  répandus  en  Andalousie;  Albuquèrque  en 
'  commandait  quinze  mille,  derrière  la  Guadania. 

Le  roi  Joseph rassemblaunearmée^e  soixante^nq 
mille  honlmes^  composée  des  i^',  4^  et  5®  corps  ^  de  la 
garde  royale  et  de  la  réserve.  Leja*  corps,  dans  le 
commandement  duquel  Mermet  remplaça  Soult,  fut 
posté  entre  Talavera  et  Tolède,  poussant  de  forts 
détachemens  dans  la  vallée  du  Tage,  pour  surveiller 
l'armée  anglaise  et  couvrir  Madrid.  Deux  mille  hom- 
mes de  la  réserve  formèrent  la  garnison  de  cette 
ville;  on  en  plaça  autant  à  Tolède;  deux  bataillons 
occupèrent  Arganda  et  Guadalaxara.  - 

Dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  l'armée  se 
mit  en  mouvement  et  arriva  au  pied  de  la  Morena. 
Le  18,  le  roi  y  arriva  de  sa  personne;  le  ï^i,  il  des- 
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cendit  de  la  Caroline  sur  Ândujar;  Victor  déboucha 
le  lendemain  sur  Gordoue. 

La  plus  épouvantable  confusion  régnait  à  Séville;  . 
accusations,  rivalité  de  juntes ,  émigration  de  ri'^ 
ches  vers  Cadix,  affluence  de  paysans,  mouvemens 
du  peuple,  ordres  contradictoires  envoyés  aux  gé- 
néraux, tout  annonçait  une  explosion.  Elle  éclata 
le  ^4  •  des  flots  de  peuple  parcouraient  les  rues ,  de*- 
mandantà  grands  cris  la  déposition  de  la  junte  cen«^ 
traie,  et  la  tête  de  ses  membres.  Francisco  Palafox 
etMontijo  sortirent  de  prison;  la  junte  de  Séville 
fut  rétablie  par  acclamation;  la  junte  centrale  lui 
remit  le  pouvoir ,  et  chercha  à  se  sauver  à  Cadix , 
avec  l'intention  de  le  reprendre.  La  junte  de  Séville 
rendit  à  la  Romana  le  commandement  de  son  an- 
cienne armée  qu'avait  alors  DelrParque,  et  fit  quel*- 
ques  autres  nominations  pour  se  populariser.  Trois 
jours  ne  se  passèrent  pas  sans  que  les  membres  du 
nouveau  gouvernement  se  divisassent.  Une  partie 
s'enfuit  à  Cadix.  Le  peuple  se  souleva  encore  avec 
plus  de  violence,  et  offrit  à  la  Romana  le  comman- 
dement de  la  ville;  peu  jaloux  de  cet  honneur  pé- 
rilleux, il  partit  pour  Radajoz.  Le  peuple  était  prêt 
à  imiter  Saragosse  et  Girone;  mais  il  était  abandonné 
à  hii-méme ,  sans  chef  et  sans  tête. 

Areizaga  avait  rallié  ses  troupes  à  Jaen.  Sébastîani 
le  repoussa  à  Âlcala-Réal  :  Jaen  se  rendit  avec  qua- 
rante-six pièces  de  canon.  Le  général  espagnol  sou- 
tint encore  un  combat,  fut  battu,  perdit  son  artil- 
lerie; son  armée  se  dispersa  :  il  se  rendit  dans  le 
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royaume  de  Murcie.  Blake  vint  prendre  le  comman- 
dement. Sébastiani  entra ,  le  aS ,  dans  Grenade,  où  il 
fut  reçu  avec  quelque  apparence  de  joie.  Le  roi, 
avec  le  centre  et  la  droite,  se  porta  sur  Cordoue, 
le  27,  et  y  entra,  sans  qu'il  se  manifestât  aucune 
aversion. 

Joseph  avait  ouvert  secrètement  une  communica- 
tion avec  Valence ,  oà  ses  partisans  avaient  promis 
d'exciter  un  soulèvement  dès  que  les  Français  pa- 
raîtraient devant  la  ville.  Jugeant  que  l'Andalousie  ne 
ferait  pas  une  résistance  opiniâtre ,  il  envoya  Sébas- 
tiani ,  de  l'autre  côté  de  la  Siera-Nevada,  s'emparer  de 
la  côte  de  Grenade,  pour  faciliter  l'opération  contre 
Valence.  De  Cordoue,  il  écrivit  à  Suchet  d'agir  du 
côté  de  l'Aragon ,  promettant  de  le  faire  soutenir  par 
un  fort  détachement  qui  le  rejoindrait  sous  les  murs 
de  Valence. 

Après  avoir  laissé  DessoUes  et  la  réserve  à  Jaen  et 
Cordoue,  l'armée  se  dirigea  vers  Ecija.  Âlbuquer- 
que,  qui  l'occupait  avec  sa  cavalerie,  se  replia  sur 
Carmona. 

Le  3o  janvier,  Tavant-garde  du  i**"  corps  était  de- 
vant Séville.  On  y  avait  fait  quelques  retranche- 
mens;  il  y  avait  environ  sept  mille  hommes;  le  peu- 
ple paraissait  résolu  à  se  défendre ,  et  tira  sur  des 
parlementaires.  Cependant,  le  3i ,  après  quelques 
négociations,  la  ville  se  rendit  :  le  preméer  février, 
le  roi  y  çntra  en  triomphe. 

Le  I®'  corps  fut  envoyé  contre  Cadix;  le  5*  contre 
l'Estramadure;  Victor  atteignit  Chielana,  le  4  fé- 
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vrier,  il  n'était  plus  temps.  Albuquerque,  qui,  de 
Carmona,  avait  marché  jour  et  nuit,  était  entré, 
le  3,  à  Cadix*  Joseph  ou  Victor  auraient  pu  l'y  pré- 
venir, si,  de  Cordoue,  l'un  ou  l'autre  avait  forcé  de 
marche  par  Ecija  directement  sur  Séville ,  tandis 
qu'Albu({ue^que  était  engagé  vers  Zafra.  La  distance 
était  de  trente-trois  lieues;  au  lieu  de  cela,  on  em- 
ploya dix  jours  à  la  franchir.  On  perdit  encore  du 
temps  à  parlementer  à  Séville  9  qu'on  pouyait  se  c<>n- 
tenter  de  bloquer;  on  en  perdit  partout  pour  pro* 
curer  au  proi  des  entrées  triomphales.  Si  Napoléon 
avait  été  à  la  télé  de  l'armée,  il  se  serait  présenté, 
le  a 7  janvier,  devant  San-Petri  et  File  de  Léon ,  et  il 
aurait  probablement  emporté  la  place  ^  par  la  sur- 
prise, la  stupeur,  et  le  défaut  de  mesures  déJan- 
sives. 

U  est  certain  que  Joseph  fut  le  pnncipal  obstacle  à 
la  rapidité  des  opérations  militaires.  Il  était  à  l'armée, 
comme  roi,  entouré  de  ses  ministres  et  de  sa  cùnt. 
A  Cordoue  ^  û  se  fil  remettre  par  l'archevêque  les  ai- 
gles françaises  lâchement  livrées  à  Baylen ,  et  conser- 
vées comme  des  reliques  dans  la  cathédrale.  Il  envoya 
deux  de  ses  mimstres^  O'Farill  et  Urquijo ,  à  Sévîlle, 
pour  négocier  une  réception  qui  parut  spontanée  et 
bienveillante.  La  junte  avait  convoqué  les  çortès, 
pour  le  mois  de  mars^  il  voulut  la  priévenir  ef  les 
convoquer  lui-m^me ,  pour  accepter  ou  refuser  le 
roi  et  la  constitution  que  la  junte  de  Bayonne  avait 
donnés  à  l'Espagne^  promettant  que  si  les  cortès  le 
mjetaiént,  il  ienopceraît  au  trône^  Des  députés  du 
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pays  se  chargèrent  d'aller  porter  ces  propositions  à    ^ 
Cadix.  Ils  partirent  :  on  n'en  eut  pltfs  de  nouvelles.    \ 

.  Us  fiirent  enlevés  par  les  Anglais ,  ou  trahirent.  La  ' 
conduite  de  Joseph  fîit  généreuse^  mais  peu  poli- 
tique, j 
Peut-être  Victor  aurait-il  pu  s'emparer  de  Kle  de  ! 
Léon,  il  ne  l'essaya  même  pas ,  et  donna  aux  Espa-  I 
gnols  le  temps  d'organiser  la  défense.  ' 

Tandis  que  Sébastiani,  avant  de  traverser  la  Ne- 
vada, faisait  des  dispositions  de  sûreté  à  Grenade,    I 
l'insurrection  éclata  à  Malaga ,  et  fit  de  rapides  pro- 
grès dans  les  montagnes.  Pour  ne  pas  laisser  aux  in- 

'  surgés  le  temps  d'organiser  un  système  régulier  de 
défense,  Sébastiani  se  porta  rapidement  contre  eux. 
Après  une  légère  escarmouche  à  Alhaiiia,  il  pénétra 
dans  les  montagnes,  et  refoula  les  insurgés  sur  Ma- 
laga.  Ils  se  rallièrent  près  de  cette  ville,  e%  y  soutin- 
rent un  combat  avec  l'avant-garde  commandée  par 
Milhaud.  Plus  de  cinq  cents  furent  tués.  Les  Fran- 
çais entrèrent  en  combattant  dans  Malaga,  qui  se 
soumit.  Ils  y  trouvèrent  cent  vingt  pièces  de  canon, 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  et  une  grande 
quantité  de  marchandises  anglaises.  Le  jour  suivant, 
Velez-f Malaga  ouvrit  ses  portes;  Motril  fîit  occupé. 

*  L'insurrection  fîit  apaisée. 

Mortier,  après  avoir  laissé  à  Sévillë  une  brigade, 
poursuivit  le  vicomte  de  Gand,  qui  avait  quitté  ta 
ville  avec  quatre  mille  hommes,  et  se  dirigeait  sur 
la  Morena.  Ce  corps  lui  échappa ,  et  s'enfuit  à  Aya- 
monte.  Mortier  passa  la  Morena,  par  Ronquillos ,  et 
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MoDasterio,  marcha  sur  Badajos ,  et  somma  la  place, 
le  I  a  février;  mais  elle  était  en  état  de  défense  :  il  se 
retira  à  Merida. 

Les  Français  s'étaient  rendus  maîtres  de  l'Anda- 
lousie, à  l'exception  de  Cadix  et  de  Gibraltar;  ils 
s'élaient  emparés  dé  l'Ëstramadure  méridionale, 
moins  Badajoz,  Olivenza  et  Albuquerque.  C'était 
une  conquête  importante;  mais  on  n'avait  pas  Ca- 
dix, la  clef  de  toutes  les  provinces  méridionales, 
l'âme  et  la  force  du  gouvernement  insurrectionnel. 
La  prise  de  cette  ville  lui  aurait  porté  un  coup  mor- 
tel. Ce  fiit  une  faute  immense  de  n'avoir  pas  dirigé 
rapidement  tous  les  efforts  de  l'armée  vers  ce  but. 

Pendant  le  mois  de  février,  le  i*^'  corps  resta  de- 
vant Cadix,  le  4"  à  Grenade;  la  division  DessoUes  à 
Cordoue,  Jaen,  Ubeda;  le  5^  en  Estramadure,  ex* 
cepté  un  fort  détachement  laissé  àSéville.  Joseph, 
accompagné  de  Soult ,  avec  sa  garde  et  une  brigade 
de  cavalerie,  promenait  sa  royauté  dans  les  villes  et 
les  campagnes,  pour  recueillir  des  hommages,  d'au* 
tant  plus  hypocrites,  que  des  colonnes  mobiles  par- 
couraient le  pays  pour  faire  rentrer  de  lourdes  con- 
tributions en  argent  et  en  vivres.  Irrités  par  les 
violences  de  cette  espèce  de  percepteurs,  excités 
par  les  agens  de  l'Angleterre,  et  ceux  de  leur  gou- 
vernement ,  les  habitans  prirent  les  armes  et  firent 
la  guerre,  en  Andalousie  comme  clans  les  autres  pav^ 
ties  de  l'Espagne.  Les  communications  entre  les 
divers  corps  furent  interceptées,  et  même  avec  Ma- 
drid. Il  fallut  ordonner  divers  mouvemens  de  troupes 
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pour  les  rétablir  et  étouffer  l'insurrection  dès  sa 
naissance.  On  y  parvint.  Mais  elle  empêcha  la  mar- 
che des  troupes  qui  devaient  coopérer  aVcc  Suchet 
à  Valence;  le  5""  corps  fut  rappelé  d'Estramadure; 
la  garnison  de  Madrid  mai*cha  dans  la  Manche. 

L'occasion  de  s'emparer  de  l'île  de  Léon  ayant  ^é 
manquée  f  YictCH'  avait  répandu  autour  de  la  baie 
les  troupes  du  1^^  corps ,  et  en  avait  établi  le  blocus 
sur  trois  positions  principales,  à<]lhiclanay^à  li^ertch 
Real,  à  Santa-Maria.  A  l'arrivée  de  Victor,  le  4  fé- 
vrier, Cadix  était  en  proie  à  l'unarcfaiè;  I«e  pouvoir 
échappant  à  des  juntes  rivales  et  discréditées,  venait 
d'être  partagé  avec  urie  régeince  et  chancdait  entre 
les*  mains  de  tous  ces  gouveitoabs.  L'arrivée  d'Âlbu- 
quetx{ue  rallia  un  ioiomeiit  les  esprits  ;  reçu  eil  libé^ 
rateur,  il  fut  nommé  gouverfaeiir,  oomtnandant  en 
chef,  président  du  gouvernement,  revêtu^  pour 
ainsi  dire,  d'un  pouvoir  illimité.  Il  s'occupa  d'abord 
de  ntettre  l'île  de  Léon  à  Tabri  d'une  2^taque«  Ses 
troupes  étaient  dans  un' état  déplorable^  sans  armes, 
sans  munitions,  sans  vétemens,  et  depuis  long- 
temps ne  recevaient  pas  de  isolde.  Albuquèrque  de- 
manda qu'on  pourvût  à  leurs  besoins.  Alors  recom- 
mencèrent les  débats,  les  disputes^  les  accusations 
entre  les  autorités.  La  junte  centraléy  prévenue  de 
dilapidations,  reprit  son  ascendant.  Albuquerque 
fut  sacrifié,  envoyé  comme  ambaïa^déur  en  Ajigle- 
tet*re,  et  y  mourut  peu  de  temps  après  abreuvé  de 
dégoûts  ef  accablé  de  douleur. 

Cadix  était  dans  un  péril  imminent.  Mais  les  An- 
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glais  veillaient  sur  cette  proie  qu'ils  convoitaient 
depuis  long^temps.  L'occasion  était  favorable;  peut- 
être  avaient^ils  contribué  à  la  faire  naître;  leur  con- 
cours était  devenu  nécessaire;  ils  en  profitèrent 
pour  s'introduire  dans  cette  place  et  s'y  rendre 
maîtres. 

Campbell^  gouverheur  de  Gibraltar ,  obtint  que 
Ceuta  reçût  garnison  anglaise  et  que  les  lignes  de 
Saint-Rocb  et  les  forts  autour  d'Âlgesiras  fussent 
démolis^  Le  ii  février  ^  le  général  Stewarf;  amena 
deuJs:  mille  hommes  à  Cadix;  il  lui  en  vint  mille  de 
Gibraltar.  Le  17^  un  régiment  portugais  y  entra.  Il 
s'y  trouva  en  peu  de  jours  quatre  mille  Anglo*Por- 
tugais  et  quatorze  mille  Espagnols.  Deux  vaisseaux 
de  guerre  apportèrent  du  Mexique  six  millions  de 
dollars.  Avec  les  vaisseaux  venus  du  Ferrol^  il  y 
avait  dans  là  baie  vingtKleux  vaisseaux  de  guerre 
dont  quati'e  de  ligne  et  deux  frégates  anglaises. 
Excepté  la  prise  de  Matagorda  par  un  détachement 
anglais ,  le  reste  de  février  se  passa  sans  évènemens^. 

Du  7  au  10  mars>  la  tempête  fit  échouer  sur  le 
rivage^  eutre  San^Luôar  et  Santa-Maria^  trois  vais- 
seaux de  ligne  ^espagnols  ^  un  vaisseau  portugais , 
une  frégate  et  trente  à  quarante  bâtimens  mar- 
chands. Un  des  vaisseaux  de  ligne  fut  pris ,  les  au- 
tres brùlés;  Les  Français  firent  les  équipages  et  une 
partie  du  îC  régiment  anglais  prisonniers  et  Un  im- 
mense butin. 

Henri  Welle'sl^y,  ministre  plénipotentiaire,  ar- 
riva à  Cadix.  Le  24  mars,  le  général  Graham,  venant 
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d'Angleterre  y  prit  le  commandement  en  chef  des 
troupes.  Peu  satisfaits  des  travaux  de  défense ,  les 
ingénieurs  anglais  en  exécutèrent  de  nouveaux. 

L'occu^pation  de  Matagorda  par  Tennemi  empê- 
chait les  Français  de  compléter  leurs  ouvrages  du 
Trocadero;~ils  le  canonnaient  depuis  quarante-cinq 
jours.  Un  vaisseau  espagnol  de  soixante-quatorze 
etime  flottille  étaient  embossés  sur  ses  flancs  pour 
coopérer  à  la  défense.  Le  iiti  avril,  les  batteries 
françaises  leè  forcèrent  à  couper  leurs  câbles  et  à 
se  réfugier  sous  les  ouvrages  de  Cadix.  Elles  din* 
gèrent  leur  feu  sur  le  fort  et  le  ruinèrent.  Graham 
en  retira  le  reste  de  la  garnison ,  et  fit  sauter  le  bas- 
tion. Les  Français  s'emparèrent  de  ce  point  et  le 
couvrirent  d'artillerie. 

La'guerre  se  ralentit.  Cependant  la  cavalerie  de 
Sébastiani  parcourut  les  environs  de  Gibraltar,  et 
il  entra  dans  la  capitale  de  la  Murcie,  le  ^^  avril, 
lorsque  Blake  se  retirait  sur  Alicante  et  Cartha- 
gène. 

Dans  le  mois  de  mai  quinze  cents  prisonniers 
français  coupèrent  les  câbles  de  deux  pontons,  s'a- 
bandonnant  au  vent  qui  les  chassait  vers  leurs 
compatriotes.  Des  chaloupes ,  envoyées  après  eux , 
furent  r^poussées  au  large  par  la  mitraille.  Us  se 
sauvèrent  malgré  le  feu  de  la  flotte  et  celui  de 
Puntales.  C'étaient  les  débris  de  l'armée  de  Dupont. 

Blake  vint  à  Cadix  remplacer  Âlbuquerque.  Il  y 
afrriva  encore  des  renforts  anglais  et  quatre  mille 
Espagnols  de  l'armée  de  Murcie. 
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Le  général  Lacy  s'embarqua  avec  trois  mille  deux 
cents  hommes  pour,  aller  soutenir  des  paysans  de 
la  Ronda  soulevés  et  armés  par  deux  officiers  an- 
glais. Le  18  juin,  il  débarqua  à  Algesiras  et.se  porta 
sur  Ronda.  A  la  vue  des  Français  y  il  hésita.  Ce  mou- 
vement coînbidait  avec  une  insurrection  à  Bacza. 
Tout  ce  qu*il  y  avait  de  troupes  disponibles  se  mit 
en  campagne;  Tinsurredion  de  Bacza  fut  étouffée. 
Le  général  Rey  alla  de  Séville  contre  Lacy,  le  battit, 
et  lui  coupa  le  chemin  de  Gibraltar.  Il  se  rembar- 
qua avec  quelques  hommes  à  Éstipona ,  et  revint  a 
Cadix  en  juillet. 

Il  y  avait  alors  trente  mille  hommes^  dont  huit 
mille  cinq  cents  Anglais.  L'armée  de  blocus  n'en 
comptait  pas  plus  de  vingt  mille.  Ils  s'occupaient  à 
compiler  leurs  lignes  et  à  construire  des  flottilles  à 
Chiclana,  Santa-Maria,  San-Lucar.  Ils  ne  6rent  au- 
cune attaque.  Avec  un  seul  corps  d'armée,  numéri- 
quement plus  faible  que  la  gai*nison ,  Soult  ne  son- 
geait pas  à  attaquer  Cadix;  il  voulait  laisser  mûrir 
Toccasion,  réunir  alors  toutes  ses  forces  contre 
tette  place,  et  en  attendant  compléter  la  conquête 
de  l'Andalousie  et  y  assurer  son  autorité. 

Séville  restait  parfaitement  tranquille;  il  n'était 
pas  nécessaire  d'y  tenir  une  forte  garnison.  Au  mois 
de  mars  le  colonel  Rémond  en  sortit  pour  aller 
contre  le  vicomte  de  Gand  qui  était  toujours  à 
Ayamonte,  avec  ses  quatre  mille  hommes,  les  Por^ 
tugais  ne  voulant  pas  le  recevoir.  Il  refusa  le  com- 
bat, et,  après  diffiérentes  manœuvres  pour  l'éviter. 
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il  s'embarqua  avec  son  monde  pour  Cadix.  Le  gé- 
néral dopons  k  remplaça  à  Ayamoote. 

La  tâche  de  Sébastiani,  de  l'autre  cdté  de  Séville  ^ 
n'était  pa^  facile  à  nemplir,  à  cause  du  voisinage  de 
l'armée  de  Murtie,  de  Gibraltar,  des  liecours  que 
les  Anglais  jetaient  continuellement  silr  les  côtes  , 
et  de  l'ardeur  du  sang  africain  qui  coulait  encore 
dans  les  veines  de  ia  population  de^Srenade. 

Dans  les  parties  septentrionales ,  aux  environs  de 
Jaen  et  de  Gôrdoue ,  Dèssolles  réduisait  la  lutte  à 
une  petite  guerre  de  guérillas.  Dans  la  Manche  les 
partidas  étaient  nombreux;  la  guerre  était  fatigante. 
L'Estramadure  était  devenue  le  théâtre  de  mouve- 
mens  compliqués  et  de  Combats  qui  n'étaient  im- 
portans  que  par  leiit*  liaison  avec  les  affaires  du 
Portugal.  Cesmouveniens  eurent  lieu  entre  le  5*  corps 
^(Moltier),  le  a^  (Mermet),  en  coniniunication  avec 
le  6*  d'une  part ,  et  de  l'autre  les  armées  espagnoles 
de  DePParque,  de  la  Romana^  Le  but  était  pour  les 
Français  de  à'^nparer  de  Badàjoz.  Mortier  en  avait 
manqué  l'occasion  quand  il  s'en  approcha  le  12  fé- 
vrier^  ou  du  moins  il  ne  se  crut  pa$  en  force»  Il  se 
lia  avec  le  â*'  corps  dont  Reynier  était  venu  prendre 
le  commandement^  et  s'occupa  à  mettre  Méiîda  en 
état  de  défense^  et  fit  préparer  des  gabions  et  des 
fascines,  comine  s'il  devait  as^ié^er  Bajadoz. 

Les  Anglais  étaient  lestés  spectateurs  de  ces  dé- 
monstrations ;  elles  attirèrent  enfin  l'attention  du 
général  Hill.  Il  s'avança  avec  dix  mille  hommes 
d'Abrantès  jusqu'à  Portalègre.  La  Romana  se  trou- 
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vaut,  par  la  jonction  de  Dd-Parque»  à  Ift  tête  de 
vingt -cmq  mille  hommes^  résolut  de  couper  les 
communications  des  Français.  Il  mit  eh  mouvement 
ses  cinq  divisions.  Il  y  eUt  .quelques  engagemens 
ioaignifians. 

On  était  à  la  mi-mats  :  alors  les  affaires  de  Gre- 
nade, de  Murcie^  de  Yaleiioe  engagèrent  Joseph  à 
rappeler  Mortier  pour  la  défense  de  rAndalousie* 
Après  un  conseil  de  guerre  tenu  avec  Borner,  il  fit 
détruire,  le  19, 1^  ouvrages  de  Merida,  et  se  replia 
s&r  Séville,  laissant  Gazan  à  M^masterio.  Ballesteros 
partit  d'Ohvenza  et  se  joignit  à  X^ès^  avec  Contre- 
ras,  de  Tarmée  de  la  Romana,  au  nombre  de  dix 
mille  hommes,  et  tombèrent^  le  29,  dans  la  division 
Gazan;  il  les  repoussa.  Centreras  se  replia  dans  les 
montagnes  f  Ballesteros  sur  Araeena.  Il  marcha  en- 
suite sur  Huerva^  à-quelqùeé  lieues  deSéville;  la 
division  Gérard  le  battit  et  le  refoula.  Il  entra  ce- 
pendant dâjls  la  oôndado.  de  Neibla^  et  s'établit  à 
Zaiamea  de  Real  sur  le  Tinto.  Contreras  Ait  attaqué 
à  Àroche  par  Gazan,  et  si  complètement  défait, 
qu'il  regagna  ZalrâraVec  seulen^ent  deux  mille  bom* 
mes.  Menacé  par  un  détadh^iment  de  Séville,  Balles- 
teroë  retourna  à  Aracena.  Après  avoir  battu  Far- 
rière-^gas'de  de  la  division  O'Donmd  à  la  Rocca, 
Reynier  se  rètii*a  à  Meridav  Les  troubles  ayant  été 
apaisés  en  Andalousie^  Mortier  revint  en  Éstrâmai 
dul*e.  Les  Espagi^ls  et  les  Français  manœuvrèi^ent 
les  uns  contre  les  autrei^  sans  aucun  résultat  Hill 
n'était  intervenu  qUe  lorsqu'il  avait  vu  la  Romancf 
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pressé;  il  n'avait  pas  apporté  d'autre  secours  que 
son  approche,  et  avait  refusé  de  prendre  une  part 
active  à  des  projets  qu'il  croyait  mal  calculés  et 
contraires  aux  vues  de  lord  Wellington.  Le  corps 
de  Reynier  était  regardé  comme  appartenant  aune 
armée  qui  se  préparait  en  Gastille  pour  l'invasion . 
du  Portugal;  on  répandait  qu'il  allait  se  porter  de 
l'autre  côté  du  Tage;  cela  touchait  les  Anglais.  £n 
conséquence,  à  la  fin  de  juin,  Hill  réunit  toutes  ses 
divisions  sous  sa  main,  afin  de  suivre  les  mouve* 
mens  de  Reynier,  de  passer  aussi  le  fleuve  et  de 
défendre  la  frontière  du  Beira.  La  marche  du  2*  oérps 
fut  retardée. 

Si  Mortier  et  Reynier  avaient  réuni  leurs  deux 
corps,  ils  auraient  forcé  Hill  à  entrer  en  ligne  avec 
la  Romana,  et  à  courir  les  chances  d'une  bataille 
dont  le  résultat  probable  aurait  été  la  chute  de 
Badajoz,  aurait  ouvert  le  chemin  de  Lisbonne,  et 
forcé  Wellington  à  y  détacher,  du  nord,  des  forces. 
Soult  renforçant,  de  son  coté,  Mortier,  la  campagne 
en  Estramadure  eût  amené  de  graves  évènemens. 
Naturellement  Mortier  l'aurait  désiré,  mais  il  ap- 
parteiiait  à  l'armée  d'Andalousie,  et  Soult  ne  lui 
permit  pas'  d'entreprendre  aucune  opération  déci- 
sive, soit  par  jalousie,  soit  par  crainte  des  embarras 
qui  pouvaient  lui  venir  par  Cadix.  Mortier,  quoique 
un  des  moins  indociles  des  maréchaux,  se  plaignait 
à  l'Empereur  de  l'état  de  nullité  où  il  était,  c'ebt-à- 
dire  de  ce  que  Soult  ne  lui  permettait  pas  de  dis- 
poser à  son  gré  du  5*  corps;  il  demandait  un  congé 
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pour  rentrer  en  France.  Soult  s'appliqua  à  s'affermir 
dans  sa  conquête ,  à  y  organiser  une  bonne  admi- 
nistration 9  à  assurer  la  subsistance  de  son  armée  i 
ce  n'était  pas  une  tâche  facile.  Il  fallait  triompher 
de  la  rivalité  et  des  velléités  d'indépendance  des 
chefs  de  corps  d'armée ,  et  résister  aux  exigences 
de  Joseph  y  qui  réclamait ,  comme  roi,  les  revenus 
de  l'Andalousie.  Après  cinq  mois  de  séjour  dans  cette 
province,  après  avoir  essayé  d'y  organiser  le  nou- 
veau système  administratif  et  de  gagner  l'affecticm 
des  peuples,  voyant  que  le  siège  de  Cadix  durerait 
longtemps ,  il  était  revenu  à  Madrid. 

Le  meilleur  emploi  possible  des  armées  françaises 
était  entravé  par  beaucoup  d'obstacles;  on  les  a  déjà 
signalés  :  le  plus  grave  était  la  royauté  de  Joseph^ 
En  Espagne  comme  dans  tous  les  royaumes  où  ré- 
gnaient des  frères  de  Napoléon,  c'était  entre  eux 
et  lui  une  lutte  continuelle;  il  ne  les  regardait  que 
comme  ses  préfets ,  ils  prétendaient  être  rois.  Murât 
voulait  être  Napolitain,  Louis  Hollandais,  Joseph 
Espagnol.  Il  aspirait  à  se  populariser,  et,  pour  cela, 
il  desirait  alléger  les  charges  de  la  giierre.  L'Empe- 
reur entendait  qu'elle  vécût  d'elle-même,  et  que  le 
pays  fournît  aux  besoins  de  ses  armées.  Ne  voulant 
pas  dépouiller  le  roi  de  son  autprité,  il  ne  lui  en 
laissa  qu'un  fantonUl,  et  créa,  par  un  décret  du  8 
février,  des  ffouvememens  miliiaires  tels  que  la  Na- 
varre, l'Aragon,  la  Catalogne,  l'Ajpdalousie,  où  les 
gouverneurs,' ses  véritables  vice^rois,  avaient  la  plé- 
nitude de  l'autorité^  civile  et  militaire. 
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Souk  à  Séville,  et  Sébastiani  à  Grenade ,  tinrent 
une  cour  somptueuse.  Placés  sur  le  sol  classicpie 
de  la  chevalerie  mauresque,  ils  faisaient  tous  leurs 
efforts  pour  rappeler  le  beau  temps  des  Abencérages. 
Le  spectacle  du  luxe  et  des  voluptés  des  conque- 
rans  j  dont  le  pays  payait  les  frais,  n'était  pas  propre 
à  les  populariser  et  à  calmer  Finsurrection.  Le  roi 
Joseph  fut  vivement  blessé  de  cette  création  :  il  avait 
raison  comme  roi.  Pour  la  direction  de  la  guerre, 
l'Empereur  n'avait  pas  tort;  les  gouvememens  mili- 
taires avaient  de  graves  inconvéniens;  mais  avant 
de  songer  à  nationaliser  le  roi,  il  fallait  lui  conqué- 
rir son  royaume. 

Si  quelques-uns  des  gouverneurs  se  conduisaient 
honorablement,  il  y  en  avait  qui  abusaient  de  leur 
pouvoir  et  même  à  leur  profit 

Joseph  envoya  à  Paris  le  marquis  d'Almenara  et 
le  duc  de  Santa-Fé  pour  exposer  ses  griefs  à  TEAn- 
pereur  et  se  plaindre  de  ses  gouvenieurs.  Ils  atta-  > 
quaient  non-seulement  lès  hommes,  les  propriétés, 
les  animaux,  mais  les  ^^hpses  ies  plus  sacrées  pour 
la  nation,  comme  les  papiers  de^familje.  Le  général 
Rellermann  s'était  emparé  des'  archives  générales 
du  royaume,  dites  les  Archh^eê  de  Simaneas,  qui 
étaient  dans  la  province  de  Vàlladolid.  Ce»  archives, 
dont  l'institution  remontait  k  pfœieuns  siècles?,  con- 
tenaient les  traités  dés  rois  depuis  qtsifria  Castillé  en 
avait  connu;  d'anciens  manusciits  des  descendoDS 
des- princes,  des  titres  de  famille,  des  plaidoyers 
célèbres,  des  décisions  des  cortès,  ieaiftn  tout  ce  qui 
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intéressait  l'histoire  de  la  nation  nt  des  individus. 
Âlmenara  était  aussi  chargé  de  vérifier  si  l^mpereur 
revenant,  comme  on  le  répandait,  sur  ii4!i  projet  qui 
remontait  à  1807,  avait  réellement  Vintention  de 
garder  les  provinces  entre  l'Çbre  et  la  France.  La 
correspondance  d' Almenara  ayant  été  interceptée , 
Stuart,  envoyé  anglais^  la  Romana  et  Cabanes,  This*- 
torien  espagnol,  fabriquèrent  un  sénatus-<^nsulte 
qui  réunissait  ces  provinces,  et  le  firent  parvenir  à 
Joseph.  La  situation  du  roi  était  telle,  qu'il  ne  savait 
où  prendre  l'argent  nécessaire  à  Fentrçtien  de  sa 
cour,  et  que  ses  n^nistres  se  plaignaient  de  mourir 
de  faim.  Enfin,  il  déclarait  à  l'Empereur  qu'il  était 
décidé  à  quitter  l'Espagne ,  où  il  ne  pouvait  ni  faire 
le  bien  ni  empêcher  le  mal,  si  l'on  ne  renonçait  pas 
au  système  des  gauvememens  militaii^s  :  les  daiJqp 
ministres  ne  rapportèrent  à  Madrid  que  de  vagues 
espérances. 

Dès  que  le  g^iéral  Reynier,  nommé  gouverneur 
de  Navarre,  y  fut  arrivé  de  France  avec  les  troupes 
destinées  à  former  un  8"  corps  à  Lo'grono,  Sttdhet 
était  retourné  à  Saragosse.  L'Empereur  avait  promis 
déporter  le  3^  corps  à  trente  mille  hommes,  pour 
entreprendre  la  conquête  de  Valeipce.  Dai^s  le  cours 
de  janvier  tout  le  matériel  de  cette  expédition!  fuf 
rassemblé  à  Teruél,  P^r  suite  des  év^ènemiens  arrivés 
en  Catalogne,  le  3*  corps  reçut  une  autre  destina- 
tion. Suehet  eut  ordre  d'assiëger  Tortose  ou  Lerida^ 
sous  la  protection  des  S^^et  7'  coi^i  Cett^  opéraljjon 
n'eut  point  lieu;  le  S*  corps  fiit  employé  aille)irs, 
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et  Suchet  reçut,  le  i5  février,  la  lettre  de  Joseph, 
de  Cordoue ,  qui  lui  prescrivait  vm  môtrvement  sur 
Valencç.  Un  décret  impérial  du  8  janvier,  qui  con- 
stituait TAragon  en  gouvernement  particulier ,  ren- 
dait bien  Suchet  indépendant  du  roi  ;  mais  ce  décret 
avait  été  intercepté,  ainsi  que  l'ordre  itératif  de 
commencer  le  siège  de  Lerida,  il  fit  ses  dispositions 
pour  exécuter  l'ordre  de  Joseph,  et  se  rendit  à 
Teruel.  Le  i*'  niars  il  y  reçut  un  duplicata  de  celui 
d'assiéger  Lerida.  Il  était  trop  tard  ;  la  colonne 
d'Habert,  partie  le  27  février,  était  déjà  engagée 
sur  le  territoire  de  Valence  ;  on  ne  pouvait  reculer. 
Suchet  se  trouva,  dès  le  premier  jour,  en  pré- 
sence de Tarn^e  de  Valence,  commandée  par  Ven- 
tura-Caro  qui  était  eh  marche  pour  l'attaquer.  Elle 
prit  position.  Suchet  manoeuvra  peur  la  tourner, 
•Caro  se  replia  sur  Valence.  Suchet  entra  dans  Sé- 
gorbe  et  dans  Murviédro  ,  l'antique  Sagonte;  et, 
traversant  cette  contrée  renommée  par  sa  fertilité 
et  sa  richesse ,  il  fut ,  le  5 ,  rejoint  pai^  Habert  devant 
Valence;  ils  s'emparèrent  du  faubourg  Seranos  et 
de  la  rade  Le  Grao.  Il  attendait  l'insiirredion.  Les 
che£s  du  complot  furent  arrêtés  ;  l'un  d'eux  fut  exé- 
cuté; le  peuple  prit  les'armeç.  Sudiet  passa  cinq 
jours  en  vaines  négociations,  et  ne  se  sentant  pas 
assez  fort  pour  prendre  la  ville ,  il  fit  sa  retraite  le 
10,  non  sans  péril,  et  rentra  le  ^7  dans  Sàragosse, 
prêt  à:  commencer  enfin  le  siège  de  Lerida.  Mais 
Augereau  qui  avait  manoeuvré  dans  ce  but  pendant 
l'expédition  de  Suchet  à  Valence ,  avait  ét^  forcé 
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de  se  replier  sur  Oirone  par  suite  des  évènemens 
survenus  en  Catalogne^ 

.  Après  la  reddition  de  Oirone  ,  Souham  et  Pino 
avaient  battu  les  miquelets  et  repris  Yich.  Henri 
ODonnel ,  qui  s'était  distingué  pendant  le  siège  de 
Girone^  avait  succédé^  dans  le  commandement,  à 
Blake  appelé  à  celui  de  Farmée  d'Andalousie.  Il  y 
eut  entre  lui  et  Souham  des  engagemens;  maisODon-\ 
nel  évita  la  bataille  et  se  retira. 

Augereau,  laissant  un  détachement  à  Hostalrich 
pour  bloquer  le  château,  marcha  sur  Barcelone, 
après  avoir  ordonné  à  Duhesme  d'envoyer  sur  sa 
route  des  troiqpes  en  observation.  Campo-Verde  les 
surprit  et  en  détruisit  une  partie.  L'approche  d'Au- 
gereau  sauva  le  reste.  Le  maréchal  appela  à  lui,  de 
Yich  à  Mollet ,  la  division  Souham  et  continua  sa 
route.  Arrivé  à  Barcelone,  il  renvoya  en  France 
Duhesme  accusé  d'avoir  eu  une  conduite  oppressive. 
Ne  pouvant  se  procurer  de  vivres  sans  épuiser  les 
magasins  de  Barcelone ,  Augereati  retourna  dans  sa 
position  à  Girone  ;  Souham  rentra  à  Vich. 

La  retraite  du  maréchal  et  le  succès  de  Campo- 
Verde  exaltèrent  les  Catalans.  Ils  redoublèrent  d'ef- 
forts. Au  commencement  de  février,  OD'onnel,  avec  - 
douze  mille  hommes,  vint  inquiéter  Souham.  Il  n'en 
avait  que  cinq  mille,  et  demanda  du  renfort  à 
Augerean  qui  ne  l'écouta  pas.  Le  ao,  Souham  fut 
attaqué  avec  vigueur.  Le  combat  s^engagea^  fut 
opiniâtre  efr  sanglant.  Les  Français  se  battirent  en 
désespérés ,  la  victoire  leur  resta.  Ils  perdirent  douze 
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cents  hommes  tués  ou  blessés.  ODonnel  perdit  le 
quart  de  son  monde  et  rentra  dans  ses  montagnes. 
Les  hautes  vallées  furent  encore  line  fois  soumises. 

C'est  à  cette  époque  que  rEmpereur  donna  Yor- 
dre  au  7*  corps  de  se  rendre  sur  le  Bas-Ebre  pour 
soutenir  les  opérations  de  Suchet  contre  Lerida  et 
Mequinenza.  Augereau  laissa  avec  Verdier  un  dé- 
jtadiement  dans  l'Ampourdan  y  deux  mille  hommes 
au  blocus  dHostalrich ,  dirigea  son  frère  et  Mazu* 
chelli,  commandant  les  divisions  Souham  et  Pino, 
sur  Mauresa,  et  se  rendit  à  Barcelone  avec  la  divi^ 
sion  westphalietine  pour  diriger  les, opérations.  Ces 
môuvemens  s'exécutèrent.  Les  Français  laissèrent 
mille  hommes  dans  Yilla-Franca  et  établirent  leurs 
quartiers  à  Reuss,  mettant  ainsi  Tarinée  espagnole 
entre  eux  et  ce  détachement.  ODonnel  le  fit  fittaquer 
par  Juan  Caro  avec  six  mille  hommes.  Il  en  tua  un 
grand  nombre  y  fit  le  reste  prisonnier ,  et  s'empara 
des  canons  et  des  munitions.  Inquiet  poi^r  Mauresa, 
Augereau  y  envoya  des  troupes  par  deux  routes 
pour  renforcer  Schwartz.  Une  colonne  de  douze 
cents  hommes,  attaquée  par  Gasca,  fot  totalement 
défaite  à  Esparaguera,  le  3  avril.  Campo-Verde  se 
porta  isur  Mauresa.  Schwartz  évacua  la  ville  pendant 
la  nuit.  Poursuivi  de  près,  il  fut  battu ,  le  5,  et 
n'atteignit  Barcelone  qu'avec  beaucoup  de  peine  et 
perte  de  ses  bagages. 

Les  divisions  françaises  établies  à  Reuss  se  trou- 
vèrent isolées;  on  leur  envoya  l'ordre  par  m^r  de 
rentrer  à  Barceloiie.  Severoli,  qui  les  commandait, 
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comment  son  mouvement  dans  la  nuit  du  6  «vriij 
et,  suivi  par  ODoim^,  effectua  sa  retraite  avec  beau- 
coup de  peine. 

Augereau  reteuma  k  Girone,  ^rès  avoir  perdu 
plus  de  trois  mille  hommes ,  par  de  mauvaises  ma** 
nœuvres.  Il  disposa  ses  troupes  de  manière  à  cou- 
vrir le, blocus  dHostalrich,  dont  il  donna  le  com- 
mandement à  Severoli.  Il  resserra  la  place  :  la  garni- 
son étant  réduite  à  la  dernière  extrémité,  on  lui 
offrit  une  honorable  capitulation;  le  gouverneur , 
Julien  i^lsti^da^  la  refusa,  et  résolpl:  de  s'ouvrir  un 
passage  à  travers  les  lignes  des  assiégeans.  Pan^  la 
nuit  du  12  mai,  il  sortit  avec  environ  quatorze  cent9( 
hommes ,  et  poussa  sur  Yich.  Il  fut  vivement  pour^ 
suivi,  blessé,  et  pris  avec  trois  cents  des  siens.  Huit 
cents  atteignirent  Vich.  Le  i4  mai,  après  cpiatr^ 
mois  de  blocus,  et  dix  semaines  de  bombardement, 
le  château  d'^Hostalrich  tomba  au  pouvoir  des  Fran^ 
çais.  Leur  ligne  de  communication  avec  Barcelonq 
était  complétée  :  les  &utes  de  Ik^esme  étaient  en 
partie  réparées ,  mais  au  prix  de  deux  années  de  com^ 
bats  continuels  et  de  quatre  pièges. 

La  prise  de  possession  de  Las  Medas,  petites  Jles 
àFembouchure  du  ,Ter,  termina  en  Catalogne  la 
carrière  miUtaire  dT Augereau.  Mécontent  de  -lui, 
l'Empereur  le  remplaça  p^r  Maçdonald.  Corpompu 
parla  fortune,  et  sujet  à  la  goutte,  Augereau  avait 
perdu  ses  qualités  de  soldat,  déployait  le  luxe  et  se 
donnait  les  airs  d'un  vice-^roi.  A  l'activité  qu'il  n'a- 
>^ait  plus,  il  crut  suppléer  par  la  terreur,  ^t  venger 

i8. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


a  76  «MPIKE.    AN    18 10. 

par  des  potences  Timpuissattce  de  s|on  épée.  Cette 
sévérité  attira  de  cruelles  représailles. 

Le  général  italien  Lecchi  avait  aussi  été  rappelé 
en  France  pour  abus  de  pouvoir  à  Barcelone  :  il  fat 
arrêté  et  mis  au  secret  à  Paris,  par  ordre  de  TEmpe- 
reur,  sur  lès  dépositions  de  deux  militaire!»  du  corps 
its^lien,  qui  forent  égalenient  arrêtés.  Après  une  as- 
sez longue  détention,  ce  général,  qui  passait  pour 
tin  brave  et  bon  capitaine,  réclamé  par  Murât ^ 
passa  à  son  service. 

Après  son  expédition  avortée  à  Valence ,  Suchet 
se  :prépara  à  assiéger  Lerida.  Des  renforts  avaient 
porté  le  3*  corps  à  vingt-trois  mille  hommes;  il  en 
destina  treize  mille  à  cette  opération.  Le  surplus  ser- 
vit à  conserver  TAragon,  et  à  y  tenir  en  ébhec  les 
partisans.  Vers  le  fin  de  mars ,  Musnier  quitta  Alca- 
nitz,  rémonta  TÈbre,  le  passa  et  se  mit  en  commu- 
nication iavéc  le  colonel  Villatte,  du  7®  corps.  Habert 
passa  la  Sègre.  Le  10  avril,  Suchet  porta  son  quar- 
tier général  à  Monzon,  et  s'avança,  le  i3,  contre  Le- 
rida. L'investissement  fot  complété  par  Tarrivée  de 
Musnier,  en  liant  les  opérations  des  3*  et  7*  corps. 

Lerida  renfermait  dix -huit  mille  habitans,  et 
une  garnison  de  neuf  mille  hommes  :  Gonzalès  en 
était  gouverneur;  Garcia  Conde  y  commandait  en 
chef.  La  ville  était  forte  par  sa  position  et  ses  ou- 
vrages, bien  armée,  bien  pourvue;  il  y  régnait  un 
grand  enthousiasme. 

Les  nouvelles  données  par  le  colonel  Villatte  fi- 
rent soupçonner  que  le  7*  corps  s'était  retiré.  Ju- 
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geabt  que  tout  le  fardeau  tomberait  sur  lui^  Suchet 
agit  avec  circonspection ,  envoya  et  alla  lui-même  à 
la  découverte.  Il  apprit  qu*0'Donnel  était  à  Mom- 
blanch,  avec  deux  divisions,  prêt  à  descendre  les 
montagnes  pour  secourir  Lerida.  Suchet  revint  sur 
ses  pas,  et  fit  ses  dispositions  pour  le  recevoir. 

ODonnel  le  croyant  toujours  éloigné,  traversa  la 
plaine  de  Margalef  sur  trois  colonnes.  Le  centre 
rencontra  les  avant-postes  dUarispe  qui  se  repliè- 
rent. Ce  généra],  avec  trois  cents  hussards,  chargea 
si  vigoureusement  la  colonne  qu'elle  ne  put  se  re- 
former, elle  se  dispersa  et  s'enfuit.  La  garnison 
tenta  une  sortie"  et  fut  refoulée  dans  la  place.  Mus- 
nier  accourant  au  feu  pour  couper  la  retraite  aux 
Espagnols,  trouva  ODonnel  en  bataille;  le  combat 
s'engagea.  Une  charge  à  fond,  des  cuirassiers  de 
Boussard,  enfonça  la  cavalerie  et  l'infanterie  de  la 
première  division;  tout  fut  sabré,  ou  mit  bas  les 
armes.  Le  gros  de  la  seconde  division  tint  ferme. 
ODonnel  se  retira  avec  elle  en  bon  ordre;  la  plaine 
resta  couverte  de  morts.  Les  Espagnols  perdirent 
trois  canons,  beaucoup  de  fusils,  et  cinq  mille  six 
cents  prisonniers,  parmi  lesquels  un  général  et  huit 
colonels.  On  les  fit  défiler  à  la  vue  de  Lerida.  Suchet 
là  somma  de  se  rendre,  et  offrit  de  recevoir  des 
commissaires  pour  faire  le  relevé  des  morts,  des 
blessés ,  des  prisonniers.  Garcia  Conde  répondit  que 
Lerida  n'avait  jamais  compté- sur  aucun  secours  ex- 
térieur. 

Ne  pouvant  plus  douter  qu'Augereau  eût  renoncé 
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à  se  lier  à  l'armée  d'Aragon ,  Suchet  se  détermina 
cepettdâiîit.à  coDameûcer  le  siège  dans  les  formes. 
Du  !i6  au  1^7^  les  postes  extérieurs  de  la  garnison 
furemi;  repousses  dans  la  place.  Dans  la  nuit  du  29, 
la  tranchée  fut  ouverte  sous  la  direction  du  général 
Haxo.  Le  7  mai,  toutes  les  batteries  ouvrirent  leur 
feu;  des  sorties  les  endommagèrent  |  ua  violent;  orage 
noya  la  tranchée.  Du  8  au  11  on  répara^on  per- 
fectionna 1^  ti^avaox;  le  feu  recommença  et  fit 
deux  brèches  praticables.  Avant  de  donner  Tassaut, 
les  assiégeans  attaquèrent  et  emportèrent  les  re- 
doutes de  San-Feraando  et  du  Pilar,  et  l'ouvrage  à 
coi!nes  du  fort  Garden.  Le  1 3,  les  troupes  s'éUn- 
^èrent,  en  plusieurs  colonnes,  vers  les  brèches;  eUes 
furent  peu  défendues,  naais  le  feu  de  l'artillerie  et 
la  Œillade  des  Espagnols  ébranlèrent  la  tète  de 
<x)lonne  du  ce^itFe;  Hubert  la  ramena  et  pénétra 
dans  la  ville ,  les  autres  colomi>es  s'avancèrent  aussi. 
La  garnison  se  retira  dans  la  citadelle;  les  habitans 
y  furent  refoulés  et  enta^sés.  Les  mortiers  et  obu- 
siers  tirèrent  toute  la  nuit  et  le  matin  sur  cet  espace 
étroit,  et  y  portèrent  la  désolation  et  la  mort*  Garcia 
Coude  arboira  enfin  le  drapeau  blanc.  La  capitula- 
itian  £ut  honorable  ppur  les  assiégés;  la  garnison 
n'avait  perdu  que  dpuze  centa  hommes,;  près,  de  huit 
AiUIe.fur^t  faits  pHsoimiers» 

L^  place  aurait  pu  être  secourue  par  les  corps 
qui  tenaient  la  campagne;  O'Donnel  seul  le  tenta, 
les  autres  chefs  restèrent  immobiles.  Réduite  4  ses 
propres  forces,  elle  aurait  pu  tenir  au  moins  plus 
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long-temps,  elle  fut  mal  défendue.  Lerida  et  Hos- 
talrich  tombèrent  le  même  jour.  La  prise  de  Lerida 
ouvrait  la  communication  entre  Sarragosse  et  Bar- 
celone, et  donnait  un  ferme  appui  au*  milieu  des 
plus  fortes  positions  de  la  Catalogne.  Suchet  y  trouva 
cent  trois  bouches  à  feu,  dix  mille  fusils,  des  car- 
touches, grande  quantité  de  poudre,  beaucoup  de 
magasins. 

Pendant  le  siège  de  Lerida,  les  partisans  ne  res- 
tèrent pas  inactifs  en  Aragon,  ils  se  remuèrent,  il 
y  eut  des  escarmouches,  de  petits  combats  dans  les- 
quels on  eut  à  regretter  la  perte  du  colonel  Petit, 
blessé ,  fait  prisonnier  et  assassiné  par  les  Espagnols. 
Mais  toute  cette  agitation  ne  fit  que  prouver  la  so- 
lidité de  rétablissement  de  Suchet  dans  cette  pro- 
vince. 

Il  ne  s'endormait  pas  sfur  ses  lauriers,  il  lui  res- 
tait à  prendre  Mequinenza.  Dès  le  lendemain  de 
son  entrée  à  Lerida,  il  envoya  Musnier  assiéger  la 
première  de  ces  places;  il  Tinvestit  le  aomai.  Le  3o, 
le  général  Rogniat  y  arriva  avec  des  officiers  de 
génie,  des  sapeurs  et  des  mineurs,  et  prit  la  direction 
des  travaux.  La  garnison  fut  bientôt  repoussée  dans 
'  le  château,  les  assiégeans  se  logèrent  dans  les  pre- 
mières maisons  de  la  ville.  Le  7  juin,  Suchet  arriva 
au  camfp;  le  8,  les  batteries  foudroyèrent  le  château; 
le  gouverneur  capitula;  quatorze  cents  hommes  fu-^ 
rent  foits  prisonniers.  On  trouva  dans  la  place  qua-^ 
rante-chiq  canons,  beattCoup  de  poudre,  de  fers 
coulés ,  et  des  vivres  pour  trois  mois. 
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Deux  heures  après  la  reddition ,  le  général  Mont- 
iparie  marcha  contre  Morella,  dans  la  province  de 
Valence,  et  prit  cette  place  le  i3  juin.  Elle  avait 
été  laissée  sans  armes  et  sans  garnison.  Odonoju 
vint,  s^yec  une  division  de  Farmée  valencienne,  pour 
la  reprendre;  Montmarie  le  battit  et  le  mit  et  fîiite. 
IjCs  ouvrages  furent  réparés,  et  Morella  devint  une 
place  d*armes  qui  ne  ftit  plus  disputée. 

Par  ces  opérations  rapides  et  heureuses,  Suchet 
s^assura,  i®  une  frontière  fortifiée  contre  les  années 
de  Catalogne  et  de  Valence;  a*  des  bases  sohdes 
pour  des  opérations  offensives;  3"  des  territoires 
fertiles  et  la  navigation  de  TÈbre;  4^  la  coopération 
de  7*  corps  au-delà  de  la  Llobreg^t.  Mais,  pour  sou- 
mettre entièrement  la  Catalogne,  il  fallait  couper 
ses  conimunicationspar  terre  avec  Valence  et  dé- 
truire la  base  d'ODonnel.  Le  premier  point  ne  pou- 
vait être  atteint  que  par  la  prise  de  Tortose  et  le 
second  que  par  celle  de  Tarragone.  L'Empereur 
ordonna  que  les  3*  et  7*  corps  feraient  le  siège  de 
ces  grandes  places. 

Après  avoir  décrit  les  opérations  au  sud  du  Tage, 
il  reste  k  retracer  celles  qui  eurent  lieu  au  nord  de 
,  ce  fleuve.  Les  français  formaient  un  long  cordon 
qui  traversait  la  péninsule  depuis  Cadi:(  jusqu'à 
Gijdn.  La  ligne  de  défense  des  Espagnols  opposée 
aux  Français  avait  donc  deux  cents  lieues  de  lon- 
gueur et  sans  profondeur;  elle  n'avait  d'appui  qu'à 
Badajoz  et  à  CiudadrRodrigo,  derrière  lesquels  étaient 
les  troupes  anglaises  et  portugaises. 
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Les  Français  occupant  la  partie  concentrique  de 
cette  ligne  irréguUère,  tenaient  leurs  masses  sur  les 
principales  routes,  communiquaient  entre  eux  par 
des  colonnes  mobiles  et  menaçaient  tous  les  point» 
sans  éparpiller  leurs  forces.  Les  renforts  qui  leur, 
arrivaient  de  France  rendaient  encore  leurs  masses 
plus  solides,  principalement  dans  laVieille-Castille, 
où  Ney  avait  repris  le  commandement  du  6*  corps , 
et  où  il  était  soutenu  par  les  forces  du  gouverne- 
ment de  Kellermann ,  et  par  le  S""  corps  que  com- 
mandait Junot. 

Au  moment  de  l'invasion  de  l'Andalousie,  tout  se 
mit  en  mouvement,  Ney  attaqua  Ciudad-Rodrigo; 
Bonnet  entra  dans  les  Asturies,  menaçant  la  Galice; 
Loison  occupa  Médina  del  Campo,  marcha  contre 
Âstorga;  iWant-garde  du  8*  corps  dépassa  Valla- 
dolid  :  les  Espagnols  furent  alarmés.  Ney   n'avait 
fait. qu'une  fausse  démonstration;  Loison  fut  re- 
poussé d' Astorga.  Pour  l'assiéger  dans  les  formes, 
Junot  se  conc^trait  à  Bene vente,  lorsqu'il  fut  rap- 
pelé à  Madrid,  où  l'on  craignait  des  désordres  en 
l'absence  du  roi.  Il  n'y  eut  plus  que  de  petits  mou- 
vemens  de  troupes  sans  importance.  On  a  cru  que 
les  Français,  dès  cette  époque ,  méditaient  l'invasion  , 
du  Portugal,  et  que  leurs  manœuvres  n'eurent  pour 
objet  que  de  dissimuler  leur  dessein.  Quel  qu'il  pût 
être,  il  fiit  paralysé  par  les  affaires  du  midi  :  d'ail- 
leurs Ney  et  Junot  étaient  loin  d'être  d'accord.; 

Quand  le  sud  fut  calmé,  Junot  retourna  dans  la 
Vieille-Castille.  Soutenu  par  quelques  troupes  de 
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Bonnet,  il  investit  Astorga  avec  douze  mille  hommes 
et  eh  fit  le  siège;  il  dura  un  mois;  le  21  aTrîl,  la 
place  capitula.  Mahi,  qui  s'était 'avancé  avec  Tarmée 
galicienne  pour  la  secourir,  se  retira.  Le  a  4,  Clausel 
surprit  et  battit  son  arrière-garde;  un  de  ses  déta- 
chemens,  commandé  par  Echevaria,  fut  complète- 
ment détruit.  Le  6*  corps  s*était  concentré  à  Sala- 
manque;  un  fort  détachement  de  Kellermann  s'était 
emparé  du  défilé  de  Banos. 

Tout  annonçait  de  grandes  opérations;  un  parc 
considérable  d'artillerie  se  réunissait  à  Satamanque. 
Des  renforts  arrivaient  de  France.  Le  général  Mar- 
tineau  amenait,  à  Yalladolid',  huit  mille  hommes 
pour  le  8*  corps.  Le  général  Drouet  passait  les  Py- 
rénées avec  un  9*  corps,  composé  des  4*"  bataillons 
des  régimens  qui  étaient  déjà  en  Espagne;  ensuite 
vinrent  dix-sept  mille  hommes  de  la  garde  impériale. 

Jusqu'à  l'arrivée  de  la  garde,  on  s'était  livré  à 
beaucoup  de  conjectures  sur  le  commandement  de 
l'expédition  qui  se  préparait;  tous  les  chefs  se  le 
disputaient.  Ney,  en  revenant  à  son  3*  corps,  s'était 
flatté  de  l'obtenir;  mais  on  ne  douta  plus  que  l'Em- 
pereur ne  vînt  le  prendre.  Mdheureusement  il  n'en 
était  rien ,  il  y  avait  pensé  un  moment  pour  mettre 
un  terme  aux  querelles  de  ses  lieutenans;  mais  il  en 
fut  empêché  par  son  mariage  et  par  d'importantes 
afiBstires  politiques.  Il  choisit  Masséna  pour  conduire 
l'entreprise  contre  le  Portugal.  Il  était  prince  (dTEss- 
ling);  son  rang,  son  âge  et  sa  renommée  semblaient 
llélever  au-dessus  des  rivalités  des  autres  maréchaux. 
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Ce  fat  une  grande  joie  au  camp  de  Wellington, 
quand  on  y  apprit,  dès  le  in<»s  de  mai,  que  Napo- 
léoQ  ne  viendrait  pas  en  Espagne. 

Masséna  réunit,  sous  son  autorité,  les  quatre 
gouYern^ui^s  militaires  de  Salamanque,  Yalladolid, 
des  Asturies,  de  Santander.  A  Madrid,  il  se  con- 
certa avec  le  roi.  On  adopta  définitivement  la  ligne 
du  nord;  le  8*  corps  passa  donc  la  Tormes,  et  Ney, 
avec  le  6%  se  porta  sur  Ciixlad-Rodrigo. 

Un  vieux  et  br^ve  militaire,  Andréas  Herrasti,  y 
€(Hûmandait.  La  garnison  était  de  six  mille  hommes 
non  compris  les  habitans.  La  place  était  bien  ap- 
proviaioainée;  mais  les  ouvrages  ne  répondaient  pas 
à  ces  élémens  de  force.  Au  tnois  de  juin,  cinquante 
mille  hommes  en  formaient  l'investissement;  le  a5, 
les  batteries  ouvrirent  leur  feu;  quarante«ix  pièces 
d'artillerie  eurent  bientôt  renversé  les  vieux  rem- 
parts. Masséna  arriva  au  camp  le  27,  et  somma  le 
Ijouvemèur  de. se  rendre,  il  refasa;  le  feu  recom- 
loença,  les  assiégés  tinrent  bravement  jusqu'au  g. 
On  se  préparait  à  l'assaut  ^  lorsque  Herrasti  arbora 
h  drapeau  blanc  et  capitula. 

A  la  fin  de  1809,  Wellington  avait  quitté  les  bords 
malsains  de  la  Guadaiiia;  sur  trente  mille  hommes, 
il  avait  neuf  mille  malades*  Il  avait  laissé  le  général 
HUlà  Abrantès.  Au  mois  de  janvier  1810,  le  quar- 
tier général  de  Wellington  ^ait  à  Yiseu,  dans  le 
Haut-Beira,  sa  cavalerie  cantonnée  aux,  environs^ 
M)n  infanterie  échelonnée  dans  la  vallée  de  Mon^ 
dego.  Il  Supposait  que  les  Français  attaqueraient  le 
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Portugal  du  côté  de  la  Vieille-Castille,  plutôt  que 
l'Andalousie  du  côté  de  la  Manche.  Lorsque  la  marche 
des  Français  sur  Séville  l'eut  détrompé,  il  reprit, 
avec  son  gouvernement,  la  question  de  la  défense 
du  Portugal;  il  espérait  que  les  armées  espagnoles 
tiendraient  au  moins  quelque  temps,  que  Cadix  ré- 
sisterait. Si  ces  armées  étaient  battues,  il  resterait 
toujours  la  guerre  des  partisans;  il  comptait  sur 
l'ardeur  et  le  dévoument  des  Portugais;  il  esti- 
mait donc  qu'on  pouvait,  avec  de  grands  i^acri- 
fices'  de  la  part  de  l'Angleterre ,  défendre  le  Por- 
tiigal. 

Lorsque  les'Français  eurent  forcé  la  barrière  de 
l'Andalousie,  Wellington  eut  un  moment  la  pensée 
hardie  de  menacer  leurs  derrières  par  une  irruption 
en  Castille;  mais  il  y  renonça,  parce  qu'il  n'avait  pas 
reçu  cinq  mille  hommes  que  lui  avait  promis  son 
gouvernement;  qu'il  n'étaijt  pas  assez  sûr  de  l'armée 
portugaise  pour  la  risquer  en  ligne,  et  qu'il  y  avait 
en  Castille  trente  mille  hommes,  tant  du  6"*  corps 
que  des  troupes  de  Kellermann;  enfin,  Wellington 
aimait  mieux  laisser  abîmer  les  armées  espagnoles 
que  de  hasarder  la  réputation  de  son  armée  :  il  rai- 
sonnait en  pur  Anglais. 

A  mesure  que  la  conquête  de  l'Andalousie  s'a- 
vançait et  <jue  des  renforts  arrivaient  de  France, 
Wellington  renonça  à  toute  opération  offensive ,  et 
ne  pensa  plus  qu'à  la  défense  du  Portugal.  Le  mi- 
nistère anglais  l'avait  résolue.  Il  commença  par 
exiger  que  son  autorité,  comme  maréchal-général, 
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fût  indépendante  du  gouvernement  portugais,  et  fut 
absolue  en  tout  ce  qui  concernait  les  forces  na- 
tionales, troupes  réglées,  milices,  ou  ordenanzas. 
U  demanda  et  obtint  qu'on  remît  en  vigueur  les  an- 
demies  lois  militaires,  d'après  lesquelles  toute  la 
population  m&le  devait  être  enrôlée  et  prendre  les 
armes.  Le  peuple  fut  averti  qu'il  lui  fallait  tout  dé- 
truire partout  où  les  Français  se  présenteraient ,  et 
ne  leur  laisser  qu'un  désert.  En  cas  de  défaite,  pour 
assurer  l'embarquement  de  l'armée  anglaise ,  il  fal- 
lait trouver  une  position  qui  couvrît  Lisbonne ,  qui 
ne  pût  être  ni  tournée ,  ni  forcée  de  front.  Les  mon- 
tagnes qui  couvrent  la  langue  de  terre  sur  laquelle 
Lisbonne  est  bâtie ,  donnaient  le  moyen  de  résoudre 
le  problème.  Elles  furent  transformées  en  une  vaste 
et  immense  citadelle.  On  établit  les  fameuses  lignes 
de  Torres-Vedras.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier ,  c'est 
qu'on  se  servit  des  minutes  du  colonel  du  génie , 
Vincent ,  qui  en  avait  eu  l'idée. 

Au  mois  de  mai  les  rôles  donnèrent  un  total  de 
plus  de  quatre  cent  trente  mille  hommes  sous  les 
armes,  dont  cinquante  mille  de  troupes  régulières , 
cinquante-cinq  mille  de  milices ,  le  reste  en  orde- 
nanzas. Ces  nombres  n'étaient  que  sur  le  papier.  Il 
y.  avait  présens  au  drapeau  trente-six  mille  miliciens. 
Les  troupes  régulières  étaient  en  bon  état.  Il  y  avait 
trente  mille  hommmes  à  la  solde  de  l'Angleterre, 
équipés,  habillés ,  disciplinés ,  la  plupart  commandés 
par  des  officiers  anglais.  La  force  nationale  était 
réellement  d'environ  soixante  mille  hommes. 
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Les  troupes  anglaises  employées  dans  la  pé- 
ninsule ^  non  compris  la  garnison  de  Gibraltar, 
étaient  d'environ  quarante  mille  hommes,  dont  sept 
mille  à  Cadix.  Cette  yille  contenait  en  outre 
vingt -trois  mille  Espagnols.  Wellington  pouvait 
mettre  en  ligne  près  de  quatre-vingt-dix  mille 
hommes. 

La  nature  du  pays  et  la  position  des  c(»rps  fran- 
çais lui  firent  préjuger  que  les  principales  attaques 
auraient  lieu  par  le  nord  du  Beira  et  VAlemtejo, 
pendant  qu'un  corps  intermédiaire,  et  servant  à  lier 
le  mouvement ,  se  porterait  de  Castello-Branco  sur 
Âbrantès.  Il  fit  ses  dispositions  en  conséquence ,  et 
préparer  tous  les  moyens,  en  cas  de  revers,  d'em* 
barquer  l'armée  anglaise  et  les  Portugais  qui  vou- 
draient  la  suivre. 

A  cette  époque,  on  a  évalué  les  forces  françaises 
dans  la  péninsule  à  trois  cent  soixante^-dix  mille 
hommes ,  savoir  : 

Câtalo^e,  7*  corps,  Mac^onald 55,647 

Aragon,      3*              Sachet 33^007 

Nayarre,                       Reille ai,8«7 

Biscaye,                        GafTarelli 6,570 

Casti  Ile- vieille,            Dorsenne ,     .     .  io,3o3 

Yalladolid,                   Keltermann 6,474 

Asturies ,                     Boniiet «  9,808 

143,786 

Iâu  sud  (i'',  4«  et  5*  corps),          Soull   ....  71,769 

du  centre,                                      le  roi  ....  .  34,187 

de  Portugal  (9%  6'  et  8*  corps),  Masséoa  .     .     .  &6»896 

9*"  corps,de  Vîttoria  à  Valladolid,               Drouet     .     .     .  a3,8x5 

Division.  Serras,  derrière  Tarmëe  de  Portugal io,6o5 
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Il  n'y  en  avait  réellement  de  disponible,  $oit  pour 
les  sièges,  soit  pour  se  battre  en  rase  campagne, 
que  deux  cent  quatre-^vingt  mille*  Certes  c'était 
beaucoup. 

Les  armées  régulières  d'Espagne  n'étaient  ni  im- 
posantes, ni  en  état  de  tenir  la  campagne  contre  les 
Français;  mais  à  mesure  qu'elles  perdaient  de  leur 
force,  les  partidas  devenaient  plus  nombreux.  Le 
système  fut  organisé  sur  une  grande  échelle  et  ré- 
gularisé. Cette  guerre  fatiguait  les  Français  et  leur 
causait  des  embarras  et  de  grandes  pertes. 

Quoique  les  opérations  de  Wellington  n'eussent 
pas  été  combinées  avec  celles  des  Espagnols ,  il  ne 
resta  pas  tout-à-fait  étranger  aux  évènemens*  U  avait 
auprès  de  lui  un  agent  militaire  de  la  junte ,  Miguçl 
Alava.  Mais  le  concours  de  l'armée  anglaise,  tous 
ses  mouvemens,  furent  subordonnés  à  sa  conserva- 
tion et  à  là  défense  du  Portugal.  Ainsi ,  pendant  le 
siège  de  Ciudad-Rodrigo ,  Wellington  transféra  ses 
quartiers  à  Alveria,  village  à  mi-chemin  d'Almeida 
à  Celerico.  Les  Espagnols  crurent  qu'il  allait  atta- 
quer, lya  Romana  vint  de  Badajoz  proposer  un  mou* 
vement  combiné.  On  rappelait  au  général  anglais 
qu'il  avait  quitté  la  Guadania  dans  le  dessein  avoué 
de  secourir  Ciudad-Rodrigo;  qu'il  s'était  engagé  à 
comprendre  cette  place  dans  le  cercle  de  ses  opéra- 
tions. Les  Portugais  eux-mêmes  le  desiraient  pour 
éloigner  la  guerre  de  leurs  foyers.  Masséna  le  pro- 
voqua en  lui  disant  dans  ses  proclamations  «  qu'il 
avait  peur;  que  les  vaisseaux  qui  devaient  l'emmener 
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avaient  déjà  arboré  leur  pavillon  ;  qu'insensible  à 
l'honneur,  il  laissait  tomber  les  villes  de  son  allié, 
sans  risquer  un  coup  de  fusil  pour  les  sauver  ou  ' 
racheter  sa  parole.  »  Wellington  fut  inflexible  et  dé- 
clara qu'il  ne  hasarderait  pas  une  seule  brigade. 

Pendant  le  siège,  il  n'y  eut  que  quelques  escar- 
moudies  entre  les  Anglais  et  les  Français.  Après  la 
reddition  de  la  place,  les  troupes  espagnoles,  qui 
s'étaient  réunies  à  l'armée  anglaise,  s'en  séparèrent  ] 
extrêmement  irritées  et  allèrent  rejoindre  la  Ro-  ; 
mana. 

Si  les  armées  espagnoles  ne  vinrent  pas  au  se- 
cours de  la  place ,  elles  ne  restèrent  point  inàctives, 
et, presque  sur  tous  les  points,  elles  donnèrent  de 
l'occupation  aux  corps  français.  La  Galice ,  la  Cas- 
tille  ,  les  Asturies  ,  l'Estramadure ,  l'Andalousie , 
forent  le  théâtre  d'une  foule  de  petites  opérations 
secondaires.  Celles  du  2*  corps  se  liaient  cependant 
à  l'expédition  de  Masséna.  Le  10  juillet,  Iteynier 
quitfa  Mérida ,  marcha  par  Truxillo  et  Caceres  sur 
Alconète  et  Almaraz,  passa  le  Tage,  poussa  jusqu'à 
Coria,  et  envoya  des  troupes  par  Perales  sur  Sa- 
bugal. 

Alors  Masséna,  maître  deCuidad-Rodrigo,  envoya 
le  6*  corps  et  la  cavalerie  sur  Almeida.  Le  2 1  juillet, 
Crawfard  s'était  replié  sur  cette  place  et  y  avait  pris 
position.  H  avait  quatre  mille  hommes  d'infanterie, 
onze  cents  de  cavalerie  et  six  canons.  Le  24 >  Ney 
fondit  sur  eux.  Ils  passèrent  la  Coa  et  se  placèrent 
sur  le  revers  de  la  montagne.  I^e  pont  était  long  et 
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étroite  Des  colonnes  françaises  s'élancèrent  pour  eti 
forcer  le  passage.  Le  combat  fut  long  et  meurtrier. 
On  perdit  du  monde  de  part  et  d'autre  sans  aucun 
résultat.  Oawfiird  se  retira  derrière  la  Pinhel.  Si 
l'on  considère  la  disproportion  de  ses  forces,  on 
doit  avouer  qu'il  sortit  avec  honneur  de  cette  af- 
faire. Du  reste  il  ne  dut  son  salut  qu'à  l'inaction 
du  général  Montbrun.  Avant  que  les  Anglais  fussent 
arrivés  au  pont,  Ney  lui  envoya  cinq  ofQciers  pour 
qu'il  s'y  portât  avec  sa  cavalerie.  Il  leur  aurait  coupé 
la  retraite.  Il  s'y  refusa,  parce  qu'il  était  sous  les 
ordres  de  Masséna  à  l'insu  duquel  lUey  avait  attaqué. 

Le  lendemain  de  ce  combat ,  l'avant-garde  de  Loi** 
son  occupa  Pinhel,  Le  a*  corps ,  près  d'Alcantara ,  me- 
naçait également  la  ligne  duTage  et  celle  du  Zézère  ; 
le  8*  corps,  Serras  et  Kellerman  étaient  entre  la  Tor- 
mes  et  l'Essla.  Wellington  se  retira  derrière  le  Mon- 
dego*  Dans  un  engagement  avec  Sylveira,  Serras 
éprouva  un  échec  vers  Monterey  sur  le  chemin  de 
Bragance.  Un  bataillon  suisse  de  cinq  cents  hommes 
fat  pris.  En  Estramadure ,  la  Romana  fîit  battu  par 
Mortier  qui  entra  dans  Zafra. 

Masséna  développa  son  plan.  Le  6®  corps  investit 
régulièrement  Almeida.  Wellington  appela  à  lui  les 
Portugais  et  repassa  le  Mondego.  Son  but  était  de 
faire  en  sorte  que  le  siège  se  prolongeât  pendant 
six  semaines  ou  deux  mois ,  jusqu'à  la  saison  dés 
pluies  qui  favoriserait  la  défense  du. pays,  et  d'em- 
mener l'artillerie  et  la  garnison. 

Malgré  des  défauts ,  la  place  était  régulièrement 
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construite.  Le  colonel  Cox  y  commandait  une  gar- 
nison de  quatre  mille  hommes,  mî-partie  troupes 
régulières  et  milices.  Le  18  août  la  trantchée  fat  ou- 
verte. Le  26 ,  soixante-cinq  pièces  jouèrent  à^a^fois 
et  incendièrent  des  maisoQS.  Le  soir  la  canonnade 
se  ralentit.  A  Tentrée  de  la  nuit,  tout^à-côup  la 
terre  trembla ,  le  château  saittà  laissant  échapper 
uiï  tourbillon  de  feu  et  de  fumée.  Le  feu  avait  pris 
aux  poudres ,  citiq  cetità  hommes  étaient  frappés 
de  mort.  La  ville  ne  fut  qu'un  monceau  de  ruines. 
Il  ne  restait  plus  debout  que  six  maisons.  Les  rem- 
parts étaient  entr'ouverts ,  la  plus  grande  partie 
des  cations  renversés. 

Le  27  au  matin ,  Masséuà  envoya  des  propositions. 
Cox,  espérant  que  sHl  gagnait  deux  ou  trois  jours, 
Tarmée  ferait  un  mouvement  en  sa  faveur,  se  dis- 
posait à  refuser,  lorsque  la  garnison  demanda  à  se 
rendre.  Oïi  convint  donc  que  la  milice  rentrerait 
dans  ses  foyers  et  que  les  troupes  réglées  seraient 
prisonnières.  Wellington  retourna  derrière  le  Mon- 
degd.  Dans  le  même  temps,  le  magasin  à  poudre 
d'Albuquerque ,  frappé  par  ïa  foudre,  sauta  et  coûta 
la  vie  à  quatre  cents  hommes. 

La  Conduite  dé'Masséna  semblait  annoncer  de  sa 
part  peu  de  goût  potir  Finvasion  du  Portugal ,  ou 
de  Tindécision  sur  le  plan  à  adopter.  Dans  une 
lettre  qlle  Napoléon  lui  écrivît  en  Septembre,  et 
qui  fat  interceptée ,  il  transmettait  ses  vueà'sur  cette 
expédition.  «  Wellington  n'a  que  dix-huit  mille 
hommes ,  Hill  seulement  six  mille.  D  serait  ridicule 
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de  supposer  cjoe  vingt-cinq  mille  Anglais  pourraient 
tenir  contrte  soiicante  mille  Français ,  si  ceux-ci  tie 
s'amusent  point  à  des  bagatelles^  mais  frappent 
hardiment  après  -slvoît  bien  obserré  là  où  le  «oup 
doit  être  porté.  Vous  ave*  douze  mîUe  hommes^de 
cavalerie  et  quatre  foôs  autant  d'artillerie  qu'il  est 
nécessaire  pour  le  Portugal.  liiissez  si:^  mille  che- 
vaux et  un*noml»*e  suffisant  de  bouches  à  feu  enftre 
Giudad^Rodrigo ,  Âlcantara>et  Salamanqùey  et  oom^ 
mencez  les  •  opérations  avec  le  reste.  L'Empereur 
est  trop  âoigtié,  et  les  positions  de  ^^tlnemi  chan- 
gent tnop  souvent  pour  vous  'dire  ^cpmmeiit  Voùjt 
devez=  attaquer,  mais  il  est  certain  que  la  plqs 
grande  force  des  Anglais ,  j  compris  les  troupes  de 
Gadix,  sera  dé  vingt-huit  mille  hommes.  > 

Quant  aux  forces  des  Anglais  le  cdcul  était  e^stcf. 
Mais  l'Empereur  ne  tenait  aucun  ce^tnpt^  die^celles 
du  Portugal;  cependant  elles  existaient^ <et  Jetaient 
être  prises  en  considération.  •  >    .      - 

Masséna  s'arrêta  à  l'idée  de  suivre  les'  trois  route» 
de  Belmonte ,  Gelerico  et  Viseu.  ï)  cortepntra  toutes 
ses  forces,  fit  distribuer  du  pain  pour  treize  jo&t^ 
et  descendit  la  rive  diHDite  du  MoWdego.  Wellibgtim 
passa  sur  la  inême  rive,  tnarcha  vivement  ^surles 
montagnes  d^Acobar,  où  il  dirigea  en  même)  temps 
les  corps  de  Hill  et  de  Leith  par  la  rou):e'd'£spinoba. 
Il  fixa  sa  position  sur  la  Sierra  de  Busaco.  Le  a6  sep- 
tembre, Farmée*  française  se  trouva  tenpréseiNse. 
La  première  division  anglaise ,  quoique  procîhe  , 
rfétait  pas  encore  arrivée»  sur  la  nienitagae^,  <Letth 
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passait  le  Mondégo  ;  Hill  était  encore  derrière 
TAlva.  Il  n'y  avait  que  vingt-cinq  mille  hommes  en 
ligne.  • 

Sans  être  exactement  instruits  de  cet  état  de 
choses  f  les  généraux  français  le  préjugèrent.  Le  26, 
à  huit  heures  du  matin ,  Reynier  écrivit  à  Ney^'il 
attaquerait ,  s'il  voulait  attaquer  aussi.  Ney  lui  ré- 
pondit que  c'était  son  avis,  que  s'il  avait  le  com- 
mandement il  attaquerait  sans  hésiter  un  seul  in- 
stant; qu'il  avait  y  dès  le  matin,  envoyé  un  de  ses 
aides-de-camp  à  Masséna  pour  l'inviter  à  venir.  Il 
était  à  Mortagoa,  trois  lieues  en  arrière.  Il  n'arriva 
qu'à  midi  avec  le  S*^  corps.  L'occasion  était  manquée, 
la  situation  des  Anglais  changée;  leurs  forces 
s'étaient  réunies.  Ney  n'était  plus  d'avis  qu'on  atta- 
quât; Masséna  en  décida  autrement  et  ordonna 
l'attaqua  pour. le  lendemain  ,27. 

On  ne  pouvait  arriver  aux  Anglais  que  par  deux 
chemins,  celui  du  couvent  de  Busaco  et  celui  de 
San-Antonio  de  Gantaro.  Ney ,  avec  le  6*  corps ,  atta- 
qua par  le  premier  en  colonnes  profondes  et  éche- 
lonnées; des  escarpemens  rocailleux  ne  permet- 
taient pas  d'y  arriver  autrement,  et  le  canon  ne 
pouvait  pas  suivre  l'infanterie.  Reynier  ,  avec  le 
af  corps,  attaqua  par  San-Antonio.  Les  troupes, 
avec  leur  impétuosité  accoutumée  et  sous  un  feu 
terrible,  gravirent  ces  hauteurs  où  les  attendait 
l'ennemi  bien  préparé.  Après  avoir  culbuté  la  pre- 
mière ligne  placée  sur  le  versant ,  elles  arrivèrent 
par  brigades  sur  le  sommet,  hors  d'haleine  et  déjà^ 
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\m  peu  décousues  à  la  suite  de  ce  vigoureux  effort. 
Exposées  ici  au  feu  concentrique  d'une  nombreuse 
artillerie  tirant  à  mitraille ,  essuyant  des  feux  de  ba- 
taillons meurtriers,  chargées  par  des  troupes  fraî- 
ches et  reposées  ;  prises  en  flanc  par  une  nuée  de 
Portugais,  elles  redescendirent  la  montagne  après 
une  grande  perte  qu'on  a  encore  exagérée.  Elle  fut 
de  quatre  mille  cinq  cents  hommes,  et  celle  des 
Anglais  de  treize  cents.  Us  avaient  fait  un  grand 
usage  de  Tartillerie  et  de  la  mousqueterie.  Les  Fran- 
çais n'avaient  pas  employé  d'autres  armes  que  la  ré- 
solution et  l'audace.  Les  généraux  Foy,  Ferrey, 
Graiâdorge  furent  grièvement  blessés  ;  le  général 
Simon  fut  fait  prisonnier. 

La  position  de^  Busaco  étant  jugée  imprenable , 
Masséna  se  trouvait  dans  une  situation  critique.  Il 
ne  pouvait  rester  sans  vivres  au  pied  de  la  mon- 
tagne ,  ni  rétrograder  sans  danger,  ni  passer  sur  la 
rive  gauche  du  Mondego  sans  y  être  prévenu  par 
l'ennemi.  Un  hasard  le  tira  d'embarras.  Un  paysan 
indiqua  un  chemin  qui  menait  de  Mortagoa  à  Coïm- 
bre  par  Sardao  et  Boyalva  ;  Masséna  prit  ce  chemin., 
Le  corps  portugais  de  Trant ,  chargé  de  défendre 
Sardao,  ne  s'y  trouva  point.  Le  29,  après  avoir  net- 
toyé les  défilés  de  Boyalva,  le  gros  de  l'armée  mar-^ 
cha  sur  Coïmbre.  Dans  cette  ville,  comme  à  Yiseu , 
on  ne  trouva  personne.  Menacés  de  mort  par  les 
proclamations  de  Wellington  et  par  les  généraux 
anglais,  les  habîtans  s'enfuyaient  en  désordre,  pêle- 
mêle  avec  les  troupes,  encombrant  les  issues  et  les 
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cfaeinîos*  Mais  Fordre  d'^pôrter  ou  de  détruire 
ternies. les  proTÎsion^  n'avait  pas  été;exécuté;  etjle 
pays  offrait  ebcore  des  ressources.  Il  était  temps , 
Car  le  soldat  avait  épuisé  les  vivres,  qu'il  avait  étn- 
pbrtésj  .  r  , 

WelUngton  s'ét^tretiré  sur  L^m:  le  4  octobre, 
lilasséllâ.  marjoha  sur  cette  ville  j  laissant  ses  malades 
et'blèslsés  à  Coïmbre  ^ .  au  noodbre  de  quatre  mille 
éept  ceats  hommes,,  et  y: entra  dans,  la  soirée.  Le 
lendemain^  il  suivit  l'armée  anglaise  |>ar.  le  chemin 
de.Rio-MayoTi  Ou;assurè!  que  oet  fut  ^seulement  à  Ley- 
ria  que  Massénaeut  coonaissanceides  lignes  formi- 
dables de  ToïTefi^.Vedras  ^  auxquelles  cep^bUdant 
Wellington  faisait  travailler  diepuis  dix  »mois. 

lie,  colosièl  Trant  fit  un  coup  dû  matti,  pénéèra 
dàjQS  Goïaibre^;  enleva  hs  dépôts  et  ies  hôpitaux,  et 
lesf  emmena  à.  Oporto.  Dans  la  première  ttonfusion, 
les  Portugais  massacrèrent  >des  ^isonniersb 

:€e  désastre  n^apporta  'aucunehktigèmeiitaux:  dis*» 
positions  de  Masséna;  il  cohtihtia  sa  knat*che.  Le  9^ 
l'armée  angkûsre^ènlra  dans  les  ligates  de  Torma^'V^e-» 
dra59>e^xc«ptéls^  divi6ioliGDaw.furd.  Les  flnaîlçaâgrat^ 
taK^iièi'etit^  le  x<o4  lorsqu'elle  suivait  le  o^ouvement 
p(àx\  Anida)  k  mirent  daliB  un  gnand  désordre^  lui 
fineot  éprouver  d€s  peitte&.   .  <    ^    -  : 

.  '  ;Qn^n'en*reprendm  poitit  ici  de  décrirC'iinB  ligne 
éë  forl!ifi;aâÉionS'de  plus  de^eise  lieuei$^e»dévdop* 
pement,  ni  les  mo^ns  immenses  qui' y  étaifentras^ 
semblés  pour  la  défense.  Avant  la  fin  d'-octobre,  il 
n'y  savait  pas  moins  de  cent  trente  mille  combat* 
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tans  y  dont  plus  4e  sois^tp-di^  mille  dç  troupjôs  r^ 
glées,  entièrement  disponibles  et  libres  d'agir.  Der- 
rière tout  cela,  la  ville  de  Lisbonne,  et  une  flotte 
imposante,  dans  le^  eaux  dt|  Tage. 
^  Masséna  était  réduit  à  quarante  paille  çombattans, 
avec  lesquels  il  ne  pouvait  attaquer  les  lignes  enne- 
mies. La  guerre  se  borna  à  une  espçce  de  blocus, 
en  attendant  des  renforts.  Jusque-là,  il  fallait  nour- 
rir l'armée^  sans  autres  ressources  que  celles  du 
pays  :  il  n'y  avait  rien  à  espérer  du  dehors.  De  son 
côté  9  Wellington  s'appliquait  k  affamer Jes  Françfpi, 
en  appelant  sur  leurs  derrières  toutes  les  milices  et 
les  ordenans^fusdu  nord  :  lej»,  Français  en  furiant  en- 
tourés. 

I4  présence  des  arméea  alliées  et  ennemies,  dans 
le  cœur  du  p£iy$,  était  accabl^te  ppur  le^  Portugal 
et  pour  sa  capitale.  P'après  les  ordres  donnés  aux 
habitant  non  armés  de  fuir  devant  les  Français,  il 
y  avait ,  à  la  mi-octobre,  quarante  mille  réfugiés  à 
Lisbonne,  iJ  en  arrivait  tous  les;  jours.  Pour  îes 
nourrir^  pour  nourrir  l'armée ,  on  faisait  venir^  à  tout 
prix^  des  grains  d'Alger,  d'Egypte,  d'IrJan^,  d'Amé- 
rique. Entre  Wellington  et  le  gouvernement  portu- 
gais, ou  régence,  il  y  avait  des  tiraillement  conti- 
nuels, On  sedi^ntait  le  pouvoir;  on  intriguait  en 
Portugal,  à  Londres,  jusqu'à  Bio-Janeiro.  Welling- 
ton trîtompha.  de  tousxes  obstacles,  et  réduisit  le 
pays  à  la  condition  de  vassal  de  l'Angleterre.  . 

Masséna  envoya  le  général  Foy  en  France,  poçir 
instruire  Napoléon  de  l'état  des  affaires.  Après  avoir 
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séjourné  un  tnois,  près  d'Alenquer,  enface  des  li* 
gnes,  il  résolut  de  se  porter  à  Santarem,  pour  faci- 
liter l'approvisionnement  de  son  armée  ^  qu'il  tirait 
de  la  vallée  du  Zezère.  Il  commença  son  mouvement 
vers  le  i5  novembre.  Wellington  ignorant  quel  était 
son  projet,  ne  chercha  pas  àsy  opposer,  et  le  fit  sui- 
vre par  deux  divisions  pour  l'observer.  Lorsque 
Masséna  fut  sorti  des  défilés,  où  l'on  aurait  pu  l'in- 
quiéter, Wellington  pensa  à  l'attaquer,  croyant  qu'il 
était  en  retraite;  mais  il  y  renonça  quand  il  vit  l'at- 
titude de  l'armée  française,  prenant  position  à  San- 
tarem  pour  y  rester,'  et  il  rentra  dans  la  déiFensive, 
travaillant  toujours  à  renforcer  ses  Ugnes. 

Instruit  de  l'état  des  choses  par  le  général  Foy , 
l'Empereur  répondit  à  Masséna  de  profiter  de  la 
réunion  de  tous  les  corps  qui  allaient  le  renforcer, 
pour  marcher  sur  Wellington,  et  attaquer  la  gauche 
de  la  position  pour  l'obliger  à  se  rembarquer,  ou, 
si  ces  moyens  ne  réussissaient  pas ,  de  rester  en  po- 
sition pendant  décembre  et  janvier,  en  s'occupant 
.  de  bien  organiser  ses  vivres,  et  de  bien  établir  ses 
communications  avec  Âlmeida  et  Madrid.  On  lui  an- 
nonçait l'arrivée  à  Valladolid  de  :£,5oo,ooo  francs  pour 
la  solde  de  son  armée ,  et  le  départ  deBayonnede  deux 
autres  millions.  Du  reste,  étant  à  cinq  cents  lieues  du 
théâtre  des  opérations,  l'Empereur  lui  laissait  carte 
blanche.  Il  lui  envoya  le -9®  corps,  commandé  par 
brouet,  et  lui  fit  espérer  que  Soult  le  seconderait. 
Â  la  fin  de  décembre  Drouet  fit  sa  jonction  avec 
Masséna^  par  Espinhal,  s'établit  à  Leyria,  s^'étendit 
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vers  là  mer  ^  et  coupa  la  communication  des  Anglais 
avec  les  provinces  portugaises  du  nord. 

L'Empereur  fit  aussi  entrer  en  Espagne  la  réserve 
de  Caffarelli,  et  dirigea  d'autres  renforts  sur  les  pro- 
vinces septentrionales. 

Pendant  l'expédition  de  Masséna,  il  n'y  eut  poin^ 
d'opérations  importantes  dans  les  provinces  du  nord 
et  du  centre  de  l'Espagne.  Les  guérillas  avaient  tou- 
jours été  battues  par  les  colonneis  mobiles,  et  ce 
système  de  guerre  avait  plutôt  perdu  que  gagné.  A 
l'extrémité  du  sud,  Sébastiani,  obligé  de  défendre 
Grenade,  d'autres  villes  de  l'intérieur  et  celles  des 
cotes,  eut  à  soutenir  une  guerre  active  d'escarmou- 
ches ,  avec  les  bandes ,  l'armée  de  Murcie ,  et  les  trou- 
pes venant  de  Gibraltar  et  Cadix.  Sébastiani  détruisit 
une  expédition  de  quinze  cents  hommes,  partie  de 
Ceuta,  pour  faire  un  coup  de  main  sur  Malaga, 
dompta  une  insurrection  suscitée  par  les  Anglais 
dans  la  Ronda,  battit  et  dispersa  l'armée  de  Murcie, 
dont  Blake  était  venu  prendre  le  commandement. 

En  Andalousie,  la  guerre  se  borna,  pour  ainsi 
dire,  au  blocus  de  l'île  de  Léon.  Les  mouvemens 
des  armées  espagnoles  furent  tous  dirigés  sur  l'Es- 
tramadure.  Copons  cherchait  à  s'assurer  du  Condado 
de  Neibla ,  dont  on  tirait  des  provisions  pour  Cadix. 
Ballesteros'  le  secondait  >  en  menaçant  Séville  par 
Araana  et  les  montagnes  Aroche;  il  s'appuyait  -lui- 
mémesur  Badajoz  et  Olivenza.  Ces  places  couvraient 
aussi  la  ligne  sur  laquelle  la  Romana  opérait  et  en- 
voyait des  renforts  et  des  convois;  l'approvisionne- 
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meol  de  Caduc  reposait  sur  la  powession  de  fiadajoz. 
Séville  était  le  point  de  défense  des  Français;  le 
5*. corps  était  le  seul  disponible  pour  défendre  le 
pays  et  pour  les  mouvemens  offensi&.  Au  mois 
d'octobre  y  la  Romana  entra  dans  les  lignes  de  Tor- 
res^Yedpas;  Mendizabel^  avec  deux  dirions  ^  fut 
'rejoint  à  Badajoz,  lé  ao  novembre,  par  Ballesteros. 
A  la  lutte:  sanglante  des  armes  vint  se:  mêler  un 
graad  événement*  pdlitique.  Après  deux  ans  d'in- 
trigues et  de  retards,  les  cortès  nationales  se  ras- 
semblèrent à  Cadix  à  là  fin: de  septembre;  elles 
prirent  le  titre  de  majesté  et  exercèrent  la  souve- 
raineté nationale.  EUes.  annulèrent  Jtou&  les  act^  de 
Bayonae,  et 'déclarèrent  que  la  nation  ne  considé- 
ireitait  ^Ferdinand  comme  libre^  et  ne  èui  prêterait 
obéissance ,  que  lorsqu'il  siégermt  au  setn  dep  ^itès. 
Cette  «assemblée^  piioduit  d'un  système,  d'éleotion 
démocratique,  était  libérale  et  républicaine;  elle 
tra^aiHa  à  une  €6nstitutk>n  empreinte  de  t^t  esprit. 
Son  apparitioB ,  ses  premiers  travaux  domtèi^nt  uoe 
nouvelle  impukion 'A  l'énergie  nationale;  elle  ne 
tairda  pas  à  blesser  deg  sentiliieiiis,  des  Jj^téréts,  ]> 
peuple  combattail;  moins  pour  la  liberté  que  par 
orgueil  ^aticmal  et  poussé  par  une  influence  reli- 
gieuse. Les  aoblesy  les  prêtres  et  les. moines  étaient 
antipàthiques^à  ia  liberté.  Une  grande  ligne  de  dé- 
marQaticm  distingua  'alors  les  objets  que  se  propo- 
saienit'legottvernement:  anglais  et  le  gouvernement 
espagnol  dans  la  continuation  de  la  guerre.  Déjà 
contrarié  par  les  autorités  éphémères  sorties  de  Tin- 
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cilijtédàn^^Une  autorité  nationale  (  il  fut  donc  douteux 
poui:  luiiquç  rexistence.des  cortès  donnât  plus  de 
ressçirt  à  la  résistance ,  et  fût.  utile  à  la  délivrance 
de.rEspag«j©.    ;>•     .a    ,.'•,-.*.-    .  .      . 

Au  mois  de  mai,  la  régence  de  Cadix  enivfoya  à 
Palerme)UDe  frégate  pour: tBansporter  le  duc  d'Or- 
léanëren  Cktalogne»  où  elle  lui  o£Ërait.un  CKMkiinan*- 
dément  aveo  tous,  iesyhcHiaeurs'  dus  k  un  infant 
d'Espagne)  le  duo  accepta  et  débarqua  à  Tarragone. 
Il  y  fut:  reçu  Êroideâienti^soit  par  l'influencQ  au'^ 
glaise^  soit  par  lai  jalousie  catalane  :  il  en  partit 
pounCadix.  La  loégenice  lui  Ûb^ui^  accueil  honorable^ 
Elle ^ur.ait  voulu  $e  servir  de  ce. prince  pNWir  l'ôp'* 
posen  à  Tautoffité  de  la  jUnte  locale  et  à  celle  des 
coitbès^  L'assemblée  Toblig^a  à  quitter  l'Espagne, 
remplaça  les  mesobr^  de  la  pégenicey.,etileifit  ve* 
conduire  à  Balerjne.PouT' mettre  un  terme  aux  pré^* 
t69tipp$,^  auiQ  inl^igues  des  princes  x]ui  cherchaient 
à  jprofitBr  des  désordres  dei  TEspagne  pour  s'y  faire 
une  position  y  les  cortès  reconnui^ent  les  droits  de  la. 
priuçes^  Cbai4^te  au^  trotie^^et.  au  «gouvernement 
act^videila  pénk^ule.   ,  u   'if:  ! 

Four  plaire  au  gouvernement  an^aisy  là) preniière 
régei»ce  \avaitv  en  mai  ^  rendu  un  décret  qui  ipen* 
meiblait  aul^  eoloiûes  de  rAmérdque  da  sud  d'exporter 
leurs- .produits'  sous  certaines  «ooliditûems.  LajuDÉe 
flMmicipab  de  Cadix  vforça  .la  régence  à  désâvouear 
le  décret.  ;  Les  colonies  ifirent  éclater  leur  méoonten- 
tebient  :  alors  les  aut<irités  de  la  mèneHpaitrîe  ne 
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gardèrent  plus  de  mesure;  ce  n'était  pmnt  asaes 
que  les  Américains  fussent  sujets  espagnols ,  il  fallait 
que,  dans  tous  les  cas,  ils  appartinssent  à  l'Espagne. 
Telle  fut  la  réponse  de  la  régence  à  une  déclaration 
des  habitans  de  Caraccas  témoignant  leur  fidélité  k 
Ferdinand. 

Quand  les  cortès  s'assemblèreilt,  l'Amérique  avait 
contribué  à  la  guerre  pour  90  millions  de  dollars^ 
plusieurs  de  ses  enfans  servaient  en  personne.  La 
junte  centrale  l'avait  déclarée  partie  intégrante  de 
l'empire,  et  ses  députés  pouvaient  siéger  aux  cOrtès. 
Dans  la  discussion  des  droits  des  colons,  au  sein 
de  cette  assemblée,  cm  applaudissait  cette  phrase  : 
c(  N<9us  ne  savons  àquelle  classe  d'animaux  les  Amé« 
<c  ricains  appartiennent.  dII  valait  mieux,  disait-on, 
perdre  l'Espagne  en  rabandonnant  à  Joseph,  si 
l'Amérique  devait  être  détachée  de  la  mère-patrie, 
que  de  sauver  l'Espagne  et  de  consentir  à  cette  sé- 
paration :  il  n'y  avait  pas  un  Espagnol  qui  pensât 
autrement.  La  nation  allait  être  entraînée  dans  mie 
guerre  avec  ses  colonies. 

Les  Français  'avaient  fait  de  grands  travaux,  éta- 
bli une  chaîne  de  forts,  des  ba,tteries  formidables 
au  Trocadero,  et  cinq  flottilles.  Trois  cents  bouches 
à  feu  armaient  une  ligne  de  cîrconvallation  qui 
n'avait  pas  moins  de  dix  lieues;  mais  Cadix  avait  la 
mer  libre.  Cependant,  si  l'on  parvenait  à  jeter  des 
projectiles  dans  la  ville,  on  espérait  qu'elle  se  sou- 
mettrait pour  prévenir  sa  destruction.  On  fondit 
des  mortiers  dits  à  la  ViUantroyê,  qui  portaient  les 
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bombes  jusqu'à  trois  mille  toises  ^  on  les  dressa  en 
battelîes  à  la  pointe  du  Trocadero.  Gesr  nouvelles 
machines  causèrent  de  l'effroi  parmi  les  babitans  et 
xles  dommages  à  la  flotte. 

Soult  se  proposait  aussi  de  ruiner^  par  un  feu 
supérieur^  le  fort  de  Pûntalès  opposé  k  celui  du 
Trocadero,  de  passer  ensuite  les  détroits  avec  sa 
flottille,  et  d^établir  son  armée-entre  l'île  et  la  ville. 
En  novembre  il  avait  rassemblé,  dans  le  canal  du 
Trocadero,  cent  trente  bâtihiens  armés. ou  de  trans- 
port. Pour  éviter  le  feu  de  la  flotte  et  des  forts,  il 
avait  fallu  faire  voyager  cette  flottille  par  terre  et 
sur' des  rouleaux.  Ce  succès  coûta  la  vie  au  général 
Senarmont,  officier  d'artillerie  du  premier  mérite. 

Ces  prépai'atifs  d'attaque  parurent  assèr  impô- 
sans  pour  qu'on  renforçât  les  moyens  de  défende;* 

Wellington  ayai^it,  en  août  et  septembre,  rappelé 
à  lui  des  troupes,  Graham  n'avait  plus  que  cinq 
mille  Anglais;  leur  nombre  fut  porté  à  sept  mille 
par  des  renforts  venus  de  Gibraltar  et  de  Sicile. 
L'amiral  Keats  fit  venir  de  Gibraltar  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  bâtimens  armés;  Cadix  renfermait,  en  outre, 
l'armée  espagnole,  forte  de  vingt  mille  hommes. 
Vers  la  fin  de  décembre,  la  ligne  intérieure  de  la 
Cortadura  fut  mise  en  état  de  défense.    • 

Lés  évènemens  de  Portugal  contrarièrent  l'exé- 
cution des  desseins  de  Souk;  l'Empereur  avait  mandé 
à  Masséna  de  compter  sûr  son  appui.  L'ordre  fat 
donné  plusieurs  fois  à  Soult  de  se  porter  à  travers 
l'Alemtejo.  Concentrer  toute  l'armée  du  sud  sur  le 
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Tage,  c'était  assurer  la  conquête  du  Portugal,  mais 
compromettre  l'Andalousie;  ce  résultat  pouvait  ré- 
pugner à  Soult ,  peu  disposé  d'ailleurs  à  se  somuettre 
à  Masséna.  Au  reste,  on  prétend  que  les.ondres  de 
l'Empereur  furent  interceptés  par  les  guérilla^^  que 
Soultn'enreçutdes  duplicatas  qu'à  la  fin  de  décembre. 

La /guerre.  Continuait  imtre  Je  rqi  dt  les  gQUTen* 
neurs  généraiix ,  notamment  avec  Soutt ,  qui  :  OCPH- 
pait  les  plus  ' riches  provinces.). Il  ne  recev^<  rien 
tfe  France  et  pourvoyait  a  toutes,  ses  dépens^a  avec 
les  ressources  du  pays*  Le  roi:et«seft  miniftP^  tou^ 
laient  attirer  à  Madkrîd  les  revenus  de  lîAodaloiifie^ 
et  envoyaient^ des  ordres  aux^ommifisai^ctSided  pré- 
fectures. Ces  conflits,  dans  lesqtodsidàtait  Ktioeomber 
Fautorité  royale, îdétiprmipèren»  Soult  à pmerJ'Bm- 
pereùr  de  >tPOUver  un  moy^i  pourJes  faire  cessier, 
ou  à j le  faire  reipplaoeriâtirarmée^.par  un  ohef  plus 
capable  d'enf. dik*iger nies  opérations lj)îl  n'agncarait 
pas  que  l'Empereiir  lui  donnerait  raison.  Sotflt  resta 
et  laibsa'le  goiavemement  royal,  sa;  plaindre. de  sa 
pénurie  et  de  son  impuissanoa  0    »  !  ;     . 

Chargé  du  siège-  de  Tbrtoseï  et.deiT;«irDàgDDe^ 
Snchet'iconlinença.  par  jceltti  de  Tortose,  péndiuit 
que  Macdonaid,  forkmant  le<corpB  dfohsenvsafjon^ 
contiendrait  les  enneniis  épars  danslâSfmontd^nesJl 
réunit  tous;  les  '  moyenâ .  dci  siège .  à  Iierida^  Il  fit  ou- 
vrir* une  rmit»  partanl; 'def  JSeqikÎBenm,.  ét:|iorAa  sei^ 
tt^oupèsidèvaiiC  Tortose;  L'arméejdeCatàl(^[nA  n'était 
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point  prête  à  se  lier  à  celle  d'Aragon.  Macdonald 
vint,  à  la  fin  d'août ^  à  Lérida^  5'aboucher  avec  son 
collègue,  et  retourna  à  Barcelone  pour  allôr' au- 
devant  d'un  convoi  qui  lui  était  nécessaire  pour  la 
sûreté  de  ses  opérations  combinées  ^vec  Sudbet*  Il 
se  décida  donc  à  conserver,  sur  la  rive  droite 'de 
rÈbre,  un  blocus  qui  dura  plusi^irs  mois  :  cet  in* 
tervalle .  fut  une  lutte*  continuelle  avec  les  Yialen** 
ciens^  la  garnison,  des  corps  ennemis  et  des  guérillas. 
Suchet.  conserva  sa  position^  Ce  fat  seulement  au 
mois  de  décembre  que  Macdonald  pu  entrer  en  coo^ 
pération.  Lerida  lui  fut  remis;  il  établit  ses  forces 
entre Tarragone,Tortose  et  Mora.tJnede  ses  divisions 
prit  part  au  siège.  Les  travau:!^  commen<!:èrent  le  i5, 
et  furent  poussés  avec  une  activité  extraordinaiire. 
Le  ï*'  janvier  (i8ï  r),  on  av^it  couronné  le  chemin 
couvert^  et  la  descente  du  fossé  s'exécutait  ei^iméme 
temps  qu'on  battait  en  brèche.  Le  gouvefrneur  proJ- 
posa  de  capituler  et  hésita  de  coïiclure.  Le  %y\e 
drapeau  blanc  reparut,  mais  point  de  propositions^ 
la  garnison  était  ébranlée,  s'avançait  sur  lés  glacis, 
et  se  mettait  en  communication.  Suchet,  suivfi  de 
qaelque^s  officiers,  poussa  son  cheval  en  Rivant ^  se 
fit  ouvrir  la  barrière,  se  plaignit  de  l'hésitaldon  d« 
gouverneur;  Jes  canonniers  abandonnèrent  leuH 
pièces,  les  Français  ^iv^hirent  les  remparts.  Le 
gouvemetir  fut  amené  et  tla  capitulation  signée;  La 
garnison,  de  huit  mille  homtnes,  était  prisonnière; 
il  y  avait  cenf  soixante-dix-fsept  botK^bessà  [feu  dans 
la  place.  ••  •'  •■    '-••'•  ^  ■''    ''■   -^ 
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Profitant  de  son  succès,  Suchet  essaya  d^enlever 
san^  siège,  le  fort  Saint-Philippe,  situé  sur  le  col 
de  Balaguer.  Il  y  envoya  le  général  Habert.  Les  vol- 
tigeurs intimidèrent  la  garnison,  escaladèrent  les 
murailles,  et  prirent  le  fort.  Cétait  un  point  d'ap- 
puipour  les  opérations  ultérieures  contre Tarragone. 

Pendant  que  l'Espagne  était  en  feu,  et  inondée 
de  sang  espagnol ,  que  faisaient  à  Yalençay^les  prin- 
ces pour  lesquels  on  le  répandait?  Ils  célébraient ^ 
le  i*"^  avril,  le  mariage  de  Napoléon;  ils  faisaient 
chanter  un  Te  Deum  dans  leur  chapelle,  et  Ferdi- 
nand cria  à  plusieurs  reprises ,  vive  V Empereur,  vive 
r Impératrice.  Ils  donnèrent  un  dîner  où  furent  por- 
tés des  toasts,  par  le  prince  Ferdinand,  à  nos  au- 
gustes souverains  le  grand  Napoléon  et  Marie^Louise 
son  auguste  épouse;  par  le  prince  Charles,  aux 
deux  familles  impériales  et  royales  de  France  et 
d'Autriche;  par  le  prince  Antoine^  à  l'heureuse 
union  de  NapoléonJe-Grand  et  de  Marie-Louise. 
Toute  la  journée  se  passa  en  fêtes,  et  en  lâches  dé- 
monstrations de  joie,  soit  qu'elles  fiissent  sincères 
ou  qu'elles  fussent  hypocrites. 

Trois  jours  après  Ferdinand  écrivit  au  gouver- 
neur de  Valençay,  le  chef  d'escadron  Berthemy: 
«  Ce  qui  m'occupe  maintenant  est  pour  moi  du 
plus  grand  intérêt.  Mon  premier  de^ir  est  de  deve- 
nir le  fils  adoptif  de  sa. majesté  JEmpereur  Napo- 
léon notre  auguste  souverain.  Je  me  crois  digne  de 
cette  adoption,  qui  serait  véritablement  le  bonheur 
de  ma  vie,  par  mon  amour  et  mon  attachement  par- 
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faits. pour  la  personne  sacrée  de  sa  majesté,  comme 
par  ma  soumission  et  mon  obéissance  entière 
à  ses  intentions  et  k  ses  ordres/  Je  désire  en  ou- 
tre bien  ardemment  sortir  de  Valençay,  parce 
qUfe  cette  résidence,  qui  n'a  rien  que  de  triste 
pour  nous,  ne  nous  convient  d'ailleurs  soiis  au- 
cun rajpport.  J'aime  à  me  confier  dans  la  grandeur 
des  procédés ,  dans  là  bonté  généreuse  de  sa  dia- 
jesté  impériale  et  royale  ^  et  à  droire  que  mes  vœux 
les  plus  ardens  seront  bientôt  remplis  »i.  Ferdinand  > 
priait  l'Empereur  de  le  laisser  venir  à  sa  cour. 

Le  gouvernement  anglais  fit  une  tentative  pour 
l'enlever  de  Valençay,  et  chargea  de  cette  mission 
le  baron  de  KoUi.  Cet  individu  qui,  Vers  1808,  s'é-^ 
tait  livré  à  Paris  à  une  vie  de  galanterie  et  de  dé- 
votion ,  avait  fini  par  se  rendre  à  la  Trappe ,  dans  l'an- 
cien couvent  des  Camaldiiles  de  là  foret  de  Sénart. 
Peu  de  mois  après ,  il  était  passé  à  Anvers,  dans  un 
autre  couvent  de  Trappistes,  d'une  règle  plus  sévère. 
De  là,,  il  avait  pris  son  obédience  pour  l'Allemagne, 
d'où  il  était  allé  à  la  sourdine  en  Angleterre.  La  po- 
lice, qui  avait  suivi  toutes  ses  démarches,  n'en  prit 
plus  d'autre  soin  que  pour  être  instruite  de  son  reC. 
tour  à  Paris,  si  jamais  il  y  revenait- 
Il  y  reparut  en  effet  dans  la  nuit.du  i4  au  1 5  mars. 
On  sut  d'abord  qu'il  s'était  fait  débarquer  à  la  baie 
deQtiiberon,  dans  la  nuit  du  9;  qu'il  avait  fait  toute 
la  route  jusqu'à  Paris  à  franc  étrier;  qu'il  était  por- 

*  Lettre  du  4  avril. 

EMPIRE.    V.  SiO 
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teur  d'environ  aoo^ooo  francs,  réalisés  par  lui  à 
Londres  y  en  diamans  cousus  dans  ses  habits.  Il  par- 
lait d'achat  de  chevaux  de  main^  et  de  louer  une 
campagne  ;  tout  annonçait  un  projet  important  y  qu'on 
supposait  être  l'enlèvement  du  pape  à  Savonne.  On 
ne  pensait  pas  au  prince  de^  Asturies  >  qui  alors  oc- 
cupait beaucoup  nooins  les  esprits  que  Pie  YII. 

Le  1 7,  le  baron  de  Rolli  s'installa  daitô  une  mai- 
son louée  pour  lui  à  Yincennes.  Pendant  les  premiers 
jours,  'on  lui  laissa  faire  ses  arrangemens  :  quand 
on  fut  assuré  que  ses  valeurs  9  ses  papiers^  et  toulson 
bagage  étaient  dans  le  local  ^  il  fut  arrêté  (  le  34)- 

Une  bpîte  en  fer  contenait  tous  les  instrumens  et 
pièces  dont  on  l'avait  muni  à  Londres ,  pour  l'en- 
lèvement de  Ferdinand. 

I®  Une  vieille  lettre  autographe  du  roi  Charles  IV 
qiU  faisait  part  au  roi  d'Angleterre  de  son  mariage 
lorsqu'il  n'était  encore  que  prince  des  Asturies;  au 
dos  de  cette  pièces  le  marquis  de  Wellesley  attestait 
l'avoir  délivrée  lui-même  au  porteur  comme  le  titre 
le  plus  authentique  de  sa  mission  auprès  de  sa  ma- 
jesté \p  roi  Ferdinand^  et  le  suppliait  d'avoir ttoute 
confiance  dans  les  propositions  et  les  soins  dont  la<- 
dite  personne  était  chargée. 

a^  Des  papiers  de  passeports  français  fabriqués 
exprès  avec  le  portrait  de  l'Empereur  dans  la  pâte. 
Toute  la  partie  imprimée  y  était  contrefaite,  ainsi 
que  les  signatures  des  ministres  et  autres  autorités. 
Les  noms  seuls ,  les  signalemens  et  les  dates  restaient 
à  remplir. 
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y  IXes  feuUka  de  corisespondance  minûstérielie, 
imprimées  ^n  tête  ^  revêtues  au  bas  de  1^  signature^ 
blancs  (sèûigs  qu'on  deyjEiit  remplir  par  les  divers  or<- 
dres  qui  seraient  jugés  nécessaires. 

te  X>es  {Ambres  et  cachets  de  plusieurs  ministères, 
entre  «tjitnes  de  celui  de  la  fioliûe. 

S""  Ijç»  diamans^  etc. 

Le  i^ancm  de  RoUi  n'eotveprit  potnt  de  dissimuler 
l'objet  de  sa  mission. 

Daiis  l'entretien  qui  eut  lieu  «ur  ce  su}et  à  Corn* 
piègne,  dntne  l'Ëmpfisreur  et  Foudbé,  il  fut  convenii 
qu'iW  donnerait  suite  à  cette  mission ,  moiiis  pour 
sonder  Ferdinand ,  dont  on  prérograit  le  refus,  qiM 
pour  mystifier  le  gouvernement  anglais  en  lui  fai- 
sant croire  que  lès  princes  de  Valençay  ne  voulaient 
avoir    aucune   communication  avec  les   insurgi^S- 

Tandis  qu'pi?  tenait  au  seor^t  le  véritable  baron 
RoUi,  on  en  introduisit  un  faux  à  Valençay,  sous 
la  forme  d'un  marchand.  Après  quel(jqes  empiètes, 
Ferdinand  lui  tourna  le  dos.  l^  fevx  R^îlli  Jneiwt.à 
la  chaire  ^  toiu^auai^  aidé  par  le  gauvem^ur  Bertlhe- 
my. ,  La  persistance  et  le  mystère  qu'ils  devaient  y 
mettre,  et  TindifFérence  toute  simple  de  Ferdi- 
nand ,  donnaient  à  cette  démarche  un  air  gauche  et 
embarrassé  qui  permit  à  peine  au  faux  Kolli  de 
balbutier  quelques  mots  sur  lesquels  le  prince  coupa 
court.  Cette  tentative  n'eut  aucun  résultat.     ^ 

La  police  fabriqua  toutes  les  pièces  qui  furent 
imprimées  dans  le  Moniteur  sur  la  mission  du  faux 
Kolli.  Ferdinand  écrivit  au  gouverneur  pour  lui 
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manifester  itérativement  ses  sentimens  inviolables 
pour  l'Empereur,  et  Thorretir  que  lui  inspirait  ce 
projet  infernal  dont  il  desirait  que  lès  auteurs  et 
complices  fussent  punis  comme  ils  le  méritaient.  * 

A  l'occasion  d'un  passage  du  discours  dû  roi  d'An- 
gleterre à  l'ouverture  du  parlement,  pour  prouver 
que  toute  la  Êunille  d'Espagne  avait  volontairement 
cédé  ses  droits  à  la  couronne,  on  publia  dans  le 
Moniteur  les  pièces  relatives  aux  évènemens  de 
I^Eficnrial,  d'Aranjuez,  de  Bayonne,  qui  n'avaient 
pas  €■»«<>  été  rendues  publiques ,  et  les  lettres  de 
tiMB  9a&  firâiices  d'Espagne ,  monument  dégoûtant 
de  iklBCfté*  et  de  honte. 


s  publiés  par  le  baron  de  Kolli,  on  tronve  nn 
r  «pi  U  a  été  dâÎTTé,  le  ao  mai  xSii»  par  Foaché.  Il  y  atteste 
i»b»««  A  ,  em  i8to,  tout  ce  qn*on  pouvait  attendre  dé  lui  ponr 
i  crée  zèle  »  bonneur  et  fidélité;  que  ce  qui  fut  im- 
an  baron  et  à  sa  mission ,  n'était  qn*une  fable  in- 
•  la  Térité;  le  duc  d'Otrante  ayant  proposé  de  ne 
'  aHaûre,  et  de  rénTbyèr  KoUi  au  marquis  de 
A  viHiliît  donner  ce  témoignage  de  considération, 
t  déibrré ,  Napoléon  était  à  Pile  d'Elbe,  et  Fou- 
»»  Its  Bourbons  et  tous  les  ennemis  de  la  France. 
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£clal  extérieur  de  TËinpire.  —  Froideur  pour  les  majorais.  — 
Dépatation  de  collèges  électoraux.  —  Sociétés  secrètes  en 
Allemagne  ;  La  Sahia  à  Paris  pour  assassiner  l'Empereur.  — 
Griefs  entre  la  Russie  et  la  France;  arméniens.  —  Espion- 

<  nage  des  ambassadeurs  russes  à  Paris;  Czemischef.  —  Caii- 
laincourt  remplacé  par  Lauriston  a  Saint-Pétersbourg.  «* 
L'Empereur  achète  l'hôtel  de  Talleyrand.  —  Champagny 
remplacé  aux  relations  extérieures  par  Maret;  Daru  ministre 
secrétaire  d'état  —  La  Prusse  propose  une  alliance.  —  Dé- 
bats avec  la  Suède  pour  le  système  continental.  —  Levée  de 
conscriptions.  —  Rigueurs  contre  les  réfractaires.  —  Ré- 
compenses aux  militaires.  —  Organisation  des  Invalides.  -^ 
Etats-majors  des  places.  —  Ecoles  de  marine.  —  Prisonniers 
de  guerre ,  leur  traitement. 

Depuis  la  glorieuse  campagne  de  1809,  le  ma- 
riage et  de  Napoléon  avec  une  archiduchesse  d'Au- 
triche, et  là  grossesse  de  llmpératriçe  qui  promettait 
un  héritier  au  trône ,  TEmpire  paraissait  solidement 
assis  et  sa  puissance  inébranlable.  L'action  libre^ 
régulière ,  rapide  du  gouvernement  inspirait  la  sé- 
curité, la  confiance.  L'éclat  de  la  cour,  où  l'on  voyait 
se  succéder  les  grands,  les  princes  et  les  rois  dei 
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l'Europe ,  éblouissait.  Les  souffrances  intérieures  se 
taisaient  ou  disparaissaient  devant  la  gloire.  L'ab- 
ôenqe  de  la  liberté  était  compensée  par  la  grandeur 
et  la  suprématie  de  la  nation.  On  s'enorgueillissait 
du  respect  ou  de  la  crainte  qi/inspirait  partout  le 
nom  français^  Tout  se  façonnait  de  plus  en  plus  à 
un  despotisme  qui  soumettait  les  rois  comme  les 
peuples.  Dans  l'intérieur  nulle  apparence  d'opposi- 
tion; ralliement  toujours  croissant  des  anciennes 
Ssimilles  autour  du  trône  impérial. 

La  prodigieuse  activité  du  chef  de  l'Empire  ne  se 
ralentissait  pas.  Monarque  et  homme  d'état  il  menait 
de  ft-ont  lêâ  distlrâctiôtis  comiïiatidées  pàt  l'étiquette 
royale  et  les  affairés.  Il  tèiiait  de  liôitibreux  con- 
seils sur  toutes  les  branches  de  l'administration;  il 
multipliait  se^  visites  imprévues  dans  les  établisse- 
Hiens  privés  ou  publics  ;  il  courait  à  la  chasse;  il 
assistait  au  spectacle;  il  tenait  des  ^ercles^  On  acheta 
povLt  6  tnilliètis  dé  diânkatis.  Oii  eûtdit  là  ûlOûâlfi^hie 
de  Louis  XrV  rajeunie. 

Jamais  on  ne  fut  sous  le  charme  d^apparences 
plus .  brillantes ,  jamais  empire  ne  parut  mieux  af- 
ferkSki.  Mais  k  sspleâtid^ur  de  tout  cet  édifice  ne  re- 
polit qœ  bur  uû  homme*  Yictorièia;  dan^  tant  de 
<36ttibàf $ ,  il  n'avait  pu  CDû^érir  la  pâûc.  L'Angle-' 
të^^  cohtitiuail  énergiqutmént  k  guerre.  Elle  en 
avait  ét^li  le  théâtre  en  Portugal  ^  m  Espagûe.  S^ 
coudée  par  les  peuples  de  k  pénin&^é>  elle  y  en- 
tretenait un  chancre  dévorant.  Elle  travaillait  èan» 
relâche  à  ramener  daAs  son  pâiti  le6  grandes  puis* 
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sances  du  Nord^  humitiées  de  leurs  défaites ,  alar- 
mées par  les  agrandîssemens  successifs  de  la  France^ 
jalouses  de  sa  supériorité.  U  n*y  avait  donc  rien  de 
véritablement  assis  ;  tout  était  en  problème  et  sou-» 
mis  au  destin  des  batailles.  Bien  que  le  Vulgaire,  et 
même  de  fins  politiques,  qui>  après  les  évènemens, 
se  sont  flattés  de  les  avoir  prévus ,  ne  soupçonnas* 
senl  pas  les  dangers  qui  menaçaient  le  gigantesque 
Empire,  il  ne  les  portait  pas  moins  dans  ses  flancs. 

Les  institt|tions  féodales  ne  prospéraient  pas  ^  non 
par  crainte  d'instabilité ,  mais  parce  qu'elles  n'é* 
taient  pas  dans  les  moeurs.  On  recevait  des  dota- 
tions de  l'Empereur,  on  fondait  peu  de  majorata*  U 
n'y  en  eut  cette  année  que  quarante-deut:.  On  voulut 
croire  que  leur  création  était  entravée  par  la  dis- 
position du  décret  en  3  mars  1816,  qui  exigeait  des 
ootûtes  et  barans  que  le  titre  de  leur  majorât  fut 
at^iobé  à  une  maison  d'habitation  dans  les  villes 
cbe&^lieux  de  département  pu  d'arrondissement.  Le 
conseil  du  sceau  des  titres  fut  donc  autorisé  à  pro* 
poser,  d'après  les  circonstances,  l'établissement  du 
siège  d'un  majorât  dans  la  maison  d'habitation  qui 
s'accorderait  le  mieux  avec  la  situation  dé  fortune 
de  l'impétrant  et  la  conv^anoe  des  biens  compo^- 
sant  le  majorât.  Le  résultat  prouva  qu'on  était  dans 
Terreur,  et  que  la  nation  était  essentiellement  ro- 
turière. 

U  fut  accordé  aux  habitans  des  départemens, 
réunis  depuis  le  gouvernement  de  Napoléon,  qui 
étaient  en  possession  de  titres  féodaux  avant  in 
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réunion  y  un  délai  de  seize  mois  pour  soUiciler  la 
concession  de  nouveaux  titres  de  l'Empire,  de  nou- 
velles armoiries  et  livrées,  en  remplacement  de 
ceux  que  les  lois  de  l'état  ne  leur  permettaient  pas 
de  conserver.  ' 

L'Empereur  reçut  les  députationa  dé  plusieurs 
collèges  /électoraux ,  toi^'ours  composées  de  grands 
propriétaires  et  d'anciens  nobles.  Il  venait  d'ordon- 
ner, par  un  décret  (6  janvier) ,  que ,  pour  être  admis 
en  sa  présence ,  les  membres  de  ces  députations  se- 
raient vêtus  en  soie  ou  en  velours  suivant  la  saison. 
Sortant  du  cercle  banal  où  se  renferment  ordinai- 
rement les  rois ,  et  remarquables  autant  par  le  ton 
que  par  le  fond  des  choses,  ses  réponses  méritent 
d'être  rapportées. 

Calv0doê.  —  Les  peuples  de  la  Normandie  se 
sont  toujours  distingués  par  leurs  bonnes  qualités. 
S'il  y  a  encore  dans  votre  département  des  traces 
des  temps  malheureux  qui  ont  précédé  mon  règne, 
je  désire  qu'elles  s'effacent  entièrement.  Le  crime 
ne  saurait  être  atténué  par  le  rang  des  personnes. 
Depuis  long-temps  j'ai  le  projet  de  visiter  votre  dé- 
partement. Bien  des  objets  intéressansm'y  appellept. 
C'est  un  des  premiers  voyages  que  je  jme  propose 
de  faire. 

Câte  d'Or.  -.-  J'ai  toujours  eu  particulièrement  à 
me  louer  du  bon  esprit  des  habitans  de  votre  dér 
partement  comme  de  la  bravoure  de  ses  soldl^tSt 

I* 

*  pécrets  du  II  juin  et  26  aoqt. 
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J^ie.  —  J'ai  été  satisfait  de  tout  ce  que  j*ai  vu 
dans  votre  pay$;  vous  habitez  une  des  plus  belles 
contrées  de  TEmpire.  Le  comiuterce  cpie  j'estime  et 
que  je  yeux  spécialement  protéger  est  celui  qui 
donne  uue  nouvelle  activité  à  l'agriculture  et  une 
nouvelle  valeur  aux  produits  de  mon  territoire,  L»es 
guerres  finiront;  votre  fleuve  (l'Escaut)  sera  un  jour 
le  libérateur  de  l'Océan. 

Ille-ei-'Vilainé.  —  Les  dissensions  civiles  vous 
ont  fait  bien  du  vosX*  Il  ne  suffit  pas  que  vous  soyez 
tous  unis  dans  les  sen timons  que  vous  me  portez,  il 
faut  encore  que  vous  le  soyez  entre  vous.  Tai  biw 
regretté  que  les  circonstances  m'aient  empêché,  lors 
dé*  mon  dernier  voyage  de  Nantes  y  d'aller  dans  votre 
département;  mais  la  réunion  prochaine  d'une  es- 
cadre dans  mou  port  de, Brest ,  sera  un  nouveau 
motif  qui  m'appellera  dans  vos  contrées. 

Nard^  —  Votre  département  jouit  de  bien  des 
avant;ages  :  un  sol  heureux ,  une  industrie  toute 
française.  La  France  peut  vous  montrer  avec  con* 
fiance  à  ses  amis  y  comme  4  ses  ennemis. 

Seine-^UMame. — Vous  vous  vantez,  avec  raison, 
du  bon  esprit  de  vos  habitans.  Mes  enfans  tiendront 
de  moi  cet  amour  pour  le  pays,  qui  est  le  caractère 
distinctif  des  Français. 

Somme.  —  Tattends  les  plus  heureux  effets  du 
système  que  j'ai  établi  contre  le  commerce  de  l'An- 
gleterre, etc. 

Finistère.  —  La  vraie  cause  des^  malheurs  qu'a 
éprouvés  la  marine  vient  de  la  perte  dés  (lommes 


Digitized 


byGoogk 


3l4  EMWEÉ.    —    Alf    j8iI.  ^ 

précMuK  que  la  France  a  faite  dans  les  guerres  ci- 
viles qui  obt  dédiiré  surtout  la  Bretagne  et  le  Poi-  ' 
fou.  Aussitôt  que  cela  me  sera  possible,  j'irai  à  Brest. 
Mais  la  puissance  de  mes  peuples  est  telk,  que  dam 
quatre  ans  j'aurai  plus  de  cent  vaisseaux  de  haut 
bord  et  deux  cents  frégates.  Les  matelots  de  TAdria- 
tique,  comme  ceux  de  la  Baltique ,  viennent  déjà 
rivaliser  avec  mes  Bretons  et  mes  Provençaux  de 
Mie  et  de  courage,  pour  contribuer  à  la  libération 
des  mers,  qui  est  non-seulement  l'intérêt  de  mon 
Empire,  mais  aussi  de  toutes  les  autres  nations  du 
monde. 

JEkmhè^Pyrénées.  --^Dans  peu  d'années  sixgrandes* 
routes  traverseront  les  Pyrénées  et  seront  favorables 
à  votre  industrie. 

Gfi^tftf.-^  Mes  peuples  de  Gènes  connaissétit  la 
prédilection  que  j'ai  eue  pour  eux  dès  le  premier 
moment  où  je  parus  à  la  tête  de  me^  armées  en  Ita- 
lie. Ds  peuvent  aussi  se  vanter,  avec  raison,  de 
ih'avoîr  été  constamment  fidèles,  et  leur  attache- 
ment n'a  fait  qu'acquérir  une  nouvelle  chaleur 
toutes  les  fois  que  la  fortune  de  mes  armes  â  paru 
être  incertaine.  Ils  fournissent  aujourd'hui  un  grand 
nombre  de  matelots  à  mes  escadres;  et,  lorsque  me$ 
amiraux  m'ont  rendu  compte  du  zèle  et  du  bon 
esprit  qui  les  animaient,  mon  cœur  en  a  été  vive- 
ment ému.  Les  momens  ne  sont  pas  éloignés  où  j^ 
vous  mettrai  à  même  de  surpasser  la  gloire  qu'ont 
acquise  vos  pères  sur  toutes  les  cotes  de  la  Médi* 
terranéé. 
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Fendée.  *^  Tout  œ  que  vous  me  dÊtes  ikna  votre 
adresse^  je  Fat  éprouiré  lors  de  mon  dernier  voyage 
daoft  TMre  pajs*  Le  spectacle  que  m'ont  offert  vos, 
villes  et  vos  viUageâ^  dix  ans  après  la  guerre,  mV 
paru  horrible.- J'ai  fiait  la  guerre  dans  les  trois  parts 
du  inonde,  je  crois  avoir  dei  droits  à  la  reconnais* 
sauce  des  peuples  que  j'ai  vaincus;  car,  six  mois 
dprès  la  guerre  terminée,  il  n'en  restait  plus  de  traces 
sur  leur  territoire.  J'ai  été  touché  des  sentimens  que 
mes  peuples  de  k  Vendée  m'ont  témoignés;  ik  ont 
misoti  de  ccMtdpter  sur  l'amcmr  que  je  leur  porte. 
Faites  dispuràître  promptement  ces  traces  de  nos 
malheurs  domestiques;  j'ai  mis  cette  année ,  à  la 
<Mspôsition  de  mon  ministre  de  l'intérieur,  de  nou- 
veaux moyens  pour  vous  y  aider.  Lorsque  vous  rele- 
vas une  ruine)  que  vous  rebâtissez  une  de  vos  mai- 
sons, songez  que  vous  faites  la  chose  qui  m'est  le 
plus  agréable,  c'est  une  manière  sûre  de  îne  plaire. 
La  première  fois  que  vous  reviendrez  ici,  dites^moi 
que  toutes  vos  villes  et  vos  villages  sont  entièrement 
rebâtis,  et  que  mes  peuples  de  la  Vendée  sont  logés 
comme  le  comporte  la  fertilité  de  leur  sol.   , 

2W^.  —  J'aime  à  apprendre  les  progrès  que  l'es- 
prit ptd^lic  fait  dans  votre  département,  et  à  vous 
voir  convaincus  du  bonheur  et  de  l'avantage  d'être 
réunis  à  un  grand  empire.  Ce  «ont  les  grandes  fa- 
milles qui  prospèrent. 

Far:  —Je  me  souviendrai  toujours  des  sentimens 
que  les  faabitans  de  votre  département  m*ont  té- 
moignés k  mon  retour  d'Egypte.  Ce  que  je  vis  alors 
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dans  la  Provence  d'enthousiasme  et  d'amour  pour- 
la  gloire  de  la  France,  me  donna  l'assurance  qu'il 
ne  me  faudrait  que  peu  de  mois  pour  tout  changer. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  rois  et  les  cabinets 
qui  supportaient  impatiemment  le  joug  de  Napo- 
léon ou  qui  enviaient  sa  puissance;  les  peuples 
étaient  en  secret  soulevés  contre  lui.  Blessés  dans 
leurs  intérêts  et  dans  leur  nationalité,  ils  faisaient 
des  vœux  pour  sa  ruine  et  conspiraient  pour  leur 
délivrance.  La  résistance  des  Espagnols  enflammait 
les  esprits  en  Allemagne.  Les  sociétés  secrètes,  si 
actives  dès.  1809,  étendaient  leurs  ramifications; 
leur  foyer  le  plus  dangereux  était  en  Prusse.  Le 
gouvernement  exaltait  la  jeunesse ,  flattait  les  po- 
pulations, enflammait  le  patriotisme,  en  entrant  de 
plus  en  plus  dans  la  voie  des  réformes  libérales. 

Il  émancipa  les  paysans  et  abolit  la  servitude  de 
la  glèbe.  Six  cents  municipalités  furent  élues,  par 
tous  les  habitans  sans  distinction,  pour  régir  les 
intérêts  locaux.  Les  entraves  au  commerce  et  à  l'in-^ 
dustrie  furent  supprimées;  le  libre  exercice  des  mé- 
tiers fut  établi  dans  lés  villages.  Le  ministre,  baron 
de  Stein,  était  l'âme  de  toutes  ces  améliorations. 
Frédéric-Guillaume  était  pour  les  progrès ,  Napoléon 
rétrogradait. 

Le  triste  sort  de  Frédéric  Staabs ,  exécuté  à  Schœn- 
brunn,  n'empêcha  pas,  quinze  mois  après,  un  nou^ 
vel  assassin  de  venir  à  Paris  même  pour  tuer  l'Em- 
pereur. C'était  encore  un  Saxon,  un  très  jeune  homme, 
âgé  de  dix-huit  ans,  Dominique-Ernest  de  la  Sabla, 
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tenant  aux  premières  familles  de  Saxe  et  de  Prusse. 

Dès  1806,  il  avait  conçu  une  haine  violente  con- 
tre Napoléon ,  qui  avait  dit  à  Berliri ,  dans  un  mou- 
vement de  colère  :  «  Cette  noblesse  prussienne!  je 
lui  ferai  mendier  son  pain!  yi  Cette  haine  ftit  nour- 
rie et  s*accrut  par  toutes  les  horreurs  débitées  con- 
tre l'Empereur. 

Il  y  avait  environ  un  an  qu'il  s'était  fixé  à  l'idée 
de  le  tuer,  à  la  suite  de  plusieurs  entretiens  à<;e  su- 
jet, avec  le  jésuite  Staboerlé,  connu  à  Dresde  sous 
le  nom  de  père  Ignace.  Il  changea  de  religion ,  et  se 
fit  catholique,  dans  la  vue  de  se  ménager  plus  de 
facilités  et  de  relations  en  France ,  pour  y  accomplir 
son  dessein.  Il  afficha  un  goût  effréné  pour  les  plai- 
sirs, afin  de  mieux  cacher  son  projet,  et  de  prêter 
des  motifs  d'amusemens  à  son  voyage  à  Paris.  Il 
précipita  son  départ,  pour  frapper  le  coup  avant 
l'accouchement  de  l'Impératrice,  espérant  qu'elle 
en  éprouverait  une  révolution  qui  priverait  Napo- 
léon de  postérité. 

Arrivé  à  Paris,  il  acheta  cinq  paires  de  pistolets 
de  la  plus  forte  portée;  il  les  fit  charger  par  l'armu- 
rier, car  la  Sahla  ne  connaissait  pas  du  tout  cette 
arme.  Il  en  avait  apporté  d'Allemagne  une  paire;  c'é-^ 
taient  les  pistolets  d'arçon  que  le  duc  de  Brunswicfc 
avait  à  léna.  La  Sahla  ne  manquait  pas  de  se  rendre 
tous  les  jours  aux  Tuileries.  Il  y  passait  presque  tout 
son  temps ,  épiant  autant  qu'il  le  pouvait  les  mou- 
vemens  de  l'Empereur  aux  issues  etauiç  fenêtres  du 
château.  Deu?t  fois  il  avait  été  sur  le  point  de  l'ap- 
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procher^  h  première,  oomwi^  U  mai^tait ^n  voiture 
daii9  la  cour,  la  secpoda,  à  un^  croisée  sur  le  jardin. 

Arrêté,  le  8  février^  et  interrogé  sur  taut  d'armes 
dbargées ,  et  le  but  de  son  voyage,  il  se  tint  sur  k 
négative;  mais  il  ne  tarda  pas  k  s'expliquer  libre- 
ment, même  avec  forfanterie,  sur  le  fond  et  les  dé- 
tails de  son  projet.  On  lui  annonça  que,  vu  son 
jeune  âge,  le  gouvernement  serait  disposé  à  le  ren- 
dre à  la  liberté,  sur  sa  parole  d'honneur  de  renon- 
cer à  tout  acte  contre  Napoléon.  Après  vingt-quatre 
heures  de  réflexion,  il  déclara  que  ses  principes  et 
ses  sentimens  s'opposaient  à  ce  qu'il  donnât  la  pa* 
rôle  exigée,  qu'au  con^aire,  s'il  était  1Q)¥^,  le  de- 
voir et  sa  volonté  le  porteraient  k  poursuivre  son 
projet 

Sur  le  rapport  du  ministre,  Napc^éon  fit'écnre 
en  marge  ;  «  Il  ne  faut  point  ébruiter  cette  afiOaire, 
afin  de  n'être  poin4:  obligé  de  la  finir  avec  éebt. 
L'âge  du  jeune  homme  est  son  excusé}  on  n'^st  pas 
criminel  d'aussi  bonne  heure ,  lorsqu'»on  n'^est  pas  né 
dans  le  crime.  Dans  quelques  années  9  iJ  pensera  au- 
trement ,  et  an  serjait  toujours  aui^  regrets  d'avoir 
immolé  \m  étourdi,  et  ploiagé  une  &miJ9e  estimç^ 
dans  un  deuil  qui  aurait  toujours  quelque  cboae  de 
déshonora^it,  Mettes^-le  à  Vincennes,  :£9ijtes*lui  ad- 
ministrer les  soins  dpnt  il  paraît  .^ue  sa  t4te  a  b^- 
soin ,  donneB-hji  des  livres.  Faites  éopîre  à  sa  fewnilJe, 
et  laissez  faw  le  temps.  Parle»  de  c^  avaç  l'archi» 
chancelier  qui  est  un  bon  coanseil,^  La  >Sahl8  fiH 
donc  retenu  à  Yinoen^^  .oiv^  pendayit  itrois  ans  9  il 
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ne  montra  pas  un  moment  d'humeur  ni  d'impa- 
tience, ne  fit  pas  entendre  un«e  plainte,  et  ne  forma 
pas  une  demande.  En  i8i4)  il  fut  délivré  par  sea 
compatriotes*  On  le  retrouvera  encore  en  acène  dana 
les  cené  jçurê. 

L'empereur  Alexandre ,  n'ayant  paa  tardé  k  »e  re- 
pentir du  traité  de  Tilsit,  dut  nourrir  la  pensée  de 
s'en  affranchir  y  et  de  ae  soustraire  à  la  prééminence 
de  la  France.  Il  y  fut  excité  par  le  cabinet  anglais  et 
par  ia  noblesse  russe.  Napoléon  ne  lui  laissa  pas 
manquer  de  motifs  ou  de  prétextes.  La  réunion,  en 
1809  au  grand^duché  de  Varsovie  de  la  Galicie  oc- 
cidentale ,  du  r^cle  de  Zamosc  et  du  rayon  de  Cra- 
covie,  donna  des  inquiétudes  à  Alexandre  sur  Je 
rétablissement  du  royaume  de  Pologne*  Il  ne  fut 
pas  satisfait  tks  protestations  intimes  et  publiques 
par  lesquelles  <m  s'efforça  de  le  rassurer.  Dès  ce  mo*- 
ment  le  cabinet  de  Saint^rPétersbourg  chercha  à  cou- 
traindrç  les  Turcs  à  faire  la  paix,  afin  de  réunir  touf 
ses  moyens  de  guerre  sur  la  frontière  occidentale  de 
Tempire.  Le  mariage  de  Napoléon  avec  Marie^liouise 
fot  considéré  par  la  Russie  comme  le  présage  infail*» 
lible  d'un  changement  dans  la  politique  de  la  France. 
Alexandre  pensa  que  l'on  touchait  k  la  grande  crise 
qui  devait  consolider  ou  anéantir  la  domination  de 
Napoléon  sur  le  continent.  Il  s'appliqua  donc  à  or- 
ganiser sQurdemeni  tous  ses  moyens  pour  soutenir 
cette  lutte  terrible.* 

*  Histoire  de  la  Campagne  de  Russie,  BoiitoiirKn,  1. 1,  p.  iS. 
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Dès  1810,  Alexandre  avait  adopté,  avec  le  minis- 
tre de  la  gUerire,  Barclay  de  Tolly  ^  un  plan  de  cam- 
pagne déifeiisif ,  dont  l'exécution  fut  préparée  secrè- 
tement par  ûh  conseil  ignoré  des  autres  ministi^es^ 
que  dirigeait  le  baron  suédois  d'Armfelt.  Il  fût  suivi 
à  la  campagne  de  1 8 1 2  ;  il  était  devenu  le  chef  d'une 
diplomatie  occulte ,  par  laquelle  Alexandre  commu- 
niquait avec  les  ennemis  déclarés  et  les  alliés  mé- 
contens  de  Napoléon.  * 

Les  réunions  faites  à  l'Empire  français,  de  Rome 
en  1809,  de  la  Hollande  et  des  villes  Anséatiques, 
en  18 10,  n'étaient  pas  propres  à  calmer  la  Russie. 
Alexandre  ne  se  plaignit  point  de  ces  réunions ,  mais 
il  fit  des  représentations  au  sujet  du  duché  d'Olden- 
bourg, qui  s'y  trouvait  compris  Cette  affaire  inté- 
ressait plus  l'honneur  de  sa  famille  quecelui  de  son 
empire.  Il  ne  pouvait  pas  voir  avec  indifférence  dé- 
pouiller son  beau-frère,  sa  soeur,  sans  aucun  concert 
préalable,  par  un  sénatus-consulte.  Pour  faire  ou- 
blier ce  procédé  j  il  aurait  fallu  peut-être  une  répa- 
ration, du  moins  une  forte  indemnité;  il  desirait 
Dantzîg  :  Napoléon  offrit  la  ville  d'Erfurt,  avec  la 
seigneurie  de  Blankenhayn;  cette  offre,  regardée 
comme  insuffisante ,  ne  fiit  point  acceptée.  Alexan- 
dre publia  une  protestation  (  181  r  ),  qui  fut  envoyée 
aux  différentes  cours.  • 

te  La  possession  du  pays  d'Oldenbourg,  y  était-il 

•  Biographie  universelle,   de  Micbaud,  Derbîs  Alexandre  et  Armfelt. 
tome  i.yi. 

*  fioutourlin,  1. 1,  p.  ^5.  ^ 
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dit  9  avait  été  assurée  au  duc  régnant  par  le  traité 
de  Tilsit.  De  queUe  valeur  pouvaient  être  les  al- 
liances, si  les  traités  sur  lesquels  elles  étaient  fon- 
dées n'étaient  pas  respectés?  Cependant  pour  pré- 
venir toute  erreur,  il  déclarait  que  son  alliance, 
avec  l'Empereur  des  Français,  reposait  sur  un  grand 
intérêt  politique;  que  cet  intérêt  existait  encore; 
que  son  intention  était  de  veiller  au  maintien  de 
cette  alliance,  et  qu'il  attendait  la  même  sollicitude 
de  la  part  d'un  monarque  à  l'amitié  duquel  il  avait 
des  droits.        ' 

Si  ce  langage  de  convention  avait  pu  en  imposer 
un  instant,  toute  illusion  aurait  été  détruite  par  un 
acte  important,. qui  portait  évidemment  atteinte  au 
grand  intérêt  politique  sur  lequel  reposait  l'alliance; 
c'était  le  système  continental.  Son  exécution  avait 
déjà  amené  des  difficultés  entre  les  deux  empereurs/ 
Napoléon  aurait  voulu  que  les  portes  de  la  Russie 
eussent  été  hermétiquement  fermées.  Alexandre 
trouvait  que^  malgré  une  contrebande  organisée, 
eUes  l'étaient  déjà  trop  pour  l'intérêt  de  son  empire. 
Jl  manquait  d'objets  manufacturés  qui,  amenés  par 
terre,  étaient  à  des  prix  exorbitàns.  Les  produits  du  • 
sol,  composés  d'articles  trop  volumineux  pour  être 
transportés  autrement  que  par  mer,  encombraient 
les  ports,  où  ou  ne  pouvait  les  vendre  même  à  vil 
prixv  Les  nobles  murmuraient,  le  cours  du  change, 
la  valeur  du  papier-monnaie,  les  ressources  finan- 
cières, se  détérioraient.  Sous  prétexte  d'échapper  à 
ces  inconvéniens,  le  goxivernement  russe  sembla 
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vouloir  restreindre  les  importations,  et  publia,  le  3o 
décembre  t8,io^,  un  nouveau  tarif.  Il  prohibait  l'en» 
trée  de  presque  toutes  les  marchandises,  et  ordon* 
nait  leur  destruction.  Il  permettait  l'importation  des 
denrées  coloniales,  pourvu  qu'elles  ne  fussent  point 
reconnues  propriétés  anglaises;  dans  ce  cas,  elles 
étaient  sujettes  à  confiscation/La  prohibition  frap- 
pait également  sur  les  productions  du  sol  ou  de 
Tindustrie  françaises.  Napoléon  regarda  cette  me- 
sure comme  une  dérogation  au  système^ continental 
et  un  manque  de  procédés  envers  la  France. 

On  continua  des  préparatifs  militaires.  Du  côté 
de  la  Russie,  une  division  qui,  depuis  la  paix  avec 
la  Suède,  était  restée  en  Finlande,  msœcha  sur  la 
haute  Duna.  L'armée  du  Danube  qui ,  à  la  fin  de  i  8 10, 
était  forte  de  neuf  divisions,  fut  réduite  à  quatre;  les 
cinq  autres  furent  portées  aux  frontières  de  la  Po- 
logne.^ 

Du  côté  de  la  France,  des  armemehs  extraordi- 
naires furent  ordonnés  dans  le  grand^uché  de  Varso- 
vie. L'armée  d'Allemagne  fut  renforcée;  son  quar- 
tier général  transféré  de  Ratisbonne  à  Hambourg. 

L'ambassadeur  Gaulaincourt  reçut  Tordre  de  de- 
mander des  explications  sur  les  mouvemens  des 
troupes  russes;  il  s'acquitta  mollement  de  Cette  mis- 
sion craignant  de  déplaire  à  Alexandre,  ou  croyant 
de  bonne  foi  que  Napoléon  ne  cherchait  que  des 
prétextes  pour  le  jeter  hors  des  bornes. 

>  BoutourH&,  t.  I,  p.  56. 
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L empereur  de  Bu^ie  était  un  peu  mieux  servi  à 
Paris  que  Napoléon  à  Saiut-Pétersbourg,  Les  diplex 
mates  russes  ue  passaient  pas  leur  temps  à  se  jus* 
tifier  et  ne  sacrifiaient  pas  leur  dignité  au  désir  de 
conserver  ses  bonnes  grâces^  Us  faisaient  leur  métier 
d'espion  dans  la  plus  grande  étendue  du  mot,  et 
corrompaient  les  employés,  des  bureaux  de  la  guerre 
pour  en  tirer  des  renseignemens  utiles  à  leur  maître 
sur  l'organisation  et  les  foroes  de  l'armée.  Ge  man^e 
remontait  à  sept  ou  huit  ans;  il  avait  été  pratiqué 
par  d'Oubril,  Nesselrode,  conseiller  de  légation  du 
comte  de  Tolstoy,  Rrafft,  secrétaire  d'ambassade, 
et  CzernicheÉf.  Outre  le  prince  Kourakin ,  qui  occu- 
pait l'ambassade  ^  cet  aide->de*camp  d'Alexandre  était 
une  espèce  d'ambassadeur  volant  qui  portait,  de 
l'une  à  l'autre  capitale,  des  lettres  ou  des  paroles 
des  deux  empereurs;  on  l'avait  vu  dans  les  camps 
à  c6té  de  Napoléon-  Jeune,  bien  tourné,  confident 
de  son  maître,  le  colonel  de  cosaques  était  traité 
avec  distinction  à  la  cour.  Recherché  dans  la  société, 
et  sous  une  apparence  de  légèreté,  il  profitait,  pour 
espionner,  de  l'accueil  qu'il  recevait  aux  Tuileries, 
du  sot  engouement  qu'on  avait  pour  lui  dans  les 
cercles  de  la  ville*  Dès  la  fin  de  1810,  les  trames 
de  Czernicheff  avaient  été  découvertes  par  la  police. 
Napoléon  en  fut  informé,  résolut  de  l'écarter  de 
Paris  sans  faire  d'éclat^  l'envoya  porter  une  lettre 
à  l'empereur  de  Russie,  et  écrivit  à  Gaulaincourt  de 
faire  en  sorte  qu'il  ne  retournât  plus.  Cependant  il 
revint  presque  aussitôt,  dans  les  premiers  jours  de 
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janvier  (181 1)^  rapportant  une  lettré  d'Alexandre 
pleine.de  protestations  d'amitié.  Napoléon  le  reçut 
avec  bonté  y  lui  parla  avec  douceur  du  rôle  honteux 
qu'il  avait  joué,  et  l'engagea  à  y  renoncer,  sans  quoi 
il  ne  pourrait  plus  le  voir.  Czemicheff  s'excusa  en 
prétextant  un  simple  mouv^ent  de  curiosité,  pro- 
mit de  cesser  ses  investigations,  continua  de  rece- 
voir le  même  accueil  à  la  cour,  et  ne  cessa  pas  de 
corrompre  pour  se  procurer  les  secrets  de  l'état. 

Par  hasard,  ou  autrement,  le  jour  même  du  re- 
tour de  Czemicheff  à  Paris,  parut  dans  le  Journal 
de  l^Empire  un  article  assez  amer  sur  ses  missions. 
Quoiqu'il  eût  passé  à  la  censure  diplomatique.  Na- 
poléon en  montra  beaucoup  de  mécontentement,  et 
recommanda  de  garder  plus  de  ménagemens  envers 
cet  envoyé. 

Cette  tolérance  de  l'Empereur,  fondée  sur  le  désir 
et  l'espoir  d'une  conciliation  avec  la  Russie,  était 
d'autant  plus  remarquable,  qu'on  l'avait  entendu 
plusieurs  fois,  justement  blessé  des  sales  intrigues 
des  Markoff  et  des  Luchesini,  s'élever  contre  la  pré- 
rogative des  ambassadeurs  de  n'être  pas  justiciables 
des  lois  du  pays.  Il  leur  accordait  seulement  un 
tribunal  spécial  composé  de  hauts  fonctionnaires. 
Il  fit  présenter,  à  ce  sujet,  un  projet  de  décret  au  con- 
seil d'état,  qui  l'accueillit  avec  froideur.  On  objecta 
que  les  souverains,  se  trouvant  compromis  dans  la 
personne  de  leurs  ambassadeurs,  n'en  enverraient 
plus.  «Où  serait  le  malheur?  répondit-il;  je  retire- 
rais les  miens,  et  l'état  gagnerait  d'immenses  salaires 
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fort  onéreux,  et  souvent  au  moins  v très  inutiles.  Je 
ne  saurais  admettre  tacitement  que  les  ambassadeurs 
étrangers  puissent  être,  auprès  de  moi,  à  titre  d'es- 
pions à  gages,  ou  bien  alors  je  suis  un  sot^  et  je 
mérite  tout  le  mal  qui  peut  m'en  arriver.  II  s'agit 
seulement  de  s'entendre  et  de  proclamer  d'avance 
un  droit  nouveau,  pour  ne  pas  encourir  le  reproche 
de.  violer  les  habitudes  reçues,  et  ce  qu'on  est  con- 
venu jusqu'ici  d'appeler  le  droit  des  gens.  » 

Le  cabinet  anglais  espérait  que  la  guerre  éclate- 
rait bientôt  entre  la  France  et  la  Russie.  Ses  jour- 
naux disaient  qu'une  dispute  très  vive  s'était  élevée 
entre  l'empereur  Alexandre  et  Caulaincourt,  à  la 
suite  de  laquelle  cet  ambassadeur  aurait  demandé 
ses  passeports  ;  que  la  paix  avait  été  conclue  entre 
la  Russie  et  la  Porte;  qu'une  grande  partie  de  l'armée 
russe  marchait  sur  la  Vieille-Gallicie  et  la  Pologne. 
Le  Moniteur  (i8  janvier)  répondait  que  l'Angleterre 
ne  débitait  ces  nouvelles  que  pour  distraire  le  peu- 
ple de  la  situation  fâcheuse  où  il  se  trouvait,  que 
les  relations  de  la  France  avec  les  puissances  du 
continent  n'avaient  jamais  été  plus  intimes.  On  voit 
qu'elles  ne  méritaient  pas  tout-à-fait  cette  qualifi- 
cationi 

Ijauriston  alla  (en .avril)  comme  ambassadeur 
remplacer  Caulaincourt  en  Russie,  sur  les  instance^ 
qu'il  avait  faites  lui-même  pour,  revenir.  On  se  rap- 
pelle, qu'en  arrivant  à  Saint-Pétersbourg,  préoccupé 
du  rôle  qu'il  avait  joué  dans  l'arrestation  du. duc 
d'Enghien,  il  avait  pris  envers  l'empereui:  Alexandre 
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une  attitude  qui  ne  lui  permettait  ^uère  de  servir 
utilement  dans  les  circonstance^  difficiles  qui  se  pré- 
paraient. Il  voulut  persuader  Lauriston  que  les  prépa- 
ratifs hostiles  de  la  Russie  n'étaient  qu'un  conte,  et 
lui  conseilla  de  n'en  pas  parlera  Alexandre.  Les  in« 
fMructions  du  nouvel  ambassadeur  étaient  précises , 
il  parla.  L'Empereur  parut  offensé  de  ce  qu'on  dou- 
tait de  ses  sentimeus,  de  sa  bonne  foi^  et  lui  offrit 
de  le  faire  conduire  sur  les  lieux  où  l'on  prétendait 
que  se  trouvaient  s»  troupes  ^  afin  qu'il  pût  se  con- 
vaincre qu'il  n'y  en  avait  pas.  Lauriston  crut  sur 
parole  >  comme  Caulaincourt ,  que  Napoléon  cher^ 
chait  une  mauvaise  querelle. 

Cependant  la  Russie  pouvait ,  au  printemps  de 
1811  9  rassembler  sur  ses  frontières  occidentales 
cent  cinquante  mille  hommes  qui  n'eussent  proba- 
blement point  rencontra  d'obstacles  pour  envahir 
le  duché  de  Varsovie ,  et  pour  s*avancer  jusqu'à 
roder  afin  de  décider  la  Pruae  à  se  déclarer  contre 
la  France.  Mais  ces  succès  éphémères  n'auraient  fait 
que  compromettre  les  forces  de  la  Russie,  en  les 
affaiblissant  des  corps  qu'il  aurait  fallu  laisser  en 
arrière  pour  bloquer  les  places  et  observer  les  Au- 
trichiens. L'armée  prussienne  n'était  que  de  qua- 
rante mille  hommes.  La  course  hasardée  des  Russes 
sur  l'Oder  n'eût  pas  manqué  d'aboutir  à  une  retraite 
désastreuse.  Au  lieu  de  s'exposer  à  ce  malheur,  il 
était  bien  plus  avantageux  pour  la  Russie  d'attendre 
sur  son  propre  territoire  où  l'explosion  d'aune  guerre 
nationale  devait  donner  d'utiles  auxiliaires  à  ses  ar- 
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mées.  L'emperetir  Alexandre  se  détermina  donc  à 
demeurer  en  observation  sur  ses  fontières  en  atten- 
dant Tévènement.  t 

Il  suffisait  que  les  Russes  fussent  en  situation  de 
prendre  l'offensive ,  pour  que  Napoléon  se  mît  en 
mesure.  Il  envoya  au  prince  Poniatowski  Tordre  de 
rétrograder  afin  que  l'armée  polonaise  ne  fut  pas 
exposée  à  être  enlevée. 

Une'  nouvelle  situation  des  affaires  de  l'Europe 
parut  à  l'Empereur  exiger  un  changement  dans  la 
direction  des  relations  extérieures.  Les  amis  de 
Talleyrand  crurent  un  moment  qu'il  la  repren- 
drait. L'Empereur  lui  acheta  son  hôtel  (  hôtel  Mo- 
naco) pour  la  somme  de  a,  180,000  fr.  Ce  fut  de 
sa  part  un  pur  acte  de  générosité  accordé  aux  be- 
soins et  à  la  sollicitation  du  prince  de  Bénévent, 
dont  la  forttme  était  dérangée ,  car  il  était  toujours 
dans  un  état  de  sourde  hostilité  et  en  défaveur.  Ses 
ressentimens  s'étaient  accrus  de  ce  que  l'Empereur 
avait  refusé  d'admettre  aux  cérémonies  de  son  ma- 
riage madame  la  princesse  de  Bénévent.  Maret  (duc  * 
de  Bassano  )  remplaça  Champagny  au  ministère  des 
relations  extérieures.  Daru  fut  nommé  ministre  se- 
crétaire d'état.  Champagny  lui  suo^édà  à  l'inten- 
dance du  domaine  de  la  couronne;  il  fut  dans  la 
suite  promu  au  sénat. 

Alliée  équivoque  lorsque  sa  puissance  était  in- 
tacte, incontestablement  ennemie  depuis  que  ses 

*  Boutourlin,  t.  i,  p.  58. 
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armées  avaient  été  détruites  et  qu  elle  avait  été  sub- 
juguée f  la  Prusse  se  trouvait  dans  une  position  ex- 
trêmement délicate.  Son  inclination  rattachait  à  la 
'Russie  9  la  crainte  de  son  entier  anéantissement  la 
retenait  du  côté  de  la  France. 
\  Le  gouvernement  prussien  exprima  le  desk*  de 
former  des  liaisons  plus  intimes  en  cas  de  guerre. 
Le  roi  se  déclara  bien  fermement  décidé  à  lier  irré- 
vocablement le  sort  de  la  Prusse  à  la  France ,  à.  n'en 
jamais  séparer  sa  cause ,  à  rester  entièrem^ent  et  fi- 
dèlement attaché  4  TEmpereur.  C'était  aussi  le  vœu 
'  exprimé  par  le  chancelier  d'état,  baron  de  Harden- 
berg,'  qui  fut  chargé  par  le  roi  d'inviter  l'ambassa- 
deur français  à  Berlin  de  sonder  à  ce  sujet  les  in- 
tentions de  Napoléon.  Ce  parti  paraissait,  au  cabinet 
prussien,  propre  à  faire  taire  tputes  les  passions  et 
les  intrigues,  à  rétablir  entièrement  le  crédit  du 
gouvernement,  la  sécurité  et  la  confiance  dans  toute 
la  monarchie.  * 

Napoléon  ne  se  méprenait  point  sur  la  sincérité 
de  ces  ouvertures.  Il  avait  éprouvé  plus  d'une  .fois, 
et  notamment  en  1809,  l'instabilité  d'une  alliance 
qui,  depuis  1806,  ne  pouvait  plus  être  garantie 
que  par  la  force  ou  la  crainte.  Mais  les  repousser, 
c'était  prononcer  l'arrêt  de  mort  de  la  Prusse.  Il 
prêta  donc  une  oreille  favorable  à  ces  avances. . 

Le  roi  proposa  pour  tous  les  cas  une  alliance 
offensive  et  défensive,  en  vertu  de  laquelle,  dans 

*  Lettre  de  Saint-Marsan  du  a  4  mars. 
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toutes  les  guerres  qui  ne  seraient  pas  étrangères 
aux  intérêts  de  sa  monarcfaie>  et  où  la  France  se 
trouverait  engagée,  soit  en  Allemagne,  soit  sur  les 
confins  de  la  Prusse,  il  mettrait  à  la  disposition  de 
la  France  un  corps  de  troupes  auxiliaires ,  propor^ 
tionné  à  ses  facultés,  et  de  la  force  duquel  on  con- 
viendrait plus  particulièrement.  De  son  côté  FEm* 
percer  Napoléon  garantirait  Fintégrité  et  l'indépen- 
dance de  l'état  actuel  des  possessions  prussiennes.  Le 
roi  se  flattait  de  l'espoir  que  la  place  de  Glogau  lui 
serait  restituée;  que  l'Ënlpereur  lui  accopderàit  une 
remise  de  la  contribution  de  guerre,  proportionnée 
4  la  dépense  nécessaire  pour  mettre  le  corps  auxiliaire 
sur  pied,  et  la  remise  entière  de  ce  qui  restait  dû 
dès  que  la  guerre  éclaterait;. qu'il  n'insisterait  plus 
sur  l'article  de  .la  coi^vention  du  9  septembre  1808 , 
qui  empêchait  l'augmentation  de  l'armée  prussienne,' 
et  qu'une  partie  de  la  Silésie,  avoiâinant  les  états 
autrichiens,  serait  déclarée  neutre  pour  servir  d'a- 
sile au  roi  et  à  sa  famiUe,  si  la  Prusse,  devenait  le 
théâtre  de  la  guerre.  ^ 

La  crainte  de  donner  de  l'ombrage  à  la  Russie  par 
un  traité .  qui  ne  pouvait  concerner  que  cette  puis- 
sance, avec  laquelle  Napoléon  ne  voulait  pas  brus- 
quer une  rupture,  l'empêcha  de  conclure. 
.  Toujours  réfractaire  au  système  continental,  la 
Suède  n'avait  déclaré  que  forcée  et  contrainte  la 
guerre  à  la  Grande-Bretagne.  Les  ports  Suédois 

*  Lettre  du  roi  à  son  ministre  à  Paris,  du  14  mai. 
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étaient  fermés  sur  le  papier  et  ouverts  de  fait  au  ^ 
coBEimerce  anglais.  Le  p>rince  royal  avait  demandé  à 
l'Empereur  que ,  pour'  dédommager  la  Suède  de  ses 
pertes ,  et  la  mettre  en  état  de  faire  des  armemens ,  la 
France  lui  payât  un  subside,  et  lui  achetât  pour  vingt 
millions  de  fers.  Napoléon  lui  avait  demandé  des 
matelots ,  et  ouvert  ses  ports  avec  une  diminution 
diBs  neuf  dixièmes  sur  les  droits  de  douane.  On  était 
donc  loin  de  compte.  Tout  s'était  traité  entre  les 
ministres  et  ambassadeurs  :  l'Empereur  crut  cepen- 
dant devoir  répondre  aux  lettres  que  lui  avait  écrites 
le  prince  royal.  Il  traita  ainsi  la  question  :  Le  droit 
de  blocus  que  s'était  arrogé  l'Angleterre^  était  en- 
core plus  nuisible  au  commerce  de  la  Suède  tout 
maritime  y  et  contraire  à  l'honneur  de  son  pavillon 
et  à  sa  puissance,  qu'au  commerce  tout  continental 
de  l'Empire  français.  L'observation  des  décrets  de 
Beiiin  et  de  Milan  était  plu&  dans  les  intérêts  de  la 
Suède  et  de  l'Europe  que  dans  ceux  de  la  France. 
L'Angleterre  ne  voulait  pas  la  paix,  et  s'était  refu- 
sée à  toutes  les  ouvertures,  parce  qu'elle  ne  voulait 
pas  que  la  France  f&t  puissante.  Il  lui  conseillait  de 
ne  pas  se  laisser  prendre  aux  appâts  trompeurs  de 
l'Angleterre  contre  laqueUe  les  souverains  de  l'Eu- 
rope seraient  forcés,  tôt  ou  tard,  d'en  venir  à  des 
lois  prohibitives,  qui  les  rendissent  maîtres  diez 
eux.  Il  lui  offrait  de  lui  donner  en  échange  dé  fers 
pour  vingt  millions  de  denrées  coloniales  qui  étaient 
à  Hambourg.  «  Que  votre  gouvernement,  lui  disait- 
il  soit  fidèle  au  traité  du  a4  février;  chasses  les  con- 
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trebandiers  ^anglais  de  la  rade  de  Gothembourg; 
chas5ea>les'  de  vos  côtes  où  ils  trafiquent  librement '. 
Je  vous  donne  ma  parole  que,  de  mon  côté,  je  gar- 
derai scrupuleusement  les  conditions  de  ce  traité, 
Je  m'opposerai  à  ce  que  vos  voisins  s'approprient 
vos  possessions  continentales.  Si  vous  manquez  à 
Yos  engagemens,  je  me  croirai  dégagé  des  miens.  Je 
désire  m'entendre  toujours  amicalement  avec  votre 
altesse  royale «.  »  Dans  sa  lettre,  l'Empereur  ne  dit 
par  un  mot  sur  le  subside.  Toute  la  question  était 
là:  car  pour  la  Suède,  le  système  continental  était 
encore  plus  fioneste  que  pour  la  Russie.  Il  n'y  avait 
donc  pas  à  espérer,  surtout  depuis  l'élévation  de 
Beraadotte,  qu'elle  restât  dans  la  feusse  position  où 
elle  se  trouvait*  Tout  faisait  craindre  que,  poussée 
à  bout  par  les  exigences  de  Napoléon,  et  carressée 
parles  ennemis  de  la  France,  elle  se  jetÀt  dans  leurs 
bras.  ii^ 

La  princesse  royale  arriva  à  Stockholm  avec  son 
fik  Oscar.  Il  était  né  à^Paris,  le  t4  juillet  1799,  à 
Vépoque  où  Bemadotte ,  ministre  de  la  guerre^  était  à 
i  apogée  du  républicanisme.  Son  nom  Scandinave,  qui 
lui  avait  été  donné  par  Napoléon  ne  rêvant  alors  que 
d'Ossian,  parut  une  prédestination.  Le  roi  nomma 
Oscar  duc  de  Sudermanie. 


*  Malgré  le  traité  dt  Paris,  k  «attmerce  «tes  Saéddb  avec  TAngle* 
terre  côntinaa,  et  malgré  la  ^léclaration  de  guerre,  l'Angleterre  trai- 
tait amicalement  les  nayîres  suédois.  Histoire  de  la  Campagne  de  Bm$tie^ 
parBoutourlin,  aide-de-camp  de  l'empereur  Alexandre ,  t.  i,  p.  «7. 

^  Lettre  da  8  mars. 
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L*Empereur  avait,  permis  à  Bernadette  d'emme- 
.ner.en  Suède  ses  aides-de-camp ^  et  de  les  conserver 
pendant  un  an  :,il  les  rappela  avant  l'expiration  de 
ce  délai.  Bemadotte  s'en  plaignit  amèrement.  D'un 
autre  côté,  on  assure  que  la  cour  de  Suède  fit  con- 
naître son  désir  de  s'emparer  de  la  Norwège,  et  de- 
manda le  secours  de  la  France.  L'Empereur  répon- 
dit qu'il  avait,  par  le  traité,  du  3 1  octobre  1807, 
garanti  Imtégrité  du  Danemark,  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  consentir  au  démembrement  d'un  état  son 
aUié.. 

La  situation  de  l'Europe  et  les  relations  avec  la 
Russie  n'étaient  pas  assez  rassurantes  pour  que  l'Em- 
pereur ne  tînt  pas  sur  pied  des  forces  respectables. 
Des  cent  vingt  mille  conscrits  de  181 1,  aj^lés 
par  le  sénatus-consulte  du  i3  décembre^i8io,  qua- 
tre-vingt mille  furent  mis  en  activité,. et;  le  reste 
^  formai  réserve.  Deux  mille  trois  cent  soixante- 
cinq  conscrits  de  18 10  furent  levés  dans  lestlépar- 
temens  de  TArno ,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Om- 
brone;  mille  dans  les  départemens  de  Rome  et  du 
Trasin^ène;  six  cents,  dç  1808,  dans  les  départe- 
mens des  Boucbes-du-Rhin ,  des  Bouches^de-l'Escaut, 
et  dans  Ji'a,rrondissement  de  Bréda,  r^uni  au  dépar- 
tement des  Deux-Nèthes;  trois  mille  de.  la  même 
classe  dans  les  départemens  de  la  Hollande. 

Les  conscrits  des  arrondissemens  maritimes  des 
nouveaux  départemens  réunis ,  par  le  sénatus-con- 
sulte du  i3  décembre  iSio,  appartenant  aux  classes 
de  ï8ii  et  i8ia,  furent  appelés  à  concourir,  avec 
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ceux  des  classes  de  i8i3,  1B149  i8i5  et  1816,  pour^ 
former  le  nombre  de  quarante  mille  mis  à  la  dis« 
position  du  ministre  de  la  marine.  Une  levée  de 
trois  mille  cinq  cents  conscrits,  de  la  classé  de  1810, 
fut  faite  dans  les  départemens  amséatiques;  cent 
vingt  mille  conscrits,  de  la  classe  de  1812,  furent 
mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Plus  les  levées  de  conscrits  se  multipliaient,  plus 
il  y  avait  de  répugnance  pour  un  service  auquel  on 
ne  voyait  pas  de  terme,  et  plus  le  gouvernement 
déployait  de  rigueur  pour  réprimer  là  désobéissance: 
La  gratification  accordée  pour  l'arrestation  d'un  ré- 
fractaire  ou  déserteur  £ut  portée  à  a5  francs. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  conscrits  ré- 
fractaires  ou  déserteurs  avait  nécessité ,  dans  un 
département,  l'envoi  d'une  colonne  mobile,  il  pou- 
vait être  établi  des  garnisaires  chez  les  pères  et  mères 
non -seulement  des  réfractaires ,  mais  encore  des 
déserteurs,  et,  à  défaut  des  pères  et  mères,  chez 
ceux  qui  les  représentaient  selon  la  loi.  Les  déserteurs 
qui  se  représentaient  ou  qui  étaient  ramenés  par 
leurs  parens,  étaient  conduits  sous  escorte  et  incor- 
porés dans  un  des  régimens  de  Walcheren,  de  la 
Méditerranée ,  de  l'île  de  Rhé ,  de  Belle-Ile ,  créés 
par  un  décret  du  a4  janvier. 

Il  ne  fut  plus  rendu  de  jugement  par  contumace 
pour  délit  de  désertion.  Il  fut  enjoint  à  tout  chef 
de  corps  de  signaler  le  déserteur,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  absence,  au  directeur  général 
de  la  conscription  et  au  premier  inspecteur  de  la 
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gendarmerie,  pour  qu'il  fût  récherché  et  arrêté. 
Tout  militaire  conduit  comme  déserteur  ou  réfrac' 
taire  à  l'un  des  quatre  régimens  ou  à  un  dépôt  gé- 
néral, qui  abandonnait  son  détachement  pendant 
la  route,  ou  qui  désertait  pendant  les  six  premiers 
mois ,  était  condamné  à  dix  ans  de  boulet ,  s'il  avait 
encouru  la  peine  des  travau:^  publics,  et  Vil  avait 
encouru  la  peine  du  boulet,  à  dix  ans  de  dou()Ie 
boulet. 

Tout  militaire  qui,  après  avoir  obtenu  ^râce  pour 
crime  de  désertion,  ou  avoir  été  conduit  aux  dépôts, 
ne  se  rendait  pas  au  nouveau  corps  auquel  il  était 
destiné,  ou  qui  en  désertait  après  s'y  être  rendu, 
était  puni  de  mort.  * 

A  côté  des  punitions  et  des  peines  se  trouvaient 
les  récompenses. 

Pour  en  assurer  de  nouvelles  aux  militaires  admis 
à  la  retraite  ou  réformés  pour  cause  d'infirmités  ou 
de  blessures ,  l'Empereur  affecta  aux  officiers  |upé* 
rieurs ,  et  subsidiairement  aux  officiers  de  tous  gran- 
des de  terre  et  de  mer,  les  emplois  d'inspecteurs 
généraux,  de  directeurs  et  de  chefs  de  dépôts  des 
haras ,  de  receveurs  généraux  des  départemens ,  de 
receveurs  d'arrondissémens  et  des  villes,  de  direc* 
teurs  des  postes  de  première  classe ,  d'inspecteur$ 
des  forêts,  d'entreposeurs  généraux  de  la  régie  des 
tabacs.  Les  emplois  inférieurs  de  ces  administpation^ 


•  Sénatns-consulte  du  io  février.  Déerets  des  xa  janvier,  3  février, 
5  avril,  4  août,  |4  octobre,  a 3  novembire. 
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et  d'administrations  analogues ,  furent  affectés ,  dans 
un  ordre  correspondant  à  leurs  grades,  aux  ofBciers/ 
particuliers ,  sousK>fBciers  et  soldats.  Les  veuves  et 
orphelins  de  tous  ces  milits^ires  dirent  appelés  à 
concourir  à  cette  faveur  pour  ceux  de  ces  emplois 
qu'ils  étaient  en  état  de  remplir.  I^a  concurrence 
des  militaires  avec  les  civils ,  pour  l'occupation  des 
places,  était  fixée  à  la  moitié,  ou  au  tiers,  suivant 
les  branches  diverses  d'administration.  A  l'avenir 
nul  ne  pouvait  être  admis  à  exercer  un  emploi  dans 
aucune  administration  civile,  s'il  ne  comptait  cinq 
années  de  service  ;  s'il  ne  jouissait  de  sa  retraite ,  ou 
s'il  n'avait  été  réformé  pour  infirmités  ou  blessures 
provenant  d'un  service  de  guerre.  Cependant  s'il  ne 
se  présentait  pas  un  nombre  suffisant  de  militaires , 
ou  si  ceux  qui  se  présentaient  ne  remplissaient  pas 
les  conditions  exigées,  il  pouvait  être  nommé,  comme 
par  le  passé,  aux  emplois  qui  leur  étaient  réservés.  ' 

Cette  mesure,  qui  aurait  été  un  privilège  dans 
des  temps  ordinaires,  ne  l'était  plus  lorsque ,  d'après 
la  loi  de  la  conscription ,  tout  Français  était  soldat , 
et  que  des  levées  nombreuses  appelaient  une  grande 
partie  de  la  population  virile  aux  armées.  Mais  la 
préférence  accordée  aux  niilitaires  ne  fut  pas  -de 
longue  durée ,  et  fut  singulièrement  réduite  par  les 
prétentions  et  les  patronages  civils. 

L'hôtel  impérial  des  Invalides  à  Paris  reçut  une 
nouvelle  organisation  dans  le  but  d'affecter  des  re- 

^  Décret  dn  8  mars. 
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venus  fixes  au  paiement  de  ses  dépenses ,  et  de  don- 
ner toute  la  splendeur  convenable  à  ce*  monument 
de  la  reconnaissance  publique  envers  les  défenseurs 
de  la  patrie.  Cette  organisation  embrassait  la  dota- 
tion, l'administration  y  la  police ,  les  traitemens^ 
l'ordinaire,  l'uniforme;  le  linge,  le  couchage,  Tin- 
firmerie.  .La  dotation  se  composait  de  9  articles; 
savoir  :  la  rétenue  de  deux  pour  cent  prescrite  sur 
les  appointemens  des  officiers  et  employés  quelcon- 
ques de  l'armée  de  terre;  une  retenue  de  deux  pour 
cent  sur  lestraitemens  de  réforme,  soldes  de  re- 
traites ,  pensions  dé  retraites ,  pensions  de  veuves , 
pensions  civiles  et  toutes  autres  pensions  au-<lessu$ 
dé  5oo  fr«,  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût^ 
payées  sur  les  fonds  du  trésor  ;  la  rente  de  100,000  fr. 
dont  jouissait  sur  le  grand  livre  le  conseil  du  sceau 
des  ^titres  j  une  retenue  de  deux  pour  cent  sur  les 
traitemens  et  pensions  accordés  par  la  Légion - 
d'Honneur  et  l'ordre  des  Trois-Toisons;  l'excédant 
du  prix  primitif  du  bail  des  salines  de  l'Est ,  tel  qu'il 
avait  été  déterminé  par  le  décret  du  i5  avril  1806; 
un  d^oit  de  cinqqante  pour  cent  sur  le  produit  des 
bris  et  naufrages,  et  des  prises  maritimes,  affecté 
en  totalité  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine; 
un  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  les  octrois  et 
revenus  des  communes  de  l'Empire;  tous  les  pro- 
duits quelconques  des  terrains,  des  gratifications, 
des  places  et  postes  de  guerre  entretenues  ou  aban- 
données; la  plus-value  appartenant  à  l'état  pour  les 
desséchemens  des  marais  de  Rochefort  et  du  Co- 
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tentin.  Au  moyen  de  cette  dotation  ^  les  dépenses 
de  lHôtel-des-Invalides  cessaient  de  figurer  danâ  lé 
budget  de  la  guerre,  à  compter  du  i*^*^  janvier  i8i  i.  * 

Un  nouveau  règlement  détermina  l'organisation 
et  le  service  des  états-majors  des  places.  On  y  re- 
marquait les  devoirs  imposés  aux  cominandans  en 
cas  de  siège ,  et  les  récompenses  accordées  à  ceux 
qui  les  avaient  défendues  avec  honneur.  Tout  com- 
mandant tué  sur  la  brèche  ou  mort  de  ses  blessures 
après  une  défense  honorable ,  était  inhumé  avec  les 
mêmes  honneurs  que  les  grands  officiers  de'  la  Lé- 
gion-d'Honneur  :  son  traitement  de  retraite  était  ré- 
versible sur  sa  famille,  et  ses  enfans  obtenaient  les 
premières  places  vacantes  dans  les  institutions  pu- 
bliques. 

Trois  écoles  pratiques  furent  établies  sous  le 
nom  d'école  de  seconde  classe  de  marine,  dans  les 
rades  d'Anvers,  de  Brest  et  de  Toulon,  sur  des  bâ- 
timens  flottans.  Elles  étaient  destinées  à  former  des 
officiers  mariniers,  des  maîtres  de  diverses  profes- 
sions, et  des  capitaines  et  officiers  de  commerce. 
Les  élèves  étaient  tenus  de  se  fournir  un  trousseau 
de  240  fr.  et  de  payer  une  pension  de  4oo  fr.  par 
an  ^.  Une  semblable  école  fut  décrétée  en  Hollande 
en  remplacement  des  établissemens  de  cette  espèce, 
qui  y  existaient. 

Dans  la  victoire  tout  n'était  pas  profit,  elle  avait 


1  Décret  du  35  mars. 
^  Décret  da  34  mars. 
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aussi  ses  charges.  La  France  avait  eu  sur  son  sol  de 
nombreux  prisonniers  de  toutes  les  nations.  Elle  ne 
les  avait  pas,  à  l'exemple  de  l'Angleterre ,  entassé 
sur  des  pontons  ou  dans  des  forteresses.  Ils  avaient 
été  traités  avec  les  égards  que  commandait  l'huma- 
nité pour  des  victimes  innocentes  de  la  guerre.  On 
leur  permettait  d'améliorer  leur  sort  par  le  travail 
On  s'empressait  de  les  employer.  Depuis  la  paix  de 
Vienne^  il  n'y  avait  plus  que  des  prisonniers  anglais 
et  en  grand  nombre  des  Espagnols ,  leurs  alliés. 
L'Empereur  voulut  en  tirer  parti  pour  les  travaux 
publics  y  et  régulariser  ce  service.  Ils  furent  orga- 
nisés en  trente  bataillons ,  chacun  de  quatre  cents 
hommes ,  commandés  par  des  officiers  français;  sa- 
voir ,  quinze  pour  les  travaux  de  fortifications  et 
quinze  pour  ceux  des  ponts-et-<^haussées.  Une  fois 
formés,  les  bataillons  étaient  entretenus ^  tant  pen- 
dant l'activité  que  pendant  le  chômage  des  travaux, 
sur  les  fonds  des  budgets  du  génie  et  des  ponts-et- 
chaussées.  Les  prisonniers  étaient  payés  à  la  journée, 
à  la  mesure  ou  à  la  tâche  aux  mêmes  prix  que  les 
ouvriers  du  pays.  Il  était  fait  sur  leur  gain  une  re- 
tenue affectée  à  leurs  dépenses,  le  reste  était  mis  à 
leur  disposition  con^me  deniers  de  poche  ^  Il  fiit 
formé  cinq  nouveaux  bataillons  de  prisonniers  de 
guerre  pour  les  travaux  maritimes. 

Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'officier, 
ainsi  que  les  otages,  pouvaient  jouir  de  la  faveur 

^  Décret  du  a 3  février. 
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de  se  rendre  librement  et  sans  escorte ,  au  Heu  qui 
leur  était  assigné  et  d'y  résider  sans  être  détenus , 
après  toutefois  qu'ils  auraient  donné  leur  parole 
de  ne  point  s'écarter  de  la  route  qui  leur  aurait  été 
tracée ,  ni  de  sortir  du  lieii  de  leur  résidence.  Celui 
qui  violait  sa  parole  était,  s'il  était  repris ,  consi*- 
déré  et  traité  comme  soldat.  Ceux  qui,  ne  jouissant 
pas  de  cette  faveur,  étaient  détenus  dans  des  dépôts, 
et  ne  voyageaient  que  sous  l'escorte  de  la  force  ar- 
mée, s'ils  s'évadaient  en  route  ou  du  dépôt,  étaient, 
si  on  les  reprenait,  resserrés  dans  vue  citadelle. 
Cette  dernière  peine  était  infligée  aux  prisonniers 
de  guerre,  n'ayant  pas  rang  d'officier,  qui  s'éva- 
daient. * 

L'Angleterre  vomit  sur  les  côtes  du  continent,' 
au  risque  de  leur  vie,  trois  mille  soldats  hanovriens, 
westphaliens ,  prussiens,  suisses,  polonais ,  etc. ,  qui 
étaient  à  son  service  et  jugés  hors  d'état  de  suppor- 
ter les  fatigues  de  la  guerre,  et  donna  à  chaque 
homme,  ainsi  renvoyé  dans  ses  foyers,  36  fr.  une 
fois  payés.  On  crut  d'abord  que  cela  tenait  à  quel- 
que intrigue  politique.  Les  hommes  ainsi  rejetés 
sur  les  côtes  dans  les  dix  premiers  débarquemens; 
se  montant  à  un  millier ,  furent  arrêtée  Ils  encom- 
braient les  prisons  d'Amsterdam ,  d'Embden  et  de 
Wesel.  Lorsque  -le  gouvernement  eut  acquis  la 
preuve  que  c'était  tout  simplement  une  barbarie 
économique  du  cabinet  de  Londres,  ir ordonna  la 

'  Décret  du  4  août. 
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mise  en  liberté  de  ces  individus.  On  leur  donna  des 
viyres  et  des  feuilles  de  route  pour  se  rendre  chez 
eux.  Le  Moniteur  en  publia  la  liste  nominative.  Le 
ministère  anglais  nia  qu'ils  eussent  été  à  son  service 
et  prétendit  que  c'étaient  des  prisonniers  de  guerre 
renvoyés  sur  des  cartels.  Mais  des  enquêtes  authen- 
tiques prouvaient  le  contraire. 
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CHAPITRE  LXXIV. 


I^aissance  du  roi  de  Rome;  baptême.  —  Voyage  de  l'Empe- 
reur en  Normandie  ;  à  Cherbourg.  —  Rois  français  traités 
en  France  comme  prinees.  —  Session  du  Corps-Législatif; 
discours  d'ouverture.  —  Députés  des  nouveaux  départemens. 
•—  Budget  —  Organisation  des  cours  impériales.  —  Orga- 
nisation de  la  police  générale.  —  Budget  des  fonds  secrets. 
—  Augmentation  des  auditeurs  au  conseil  d'état.  —  Régime 
des  enfans  élevés  aux  frais  de  l'état.  —  Comptabilité  des 
receveurs  municipaux.  —  Dépenses  mises  à  la^  charge'  des 
communes.  —  Procès  criminel  pour  l'octroi  d'Anvers.  — 
Saint-Napoléon,  fête.  —  Mission  prussienne  à  Pétersbourg.— ^ , 
La  Russie  se  prépare  à  la  guerre.  —  Campagne  contre  les 
Turcs.  —  Congrès  de  Bucharest.  —  Armemens  en  France.  — 
Débats  avec  Murât.  —  Affaires  de  la  Sicile:  les  Anglais 
s'emparent  du  gouvernement;  complot  de  la  reine  Caroline. 


Le  ao  mars,  les  vœux  et  l'espoir  de  Napoléon  et 
de  la  plus  grande  partie  de  la  France  furent  remplis  : 
rimpératrice  accoucha  d'un  enfant  mâle.  Cent  et  un 
coups  de  canon  annoncèrent  à  la  capitale  la  nais- 
sance du  roi  de  Rome. 

Le  19,  à  sept  heures  du  soir,  Marie-Louise  ressen- 
tit les  premières  douleurs.  Napoléon  se  rendit  au- 
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près  d'elle.  Avertis  par  la  dame  d'honneur,  tous  les 
personnages  de  la  famille  impériale,  du  gouveme- 
ment,  de  la  cour,  se  réunirent  aux  Tuileries.  Pen- 
dant toute  la  nuit,  les  douleurs  se  succédèrent  avec 
intervalles;  à  six  heures  du  matin,  elles  se  ralenti- 
rent ;  les  gens  de  l'art  pensèrent  que  la  délivrance 
pourrait  tarder  de  vingt-quatre  heures  :  l'Empe- 
reur fit  renvoyer  toute  la  cour.  A  huit  heures,  les 
douleurs  recommencèrent  avec  plus  de  vivacité  et 
sans  interruption.  Dubois,  l'accoucheur,  vint,  fort 
embarrassé,  annoncer  à  Napoléon  que  l'enfant  se 
présentait  de  côté,  que  l'accouchement  serait  diffi- 
cile, et  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  danger  pour  sa 
vie.  Il  encouragea  Dubois  à  procéder  comme  pour 
l'accouchement  d'une  femme  ordinaire  j^  et  lui  re- 
commanda Surtout  de  sauver  llmpératrice.  Assisté 
de  Corvisart,  Bourdois  et  Ivan,  il  opéra  en  présence 
de  l'Empereur,  de  vingt  personnes  de  la  maison,  et 
sauva  le  fils  et  la  mère. 

L'acte  civil  de  la  naissance  fut  rédigé  de  suite,  si- 
gné par  le  grand-duc  de  Wùrtzbourg  et  le  prince  Eu- 
gène, comme  témoins,  et  par  tous  les  membres 
présens  de-  là  famille.  Des  pages ,  des  maîtres  de  cé- 
rémonies, des  courriers,  furent  expédiés  pour  an- 
noncer cette  nouvelle  au  sénat,  au  corps  municipal 
de  Paris;  au  sénat  d'ItaUe,  aux  corps  municipaux 
de  Milan  et  de  Rome;  aux  ambassadeurs  et  ministres 
étrangers,  aux  ambassadeurs  et  ministres  français 
dans  les  cours;  dans  les  départemens,  les  villes  de 
guerre  et  les  ports.  Des  officiers  de  la  maison  impé- 
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riale  portèrent  aux  princes ,  princesses ,  et  parens  de 
l'Empereur  des  lettres  écrites  de  sa  main,  ainsi  qu'à 
^eux  de  llmpératrice*.  On  suivit  pas  à  pas  Talma-* 
nach  royal  de  1 786. 

Le  soir,  la  cérémonie  de  londoiement  du  roi  de 
Rome  se  fit  avec  une  grande  pompe,  par  le  cardinal 
Fesch ,  dans  la  chapelle  des  Tuileries,  en  présence 
de  l'Empereur  et  de  toute  la  cour.  Le  maréchal 
Moncey  tenait  la  queue  du  manteau  de  l'enfant  im- 
périal, porté  par  sa  gouvernante.  Il  fut  reconduit 
dans  son  appartement,  accompagné  de  ses  officiers 
de  service  j  d'un  aide-de-camp  de  l'Empereur,  de 
quatre  chambellans,  de  deux  écuyers,  d'un  mm- 
tre  des  cérémonies,  et  précédé  par  quatre  pages. 
Lacépède ,  grand-chancelier  de  la  Légion-d'Honneur, 
et  Marescalchi,  grand-chancelier  de  la  Couronne- 
de-Fer,  lui  portèrent  le  grand-cordon  de  ces  ordres. 

Le  2 1 ,  Napoléon,  sur  son  trône ,  reçut  l'hommage 
des  félicitations  et  des  révérences  delà  cour,  les 
grands  corps  de  l'État,  les  autorités  de  Paris  et  le 
corps  diplomatique.  Il  répondit: 

Au  sénat  :  «  Tout  ce  que  la  France  me  témoigne 
dans  cette  circonstance,  va  droit  à  mon  cœur.  Les 
grandes  destinées  de  mon  fils  s'accompliront.  Avec 
l'amour  des  Français  tout  lui  deviendra  facile.  » 

Au  conseil  d'état  :  «  J'ai  ardemment  désiré  ce  que 
la  providence  vient  de  m'accorder.  Mon  fils  vivra 
pour  faire  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  France.  Nos 

*  Voyex  Appendice  n.  X^' 
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enfans  se  dévoûront  pour  son  bonheur  et  sa  gloire.  » 

Le  sénat  y  le  conseil  d'état  et  les  autres  corps,  se 
rendirent  chez  le  roi  de  Rome.  Il  était  dans  un  ma- 
gnifique berceau  en  vermeil,  figurant  un  vaisseau , 
^  armoiries  de  la  ville  de  Paris  dont  le  corps  munici- 
pal lui  avait  fait  présent.  Ils  lui  adressèrent  des  dis* 
cours  auxquels  sa  gouvernante  répondit ,  et  défilè- 
rent en  lui  faisant  des  révérences. 

Rien  ne  fut  épargné  de  la  plus  servile  et  ridicule 
étiquette;  rien  ne  fut  oublié  pour  diviniser  ime  pau- 
vre créature  humain^.    - 

Les  théâtres  disputèrent  d'empressement  à  célé- 
brer Fheureux  événement.  L'esprit  complaisant  des 
^poètes  rivalisa  en  impromptus*.  L'Opéra  donna  le 
Berceau  à* Achille, 

Au  nom  de  Tuniverâité,  qui  se  complaisait  à  s'ap- 
peler toujours  la  fille  aînée  des  rois,  Fontanes,  mê- 
lant sans  cesse  les  noms  de  Gharlemagne  et, de  Na- 
poléon ,  pour  humilier  le  premier,  apporta  à  l'Em- 
pereur et  à  son  fils ,  les  espérances ,  les  vœux ,  les 
bénédictions,  de  toute  la  jeunesse  française.  Il  pro- 
voqua les  élèves  de  toutes  les  écoles  à  chanter  l'en- 
fant de  la  patrie,  l'héritier  de  l'Empire. 

Les  évêques  et  archevêques  ne  furent  pas  moins 
éloqueiîs  et  pompeux  dans  les  mandemens  qu'ils  pu- 

*  Moreau,  Rougemont,  Pumaniant ,  Genty,  Guilbert-Pixéi'îcourt' 
Désaugîers,  Dupaty,  Soumet,  Tissot,  Dayrigni,  Michaud,  Baour-LormiâD, 
Treneuil,  Delrîeu,  Millevoye,  Vigée,  Briffaut,  Arnaut,  Parceval- 
Grandmaison ,  Terras&e,  Chaussard,  Caucliy,  madame  Dufresnoy, 
Casimir  Delavigne  ,  élève  du  lycée  Napoléon ,  Amar,  et  cent  autres. 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE   LXXIV.  3^5 

blièrent.  La  palme  du  dévoûment  était  acquise  au 
cardinal  Maury,  archevêque  de  Paris,  et  à  Fabbé  de 
Boulogne,  évêque  de  Troyes. 

Dans  la  joie  tumultueuse  du  palais,  à  la  naissance 
du  roi  de  Rome,  on  ne  pensa  pas  à  en  instruire  Jo- 
séphine, alors  retirée  à  Navarre.  Elle  ne  Tapprit  que 
par  la  joie  publique,  parut  la  partager,  et  écri- 
vit à  Napoléon  pour  le  féliciter.  Il  lui  i-épondit,  ' 
Je  22  : 

«  Mon  amie,  j'ai  reçu  ta  lettre;  je  te  remercie. 
Mon  fils  est  gros  et  très  bien  portant;  j*espère  qu'il 
viendra  à  bien.  U  a  ma  poitrine,  ma  bouche  et  mes 
yeux.  J'espère  qull  remplira  sa  destinée.  Je  suis  tou- 
jours très  content  d'Eugène,  il  ne  m'a  jamais  donné 
aucun  chagrin.  3) 

Les  départemens  firent  éclater,  comme  Paris,  leur 
allégresse. 

Toutes  les  cours  de  l'Europe,  l'Angleterre  excep- 
tée, félicitèrent  Napoléon;  les  rois  de  Naples,  d'Es- 
pagne et  de  Westphalie  vinrent  eh  personne.  ' 

Llmpératrice  fut  relevée,  le  19  avril,  dans  la 
chapelle  des  Tuileries,  et  reçut  les  hommages  de  la 
cour. 

Le  9  juin  eut  lieu,  à  Notre-Dame,  le  baptême 
du  roi  de  Rome  :  palrrain,  l'empereur  d'Autriche, 
représenté  par  le  grand-duc  de  Wurtzbourg;  mar- 
raines. Madame  mère  et  la  reine  de  Naples.  Le  même 
jour,  la  ville  donna  une  fête  à  l'Empereur  et  à  l'Im- 
pératrice; ce  fut  à-peu-près  une  répétition  de  celle 
du  mariage.  Des  divertissemens ,  des  spectacles  et 
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des  vivres  fureht  offerts  au  peuple  dans  les  lieux  pu- 
blics :  le  baptême  fut  en  même  temps  célébré  dans 
tous  les  départemens.  Il  y  eut,  le  16,  fête  et  grand 
<;oncert  aux  Tuileries,  et  le  a3  une  fête  publique  à 
Saint-doud.  Les  maires  des  bonn^  villes  firent  frap- 
pa une  médaille. 

Le  prince  de  Schvirarzenberg,  ambassadeur  d'Au- 
triche, alla,  en  grande  pompe,  présenter  au  roi  de 
Rome  la  grande  décoration  de  Tordre  de  Saint* 
Etienne  de  Hongrie.  L'enfant  impérial  fut  vacciné. 

L'Empereur  avait  de  grands  projets  pour  son 
éducation.  Il  aurait  créé  un  institut  à  Meudon,  où  ' 
il  aurait  rassemblé,  autour  de  son  fils,  tous  les 
princes  de  la  maison  impériale,  surtout  ceux  des 
branches  qu'il  avait  élevées  sur  des  trônes  étrangers. 
Ils  y  auraient  puisé  des  mœurs,  des  idées,  des  prin- 
cipes communs.  Chacun  de  ces  princes  y  aurait 
amené  avec  lui  dix  ou  douze  enf^ns  des  premières 
familles  de  son  pays,  pour  faciliter  la  fusion  des 
parties  fédératives  de  l'Empire  et  y  établir  Tufti- 
formité. 

L'Empereur  fit  un  voyage  en  Normandie^  et  em- 
mena avec  lui  llmpératrice;  son  principal  but  était 
de  voir,  par  lui-même ,  une  dé  ses  plus  grandes  créa- 
tions , Cherbourg. Soùs  Louis XVI,  on avaitreconnu 
la  nécessité  d'avoir,  sur  une  côte  remplie  d'écueils, 
en  face  de  Portsmouth,  un  abri,  un  refuge  pour  les 
flottes.  On  y  avait  commencé  une  digue ,  fameuse  par 
le  moyen  ingénieux  de  cônes  immenses  qu'on  immer- 
geait en  les  remplissant  de  pierres.  Louis  XVI  qui, 
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suivant  Tusage  des  rois  de  son  temps ,  ne  sortait  guère 
de  son  palais  que  pour  aller  à  la  chasse ,  avait  honoré 
de  sa  présence  les  travaux  de  Cherbourg.  On  ne  les 
avait-  exécutés  q[ue  sur  des  notions  vagues  et  impar- 
faites; ils  avaient  été  négligés  pendant  les  orages 
de  la  révolution;  à  l'époque  du  consulat,  il  ne  res- 
tait plus  à  l'œil  de  vestiges  de  la  digue.  Napoléon 
en  fit  reprendre  l'exhaussement ,  arrêta  un  projet 
de  fortifications  9  et  commença  par  l'établissement 
d'une  batterie  centrale,  avec  les  casernes  et  maga- 
sins nécessaires.  Il  ne  se  contenta  pas  de  ces  travaux 
défensi£s ,  il  s'occupa  des  moyens  de  réunir  les  flottes 
pour  prendre  l'oflfensive.  La  rade  ne  pouvait  con- 
tenir que  quinze  vaisseaux;  il  fit  creuser  un  port 
nouveau  dans  le  granit,  à  cinquante  pieds  de  pro- 
fondeur, pour  recevoir  cinquante  vaisseaux  de  pltts. 
On  disait,  à  ce  sujet,  que  les  Anglais,  qui  s'étaient 
dabordmoquésdestravauxdeCherbourg^nevoyaient 
pas  maintenant,  sans  jalousie  et  sans  inquiétude,  un 
établissem^it  aussi  solide  que  menaçant  pour  eux. 
On  ne  disait  pas  tout.  Cet  établissement  avait. un 
ennemi  terrible  qui  lui  portait  de  rudes  coups  :  c'é- 
tait l'Océan,  une  mer  furieuse,  qui  attaquait  sans 
cesse  et  détruisait  les  travaux.  Le  bruit  circulait  que, 
par  un  coup  de  vent  d'équinoxe,  une  partie  consi- 
dérable et  en  même  temps  quelques  centaines  d^ 
soldats  avaient  été  engloutis.  Le  projet  réunissait  la 
hardiesse  et  la  grandeur;  mais  c'était  un  gouffre 
qui,  depuis  trente  ans,  avait  dévoré  des  sommes 
immenses;  il  n'y  avait  rien  de  fini,  rien  de  bien  as- 
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suré;  il  était  impossible  de  prévoir  ce  que  Cherbourg 
coûterait  à  la  France.  * 

L'Empereur  partit,  le  2!i  mai,  de  Rambouillet 
avec  llmpératrice,  et  arriva  le  soir  à  Caen;  le  len- 
demain il  parcourut ,  k  cheval ,  les  côtes  à  trois  lieues 
de  cette  ville,  vers  Fembouchure  de  TOme,  accom- 
pagné du  vice-roi  dltalie,  du  ministre  de  la  marine, 
et  des  inspecteurs  généraux  des  ponts-et-chaussées 
Sganzin  et  Tarbé.  Il  entra,  le  2,6,  à  Cherbourç, 
s'embarqua,  visita  les  forts  de  la  rade,  la  digue  et 
les  travaux  du  fort  Napoléon.  Le  27,  dès  cinq  heures 
du  matin  ^  il  parcourut  les  fortifications ,  le  port 
marchand  et  les  chantiers.  Il  se  fit  servir  à  déjeuner 
sur  la  digue ,  en  face  de  vaisseaux  anglais  qu'on 
voyait  à  l'horizon.  Pendant  qu'il  était  à  table  avec 
llmpératrice,  l'escadre,  commandée  par  le  con- 
tre amiral  Troude,  appareilla  et  exécuta  diverses 
évolutions  à  plusieurs  lieues  en  avant  de  la  rade. 
Le  soir  l'Empereur  alla  en  rade  et  monta  à  bord 
de  tous  les  vaisseaux  et  frégates.  Il  revint,  le  4 
juin,  à  Saint-Cloud,  après  s'être  arrêté  à  Saint- 
Lô,  à  Âlençon  et  à  Chartres.  Il  donna  audience 
aux  collèges  électoraux  des  ,départemens  qu'il  tra- 
versa. 

Les  trois  rois,  frères  et  beau-frère  de  l'Empereur, 
avaient  apporté,  à  Paris,  toutes  les  prétentions  des 
rois  de  vieilles  dynasties;  il  y  mit  un  terme  en  dé- 
crétant (22  juin)  que  les  princes  de  la  famille  im- 

'  Vingt-quatre  ans  après ,  on  tiavaille  encore  à  la  digne.  ^ 
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pénale  y  appelés  du  consentement  de  TEmpereur  à 
une  couronne  étrangère,  seraient  traités,  sur  le 
territoire  de  l'Empire ,  comme  princes  français ,  en 
porteraient  le  costume,  et  recevraient  les  honneurs 
attribués  à  leur  rang.  Leur  orgueil  et  leur  dignité 
en  sou£Brirent;  ils  ne  pouvaient  pas  se  persuader 
qu'ils  n'étaient  que  de  grands  préfets  de  l'Empire. 

L'Empereur  ouvrit  le  i6  juin  la  session  du  Corps- 
Législatif. 

La  paix  conclue  avec  l'empire  d'Autriche  avait  été 
depuis  cimentée  par  l'heureuse  alliance  qu'il  avait 
contractée  :  la  naissance  du  roi  de  Rome  avait  rempli 
ses  vœux,  et  satisfait  à  l'avenir  de  ses  peuples. 

Les  affaires  de  la  religion  avaient  été  trop  sou- 
vent mêlées  et  sacrifiées  aux  intérêts  d'un  état  du 
troisième  ordre.  Si  la  moitié  de  l'Europe  s'était  sé- 
parée de  l'Église  de  Rome,  on  pouvait  l'attribuer 
spécialement  à  la  contradiction  qui  n'avait  cessé 
d'exister  entre  les  vérités  et  lés  principes  de  la  reli- 
gion, qui  étaient  pour  tout  l'univers,  et  des  pré- 
tentions et  des  intérêts  qui  ne  regardaient  qu'un 
très  petit  coin  de  lltalie.  Il  avait  mis  fin  à  ce  scan- 
dale pour  toujours.  Il  avait  réuni  Rome  à  l'Empire. 
Il  avait  accordé  des  palais  aux  papes  à  Rome  et  k 
Paris  :  s'ils  avaient  à  cœur  les  intérêts  de  la  reli- 
gion, ils  voudraient  séjourner  souvent  au  centre  des 
affaires  de  la  chrétienté;  c'était  ainsi  que  saint 
Pierrepréféra  Rome  au  séjour  même  de  la  Terre- 
Sainte. 

La  Hollande  avait  été  réunie  à  l'Empire;  eDe  n'en 
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était  qu'une  émanation.  Sans  elle  TEmpire  ne  serait 
pas  complet. 

Les  principes  adoptés  par  le  gouvernement  an- 
glais,  de  ne  reconnaître  la  neutralité  d'aucun  pa- 
villon ,  avaient  obligé  l'Empereur  de  s'assurer  des 
débouchés  de  l'Ems,  du  Weser  et  de  l'Elbe,  et  lui 
avaient  rendu  indispensable  tme  communication 
intérieure  avec  la  Baltique.  Ce  n'était  pas  son  terri- 
toire qu'il  avait  voulu  accroître ,  mais  bien  ses  moyens 
maritimes. 

L'Amérique  faisait  des  efforts  pour  faire  recon- 
naître la  liberté  de  son  pavillon.  Il  la  seconderait. 

Il  n'avait  qtfà  se  louer  des  souverains  de  la  con- 
fédération du  Rhin. 

La  réunion  du  Valais  avait  été  prévue  dès  l'acte 
de  médiation ,  et  considérée  comme  nécessaire  pour 
concilier  les  intérêts*  de  la  Suisse  avec  les  intérêts 
de  la  France  et  de  lltalie. 

Les  Anglais  mettaient  en  jeu  toutes  les  passions. 
Tantôt  ils  supposaient  à  la  Fraqce  tous  lès  projets 
qui  pouvaient  alarmer  les  autres  puissances,  pro- 
jets qu'elle  aurait  pu  mettre  à  exécution  s'ils  étaient 
entrés  dans  sa  politique  :  tantôt  ils  faisaiept  un 
appel  à  Famour-propre  des  nations  pour  exciter 
leur  jalousie;  ils  saisissaient  toutes  les  circonstances 
que  faisaient  naître  les  évèpemens  inattendus  de? 
temps  où  l'on  se  trouvait  :  c'était  la  guerre  sur 
toutes  les  parties  du  continent  qiii  pouvait  seule 
assurer  leur  prospérité.  Il  ne  voulait  rien  qui  ne  fât 
dans  les  traités  qu'il  avait  conclus.  Il  ne  sacrifierait 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE    LXXIV.  35 1 

jamais  le  sang  de  ses  peuples  pour  des  intérêts  qui  n'é- 
taient pas  immédiatement  ceux  de  son  Empire.  Use 
flattait  que  la  paix  du  continent  ne  serait  pas  troublée. 
Il  avait  accordé  au  roi  d'Espagne  tout  ce  qui  était 
nécessaire  et  propre  à  réunir  les  intérêts  et  l'esprit 
des  différens  peuples  de  ses  provinces.  Depuis  1809, 
la  plupart  des  places  fortes  d'Espagne  avaient  été 
prises  après  des  sièges  mémorables.  Les  insurgés 
avaient  été  battus  dans  un  grand  nombre  de  ba- 
tailles  rangées.  L'Angleterre  avait  compris  que  cette 
guerre  tournait  à  sa  fin ,  et  que  les  intrigues  et  l'or 
n'étaient  plus  suffisans  désormais  pour  la  nourrir. 
Elle  s'était  trouvée  contrainte  à  en  changer  la  na- 
ture ,  et  d'auxiliaire  elle  était  devenue  partie  prin- 
cipale. Tout  ce  qu'elle  avait  de  troupes  de  ligne 
avait  été  envoyé  dans  la  Péninsule:  l'Angleterre, 
l'Ecosse,  llrlande  étaient  dégarnies.  Le  sang  anglais 
avait  enfin  coulé  à  grands  flots  dans  plusieurs  ac* 

tiens  glorieuses  pour  les  artoes  françaises Cette 

lutte  contre  Carthage,  qui  paraissait  djBVoir  se  dé- 
cider sur  les  champs  de  bataille  de  l'Océan  ou  au- 
delà  des  mers,  le  serait  donc  désormais  dans  les 
plaines  des  Ëspagnes  !  Lorsque  l'Angleterre  serait 
épuisée ,  qu'elle  aurait  enfin  ressenti  les  maux  qu'a- 
vec tant  de  cruauté  elle  versait  depuis  ving^  ans  sur 
le  continent,  que  la  moitié  de  ses  familles  seraient 
couvertes  du  voile  funèbre ,  un  coup  de  tonnerre 
mettrait  fin  aux  affaires  da  la  péninsule,  aux  destin^ 
de  ses  armées,  et  vengerait  l'Europe  et  l'Asie  en 
terminant  cette  seconde  guerre  punique. 
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Il  ordonnait  à  son  ministre  de  mettre  sous  les 
yeux  des  députés  les  comptes  de  1809  et  de  18 10. 
C'était  l'objet  pour  lequel  il  avait  réuni  le  Corps- 
Lçgislatif.  Ils  y  verraient  la  situation  prospère  de 
ses  finances.  Quoiqu'il  eût  mis ,  il  y  avait  trois  mois^ 
100,  millions  d'extraordinaire  à  la  disposition  de  ses 
ministres  de  la  guerre,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  nouveaux  arméniens,  qui  alors  paraissaient  né- 
cessaires j  il  se  trouvait  dans  l'heureuse  situation  de 
n'avoii*  à  imposer  aucune  nouvelle  surcharge  à  ses 
peuples.  Il  ne  hausserait  aucun  tarif:  il  n'avait  be- 
soin d'aucun  accroissement  dans  les  impositions. 

Montesquiou  fut  continué  dans  la  présidence. 
Le  ministre  de  l'intérieur  fit,  le  29,  l'exposé  de  h 
situation  de  l'Empire. 

La  députation  du  Corps-Législatif,  dans  l'adresse 
qu'elle  présenta  à  l'Empereur,  effleura  les  réunions 
faites  à  l'Empire ,  l'ordre  et  l'abondance  existapt  dans 
le  trésor,  les  affaires  de  la  rehgion,  la  guerre  d'Es-  * 
pagne,  et  appuya  davantage  sur  les  sentimens  et  les 
espérances  que  le  roi  de  Rome  faisaitnaître  en  France. 
L'Empereur  répondit  : 

a  J'ai  été  bien  aise  de  vous  voir  près  de  moi,  dans 
cette  circonstance  si  chère  à  mon  cœur.  Tous  les 
vœux  que  vous  formez  pour  l'avenir  me  sont  très 
agréables.  Mon  fils  répondra  à  l'attente  de  la  France; 
il  aura  pour  vos  enfans  les  sentimens  que  je^vous 
porte.  Les  Français  n'oublieront  jamais  que  leui^  bon- 
heur et  leur  gloire  sont  attachés  à  la  prospérité  de 
ce  trône  que  j'ai  élevé,  consolidé,  et  agrandi  avec 
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eux  et  pour  eux  :  je  désire  que  ceci  soit  entendu  de 
tous  les  Français.  Dans  quelque  position  que  la  pro- . 
Yideiice  et  ma  volonté  les  aient  placés,  le  bien,  Ta- 
mour  de  la  France  est  leur  premier  devoir.  » 

Dans  quels  termes  impérieux  était  faite  cette  sin- 
gulière recommandation?  Quel  pressentiment  pou- 
vait la  motiver? 

Une  députation  alla,  avec  l'assentiment  de  l'Em- 
pereur, ofifrir  à  sa  majesté  le  roi  de  Rome  Thom* 
mage  du  respect,  de  l'amour,  et  de  la  fidélité  du 
Gorps-Législatif.  Le  président  Montesquiou  porta  la 
parole;  son  épouse,  au  nom  de  l'embryon  impérial, 
dont  elle  était  gouvernante,  répondit  au  servile  et 
ridicule  hommage  des  législateurs. 

D'après  l'exposé  de  situation  de  l'Empire,  la  France 
s'était  augméhtée  de  seize  départemens,  cinq  mil- 
lions de  population,  loo  millions  de  revenu,  trois 
cents  lieues  de  côtes. 

A  cette  session  parurent  les  députés  des  départe- 
mens de  la  Hollande,  des  villes  Ânsélsitiques,  des 
États  romains  et  du  Valais,  nommés  par  le  sénat, 
sans  présentation  de  candidats  par  les  collèges  élec- 
toraux, qui  n'étaient  pas  organisés.  Deux  Romains 
furent  appelés  au  sénat. 

Les  départemens  du  Golo  et  du  Liamone  furent 
i^unis  en  un  seul,  sous  le  nom  de  département 
de  la  Corse,  dont  le  chef-lieu  était  Âjaccio.  Il  eut 
trois  députés  au  Corps-Législatif. 

Les  exercices  antérieurs  jusques  et  compris  celui 
de  1807  étaient  liquidés  par  les  ressources  que  leur 
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avaient  assignçes  ]es  lois  de  finances.  En  1811,  on 
n'eut  plus  à  s'occuper  que  des  exercices  pGSl:érieurs. 

1 808.  Les  dépenses,  évaluées  k  74o  millions, furent 
fixées  définitivement  à 770,744^^ 

1809.  Les  dépenses   furent  portées 

de  740  à ......:,.»*  786,74oj^'4 

Les  recettes  de  chacun  de  ces  deux 
exercices ,  estimées  devoir  s'éleyçr  a^ux 
sommes  nécessaires  ,pour  en  acquitter 
les  dépenses,  leur  fiirent  affectées.  , 

1 8 1  o.  Les  dépenses  avaient  été  fixées 
à  740  miillions,  les  recettes  à  la  même 
somme.  Ces.  fixations  avaient  été  sur- 
passées par  suite  des  réunions  de  divers 
pays  à  l'Empire.  Elles  furent  ^finitive- 
ment  portées  à 795,414,093 

Les  départemens  de  Rome  et  du. Trasimène  avaient 
eu  pendant  dix-neuf  mois  kur  budget  particulier.  A 
compter  du  i*'  janvier  181 1 ,  ik  fiirwt  coïrfondus 
dans  le  budget  général  de  l'Empire ,  ainsi  que^le  dé- 
partement du  Simplon. 

Les  provinces  illyriennes  conservaient  leur  £^i- 
nistration  séparée.  En  1 8 lo,  leurs  recettes  avaient 
été  de  20,55.6,154. 

La  Hollande,  au. moment  de  sa  réunion ,  s^v^it  ses 
finances  dans  un  état  déplorable  ;  une  dette  pul;)ii- 
que  de  80  millions  d'intérêts,  un  déficit  annuel  de 
plus  de  36.  millions,  un.  arriéré  de  22  nûllion^  sur 
les  intérêts  de  sa  dette,  et  un  plufi  considérable  sur 
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les  dépenses  courantes.  La  dette  avait  subi  la  même 
réduction  qm  ceUe  de  France ,  et  la  partie  consoli- 
dée était  acquittée  pur  les  fonds  du  budget  général 
de  rgmpire^.à  compter  du  a3  septembre  1810. 
i8n.  tiefii.d^pen^es  étaient  ainsi  fixées  ;     . 

Perpéto^Ht   .     .....  6,,Joo.po^*  ^o^^^^^^\ 

—          de  Hollande  .     .  a6,ooo,ooo?  «»»3t)0,oool 

Viagère     .' t6,3««,oiHi  /  .             i 

—      .de  Hollande.     .     .  r,aoo,ooo  ^  i7,5oo,oool 

^  >  t^^tOÔO.OOO 

pBlrsiovs.     .  '  *«i^,«w,ww 

CiTiietf««nûlit. .     ]ô,ooè,<Mô>   09^)  I 

De  Hollande.     .        3^3oo,ooo5 '^»^^'*'^*' [   4».ooo,ooo 

Ecclésiastiques 18,900,000;  / 

Liste  civile  et  prilicea  fr^f^Çm  \ a8,3oo>cM>« 

MINItITBRES. 

Grand- juge 27,466,000  \ 

RelâtiôifN(extén«Éi't8  ■';   <^     .-    .     .     .    n.         8,8cik),ôoo 
Intérieur   .....«,.     .     .  ,  .     .       6o,ooo,o*o  J 

Finances  .....'....'..       24,000,000 1 

Trésor.     ....,,,........     .         8,4oo«QOoI 

Guérite.     .     .     .     .     .     .     .     .     .  '.     .     a  80,000,000  / 

AdioîfiPitrtllcki.^ehi.gotrte  «.   .    .    .    «     180^00,000 

Marine 140,000,000 1 

CiiH^k   ..«.'...'.     .     .     *     .     .       »6;SQky,doè^) 

Police. i     ,...•.. 2,000,000/^   , 

Frais  de  iié'gocîations  .     .   ' 8,5oo,ooo 

Fon4(  de  résemye    .  1  <     .   i^ 99^34,p«q 

.'...-.  .    .   .  f  9'549DOo,doo 

.   .;:     ^.    /l  .       '       ^         .'.'■,;  ""  ..l     j... 

Les  dépenses  s'élevaient  presque  à. un  milliard. 
Leur  augmentation  était  en  partie  la  suite  néces^ 
saire  des  réunions  opérées,  qui  exîgaient  des  moyens 
d'administration  ^  proportionnés  à  l'étendue  du  ter- 
ritoire et  de  la  pôpulatiop  g^ugmentés  de  (juinze 
mille  iieues  carrées  çt;  de  gj^WZ^e  millions  d'indivi- 
dus depuis  i8oî^.  .      , 


>'jA*;ttê6,€ïùù 


.•--  V 


Digitized 


by  Google 


356  EMPIEE.    AH    1811. 

La  suppression  de  la  fiquidation  générale  aTait 
fermé  le  livre  de  la  dettç  de  l'ancienne  France  et 
des  départemens  du  Piémont.  Un  crédit  d'un  mil* 
lion  était  destiné  à  inscrire  les  dernières  liqui^ 
dations.  La  dette  perpétuelle  de  la  Hollande,  ré- 
duite des  deux  tiers,  comme  celle  de  France,  était 
portée  au  budget  pour  a6  millions,  et  la  dette 
viagère  pour  i,aoo,ooo  francs.  L'établissement  des 
tribunaux  dans  les  nouveaux  départemens,  l'auge 
mentation  du  nombre  des  juges  et  de  leur  traite- 
ment dans  l'Empire,  exigeaient  une  allocation  de 
cinq  millions  de  plus.  Les  autres  départemens  du 
ministère  étaient  plus  ou  moins  dans  le  même  cas. 

Mais  l'augmentation  des  dépenses  portait  presque 
en  entier  sur  les  départemens  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  Delà  somme  de  44^  millions  à  laquelle  elles 
s'étaient  élevées  en  1809,  elles  se  trouvaient  por- 
tées à  celle  de  600  millions.  La  guerre,  à  elle  seule, 
dévorait  im  capital  double  de  celui  que  coûtait  l'ad- 
ministration intérieure.  L'augmentation  avait  été 
employée,  pendant  le  premier  trimestre  de  181 1, 
en  armemens  extraordinaires ,  à-la-fois  instrumeiis 
de  la  victoire  et  garans  de  la  paix.  C'est  tout  ce 
qu'en  sut  le  Corps-Législatif,  tout  ce  que  lui  en  dit 
l'orateur  du  gouvernement. 

Les  recettes  de  181 1  étaient  évaluées  à  la  même 
somme  que  les  dépenses,  à  964  millions.  Elles  «e 
composaient  du  produit  des  contributions  ordinaires, 
dont  l'expérience  prouvait  l'amélioration  toujours 
croissante,  et  du  revenu  des  pays  réunis.,  montant  à 
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1 1 1  miltions.  Cette  amétioration  portait  sur  les  con- 
tributions indirectes. 

Les  contributions  et  produits  des  départemens 
romaina^  des  Bouches-du-Rhin  ^  des  Bouches -de- 
l'Escaut  et  du  Simplon  étaient  compris  dans  l'éva- 
luation de  chaque  branche  des  produits  généraux 
pour  i8ii.Il  n'en  était  pas  ainsi  des  sept  départe- 
mens de  la  Hollande,  des  trois  départemens  des 
villes  Anséatiquesy  de  celui  de  la  Lippe ,  des  pro- 
vinces Illyrienneé.  Les  contributions  et  l'adminis- 
tration de  ces  pays  étaient  encore  soumises  à  un 
régime  particulier  établi  par  des  décrets.  Leurs  re- 
venu)» .tptsdisés  formaient  un  article  des  revenus 
généraux  du  trésor,  en  attendant  que  l'on  eût  pré- 
paré la  transition  de  ces  pays  au  régime  des  con^ 
tributionsfrançaise^,  qui  devait,  par  exemple ,  pour 
la  Hollande,  s'opérer  à  compter  du  i®'  janvier  i8i3. 
,  Le  maximum  de  la  dette  publique,  fixé  par  la 
loi  du  II  mai  1802  à  là  somme  de  5o  millions,  se 
trouvait,  par  diverses  causes  et  notamment  par  l'in- 
scription de  la  dette  hollandaise,  porté  à  88  mil- 
lions. Pour  maintenir  ce  maximum  dans  la  même 
proportion  avec  l'augmentation  des  revenus  et  de 
la  population ,  il  fut  fixé  à  80  millions,  et  la  réduc- 
tion à  cette  somme  devait  s'opérer  dans  vingt  ans^ 
au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement. 

Le  montant  des  pensions  paraissait  augmenté  plus 
qu'il  ne  l'était  en  effet.  Des  vues  d'ordre  avaient  dé-? 
cidé  le  gouvernement  à  reporter,  au  département 
des  finances,  celles  qui  étaient  payées  par  les  autres 
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miiiiâtéire^;  c'était  lett  grande  partie  un  simpté  chan- 
gement dans  la  classification  dés  crédits.  ' 
:  Tottl:es  left  pebsions  à  payer  sur  lèà  fohd^  du  tré- 
sor furent  ïnscrites  au  livre  deà  pensions.  Aucun 
mmistfe  ae  poui^ait  foiré  payter  d^  j^éïïsions  sûr  les 
fonds  t[ie  son  département.  Les  soldiês  dé  retraite  de 
3^000  francs  et  au-dessus  étaient  inscrites  au  litre 
des  pensions  et  payées  de  la  même  manière.  Nul  ne 
put  être  enûrployë  Sur  le  livre  d'os  pensions  qii'eti  un 
seul  et  même  article»  Dans  le  cas  de  pèni^ibns  suc- 
cessives, la  dernière  iûscriptit)tî  les  comprenait 
toutes;  Les  pensions  furent  portées  au  crédit  du 
ministre  des  finances;  c'est  sur  son  ordonnahce  que 
le  ministre  du  trésor  lés  payait.  <!lhia<^e  ixiitiistre 
continuait  9  dans  son  département /à  proposer,  tous 
les  trois  mois,  les  pensions (  mais  leurs  propositions 
étaient  renvoyée$  au  Mnistre  des  finances ,  qui  fai- 
sait, à  l'Empereur,  uâ  rapport  général  sur  les  pen- 
sions e^istantek,  les^Jttinctiôn^  survenues,*  le^  pen- 
siniÀs  susceptibles  d'être  accordées.  * 
'  Les  lois  ne  permettaient  pas ,  '  en  général ,  de  cu- 
muler les  traitement  et  les  i^etmitëâ.  Âin^i'tôut  fènc- 
tionnaine  civil  où  militaire^  admis  à  là  pension  de 
retraite  et  remis  de  nouveau  en  activité,  ii'avaif  plus 
droit  quVu  traitement  de  son  emploi.  Lônsqiie  son 
activité  cessait,  sa  retraite  était  Jfixée  en  considérant 
toutes  les  années  de  service  actif  comme  si  elles 
avaient  en  lieu  sans  interruption. 

*  Oécret  du  17  février. 
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A.  la  demande  de  plusieurs  administrations,  des 
i*ètenties  avaient  été  faites  sur  les  traitetnéns  de 
leurs  tnembres  et  employés,  pour  leur  former  un 
fonds  de  J)erisît)n.  Il  fut  jugé  Utile  d'étendre  cette 
mesuré  à  tous  les  salariés  du  trésor,  de  ne  former 
de  toutes  tes  retenues  qu*un  fonds  cbmmuh  qui  se- 
rait versé  à  la  caisse  d'amortissement.  Les  taînistfès 
ftireht  diargés,  chacun  en  ce  qui  lés  concernait,  de 
sotimBttre  à  TÈmpereur  leurs  vues  sur  les  conditions 
d'adtnissioh  à  éeà  pensions,  le  mode  de  leur  paie- 
ment, celui  du  versement,  et  de  là  fcoihptabilîté 
du  fonds  de  retenues ,  ainsi  que  sur  le  secours  à 
fournir  par  le  trésor  pôUr  la  formation  du  premier 
foiids. 

Lès  Contributions  de  i8i  i,  tant  en  principal  qu'en 
centimes  additionnels  et  spéciaux,  furent  prorogées 
pour  1811. 

L'orateur  du  gouverhetaent  cita,  avec  orgueil» 
une  situation  de  finances  tellement  prospère,  que 
les  reveiliis  publics  s'étaient  élevés  successivement , 
dans  le  cours  de  huit  où  neuf  atis ,  dé  4oo  à  954 
millions^  ou  plutôt,  mettant  de  côté  les  revenus  des 
pays  réunis  par  Napoléon ,  â  plus  de  8ôô  millions. 
Ce  rfétait  pas  tout:  des  contributions  spéciales  étaient 
levèfes  poUr  les  dépenses  niUnicijJales  et  départe- 
mentales, dans  lesquelles  était  comprise  urte  grande 
partie  des  nombreux  travaux  extraordinaires  of- 
doniiés  par  le  gouvernement.  Les  dépenses  de  la 
guel*re  et  de  la  marine  absorbaient  les  deux  tiers 
du  Budget.  Qiloique  le  trésor  rendît  à  la  circulation 
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ce  qu'il  recevait,  et  que  ce  mouvement  de  fonds 
donnât  de  la  valeur  à  quelques  productions  du  sol 
et  de  Taliment  à  certaines  branches  de  l'industrie , 
ce  n'en  était  pas  moins,  dans  la  situation  violente 
où  les  mettait  la  guerre,  une  charge  onéreuse  pour 
la  masse  des  contribuables.  L'administration  des 
finances  était  sévère  et  bien  réglée,  mais  elle  n*était 
pas  économique;  il  y  avait  dans  les  dépenses  uq 
faste  et  une  grandeur  correspondant  plus  à  l'éclat 
de  l'Empire  et  du  trône,  qu'aux  moyens  véritables 
du  peuple  et  à  ses  besoins. 

Susceptible  d'un  examen  consciencieux  et  appro- 
fondi de  la  part  de  ceux  qui  représentaient  les  con- 
tribuables, ce  bu^et  fut  présenté  sans  développe- 
mens  et  adopté  sur  le  rapport  approbatif  et  louangeur 
du  Hollandais  Molerus.  Ce  fut  l'affaire  de  deux  séan- 
ces; le  Corps-Législatif  ne  s'en  mêlait  que  pour  la 
forme.  Il  n'y  mit  pas  plus  d'importance  qu'à  chacune 
des  huit  volumineuses  lois  d'intérêt  local  par  des- 
quelles fîit  rempli  le  vide  d'une  session  qui,  pourtant , 
ne  dura  pas  quarante  jours. 

L'orateur  du  gouvernement,  Ségur,  s'efforça  de 
le  dissimuler  ou  de  le  motiver  dans  son  discours.de 
clôture,  a  Lorsque  tout  était  organisé  dans  l'Empire, 
dit-il,  il  était  naturel  que  le  travail  de  l'administra- 
tion augmentât  et  que  celui  de  la  législation  dimi- 
nuât. La  création  était  finie,  la  vie  commençait.  » 
C'est-à-dire  :  on  peut  se  passer  du  Corps-Législatif. 
•Il  est  certain  qu'après  avoir  fait  les  différens  codes, 
le  travail  de  la  législation  était  singulièrement  di- 
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minué.  Heureux  le  pays  où^  chaque  année,  le  légis- 
lateur n'aurait  plus  qu'à  voter  le  budget;  où  il  y  au- 
rait assez  de  lois,  où  elles  seraient  assez  sages  pour 
qu'il  n'y  eût  rien  à  y  changer  !  JMais  ce  n'était  pas 
tout-à-fait  la  raison  pour  laquelle  le  Corps-Législatif 
chômait.  L'Empereur  faisait  des  lois  par  voie  de  dé- 
crets et  de  senatus-consultes.  Il  amusait  les  députés 
avec  des  niaiseries,  présentées  comme  des  choses 
graves,  quelques  lois  d'intérêt  local  que,  dès  lé  Con- 

.  sulat,  il  avait  voulu  qu'on  leur  réservât  comme  un 
os  à  ronger.  Les  orateurs,  qui  avaient  la  démangeaison 
de  parler,  exerçaient  leur  faconde  sur  des  livres  dont 
on  faisait  hommage  au  Corps-Législatif,  et  trouvaient 
ainsi  l'occasion  de  dire  des  choses  flatteuses  àl'Empe* 
reur. 

Il  avait  donné  à  la  France  le  code  civil,  le  code  de 
commerce,  le  code  d'instruction  criminelle ,  le  code 

.  pénal.  Le  code  rural,  projeté  dès  i8oa,  restait  encore 
à  faire.  Un  projet  avait  été  soumis,  en  1808,  à  des 
commissions  consultatives  formées  dans  chaque  res- 
sort de  cour  d'appel  et  composées  de  juges,  d'ad- 
ministrateurs et  d'agriculteurs  les  plus  distingués. 
Les  observations  de  ces  commissions  furent  ren- 
dues publiques.  L'Empire  finira  avant  que  cet  ou-, 
vr^e  ne  soit  achevé. 

Un  règlement  détermina  les  dépenses  fixes  des 
cours  impériales,  des  cours  d'assises,  des  cours  spé- 
ciales, des  tribunaux  de  première  instance,  leurs 
dépenses  variables ,  leurs  menues  dépenses,  les  frais 
de  parquet ,  la  distribution  des  droits  d'assistance. 
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Les  traitemam  des  pi^etniers  pi^sidens  et  procureurs 
générau)!  étai^t  ahisi  fixés  :  à  Paris ,  36;ooo  fr.  ;  à 
Rome,  30,000 ;  à  Amsterdam,  Lyon  et  Bordeaux, 
aS^oQio  )  àTurin ,  Florekice ,  Génès ,  BHixelles  ^.Rouen, 
Toolotise  et  Rennes,  ao,ooo;  dans  toutes  les  autres 
villes,  1 5,006.  Lès  conseillers  conservaient  les  mêmes 
traitemens  que  les  jù^és  des  éours  d'appel  ^  Les 
cours  itnpériales  furent  successivenient  organisées 
et  ^ensuite  solennellement  installées  par  des  Séna- 
teurs. Sans  rien  innover  aux  formes,  couleurs  et 
distinctions  établies ,  il  fut  statué  que  les  membres 
des  cours  impériales,  des  cours  d'assises  et  des  tri- 
buhàut  civils -et  de  leurà  pai'^uets,  porteraient  aux 
grandesaudiënces^t  aux  jours  de  cérémonies  publi- 
ques des  robes,  simarres  et  chausses  de  soie. 

Ceux  qui  avaiëht  poussé  à  rétablissement  de 
gi^andes  cours  judiciali^,  demandaient  toujours  de 
grandes  préfectures  ,  c'est-à-dire,  en  haine  de  la 
révolution,  le  rérablissément  des  provinces.  L'Em- 
pereur résista.  Il  avait  pour  principe  de  regarder 
Comtne  établi  et  permanent  ce  qui  avait  été  fait. 
L'instabilité  détruisait  tout.  Une  grande  révolution 
avait  passé  sur  l'organisation  des  départemens.  C'é- 
tait comme  un  acte  de  propriété  auquel  il  ne  vou- 
lait pas  toucher.  Ces  départemens  avaient  été  formés 
fet  consolidés  au  milieu  de  circonstances  importantes 
qtiî  avaient  rapproché  leur^  habitudes.  Dans  l'ex- 
pôsë  dé  siiuatioti  de  l'Empire,  il  fut  annoncé  au 

*  Décret  du  3o  janvier. 
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Corps^Légîislatif  qu'il  ne  serait  rien  changé  &  Tor- 
ganisatlôn  départementale. 

Pariniles  moyens  de  gouvefnementjNapoléon  met- 
tait au  premier  rang  la-  policé ,  ce  honteux  besoin  des 
gouveraemens  y  ce  fléau  des  sociétés  modernes.  Main- 
tenant qu'elle  n'était  plus  entre  les  mains  de  ïbuché, 
dont  il  n'était  rii  sûr,  ni  content,  il  donna  d€  grands  dé- 
veloppemens à  celte  înstitution.Les  fonctiottnaîresde- 
pendansdu  ministre  de  la  police  forent  divisés  en  qua- 
tre classes.  Elles  se  composaient  de  directeurs  géné- 
raux, de  commissaires  généraux,  de  commissaires 
spéciaux,  de  commissaire^  particuliers.  Pour  êtrecom^ 
missaire  spécial  il  fallait  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et 
justifier  d'un  révenu  personnel  de  la  ,000  fr.  Les  com- 
missaires généraux  étaient  pris  parmi  les  commissâi- 
î'es  spéciaux,  les  commissaires  spéciaux  pouvaient 
€tre  pris  parmi  les  commissaires  particuliers.  On  ne 
pouvait  être  nommé  directeur  qu'après  avoir  rempli 
les  fonctions  de  commissaire  général.  11  y  avait 
cinq  directeurs  généraux,  placés  à  Turin,  Florence, 
Rome,  Amsterdam  et  Hambourg;  dix-huit  commis- 
saires généraux  divisés  en  trois  classes,  et  trente- 
quatre  commissaires  spéciaux.  Ils  étaient  chargés 
de  surveiller  spécialement  l'esprit  public  dqs  habi- 
tans,  les  opérations  du  commerce  et  celles  de  la 
conscription,  le  service  des  douanes,  les  mouve- 
ttiens  des  ports,  la  ligne  des  côtes  et  des  frontières, 
les  communications  avec  l'étranger,  les  subsistances, 
la  librairie,  l'instruction  publique,  les  associatioiis 
politiques  et  religieuses,   et  en  général  toutes  les 
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parties  d'administration  et  de  service  public ,  en  se 
conformant  aux  instructions  du  ministre  de  la  po- 
lice. Les  villes  étaièht  tenues  de  fournir  des  logemens 
à  ces  fonctionnaires  et  d'acquitter  la  moitié  de  la 
somme  fixée  pour  leurs  traitemens  et  leurs  frais  et 
dépenses.  * 

Tja  police  enveloppait  tout  dans,  son  vaste  réseau 
C'était  un  grand  contrôle  des  opérations  des  auto^  1 
rites,  comme  de  la  conduite  des  citoyens,  haute- 1 
ment  avoué,  institué,  procédant  au  grand  jour; 
Quant  à  la  police  secrète,  à  l'espionnage,  on  api 
croire  qu'on  dépensait  des  millions;  on  n'y  em 
ployait  qu'environ  600,000  fr.  par  an.  L'Empereiu 
arrêtait  chaque  année  le  budget  des  fonds  secrets.^ 
Voici  celui  de  1812.  ^ 

BUDGET 

OKS  VOXD8  SBCRITS  DU  HIHISTÀRB  DB  X.A  POUCB  aiv^ALB.. 

Exercice  1812.  —  Décret  du  26  février. 

Aecettes.  { 

Jeux  de  Paris,  suivant  le  bail  .     3,4oo,ooo  \ 

Des  eaux  thermales,  i<f.  71,000  j 

Concession  aux  hospices  I 

des  Pyrénées  et  au  bu*  l  ^  ^^ 

reau  de   bienfaisance  (  *      * 

d'Aixhi-Chapelle    .  .  3d,ooo  I 

Reste 3ll,o<»o] 

Journaux  de  Paris    .     .     . 


i,8oOfOoo\ 
3oo,ooo  J 


Dépenses, 

I  Secours  aux  théâtres     .     , 
-^      aux  colons  .     . 
—      aux  femm.  de  déport. 
—      particuliers.    .     . 
-—      au  Moniteur  (abonne* 
ment  du  gouTem.)        4o»ooaj 

A  reportier.    .     «,171,009 

*  Décret  du  «5  mars. 


aoo,ooo' 
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Frais  de  pb2îce< 


hâp.  ni-*- Dé- 
penses par- 
tiaîlières. 


Report.    .     .      9|  171,000 
traltem.  extraoï^i.  du  ministre  .     100,000 
du  gouverneur 
de  Paris  .     .  60,000 

dui**^  inspecteur 
de  la  gendarm.      60,000 
et  supplément  de 
traitement   du 
préfet  de  pol. .    100,000 
du  général  com- 
mandant enCor^e  36,ooo 
de  la  gendarme- 
rie d'élite    .     .       6,000 
Traitement    extraordinaire  des 
conseillers  d'état  et  maîtres  des 
requêtes  chargés  des  trois  ar-  \    497,000 

rondissemens .     .....      75,000/ 

[Traitement  et  frais  de  bureau  des  1 
trésoriers  du  ministère  .  .  .  a8,ooo 
Gratification  an  secrétaire  géné- 
ral, aux  chef  et  sous-chef  de  la 
division  de  sûreté,  et  au  chef 
de  la  division  des  fonds  du  mi- 
nistère     ao,ooo 

Indemuité  du  commissaire  de 
police  près  le  dépôt  de  Saint- 
Denis    .    ^ 6,000  I 

—    '     au  procureur  impé- 
rial de  première  instance  pour 
la  pôlice.iudiciaire    .... 
Indemnité  des  agens  secrets  .    . 
Frais  d'agens  d'exécution.     .     . 

—  de  ports  de  lettres    .     .     . 

—  de  missions  secrètes  .     .     . 

—  de  courriers'   .     .      '  .     . 
-—  de  conduite  de  prisonniers. 

d*état     ......      35.000 

—  de  leur  nourriture  et  entre- 

.  tien 80,000 

NDépenses  imprévues 3o,ooo 

Frais  de  po-  j  ^^"««»  sécrètes  des  préfets.     .      7(',ooo 
Uce  âespré  1^<^P?"««  secrètes  des  commis- 
fets  et  comi  (     **''**  généraux  et  spéciaux  de 

ini88air.,etc.1     ^  «00,000 

Chap.  V.  -_  a  \ 
la  charge  du 
prodait  des 
journaux. 


/î 


-HAP.    III.    ^^ 

Frais  de  po- 
Hoe  du  mi- 
nistère. 


6,000' 

a  00,000  \ 

10,000 

2,000  J 

100,000 1 

10,000 1 


467,000 


370,000 


Penaions  aux  hommes  de  lettres. 


Excédant  de  recette. 


86yaoo 

3,491,000, 
i44|8oo 
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Le  ministre  proposa  d'astreindre  les  voyageurs, 
qui  portaient  des  armes  pour  leur  sûreté  personnelle, 
à  se  pourvoir  d'un  permis  de  port  d'armes.  Il  fiil 
décidé  que  les  gens  non  domiciliés,  vagabonds  et 
sans  aveu ,  devaient  seuls  être  examinés  et  poursui 
vis  par  la  gendarmerie  et  les  officiers  de  police  li^rs- 
qu'ils  portaient  des  armes. 

L'institution  des  auditeurs  au  conseil  d'état,  à  la- 
quelle le  décret  du  26  décembre  i8og  avait  domi 
une  grande  extension,  en  reçut  encore  une  nou- 
velle. Leur  nombre  fat  porté  à  trois  cent  cinquante! 
il  farent  divisés  en  trois  classes  :  la  première  de  qu* 
tre-vingt;  la  seconde  de  quatre-vingt-dix;  latroisième 
de  cent  quatre-vingt.  Il  y  en  eut  auprès  de  touted 
les  administrations.^ 

Il  fat  pourvu  au  sort  des  enfans  dont  l'ëducatioiJ 
était  confiée  à  la  charité  publique  :  ils  formaient  trois 
classes ,  les  enfans  trouvés ,  les  etifans  abandonnési 
les  orphelins  pauvres.  Un  hospice  au  plus,  dans  cm 
que  arrondissement,  fut  chargé  de  les  recevoir.  lis 
étaient  mis  en  nourrice  à  la  campagne,  et  y  restaient 
en  sevrage  jusqu'à  l'âge  de  six  ans,  Alor$  ils  étaient 
placés  chez  des  cultivateurs  ou  artisans  moyennant 
une  pension  décroissante  chaque  année  jusqu'à  l*âge 
de  onze  ans,  époque  à  laquelle  Ws  enfans  mâles 
étaient  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marinei 
Une  somme  annuelle  de  4  millions  fut  afîectée  au' 
paiement  des  mois  de  nourrice  et  pensions;  en  casj 

Décret  du'  7  avril. 
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d'insu£6sance  9  il  y  était  pourvu  par  les  hospices  lau 
moyen  4^  ^eurs  reveuius  et  d'allocation  sur  les  fonds. 
des  cc^nmup^.  Des  dispositions  réglèrq^t  la^  tutelle 
et  la  seconde  édjacajtion  des  enfans  trouvés,  et  ab$»^ 
donnés,  la,  recounai^sance  et  1^  réclamation  ap^tpi 
feraient  leurs  parens  ;  tout  l^syi^tèpae  reposait  ^w.le 
principe^  q^e  les  enfans  élevés,  4  la  eh^^ge  ()e  l'état 
étaient  £|  s^.  disposition*  Il  B'était  ^n^o^e  que  ipro^-" 
soire;  l^-  gouyernQïaea3>t  se  proposQîl  d'y  Bta4iiiet*  éér 
finitivepaeia*  en  i.Çiïûi.*  - 

Quelques  désordres  o^  n^alversation&ji  djécoiiiv^rls 
dans  la  gestion  des  receveursi  des  deniers  munici* 
paux,  servirent  de  prétexte  au  gouvearn^l^ieUt  pour 
les  mettre  eu!^  et  lei^s  reçûtes  soii^la  maîn  du  nii^ 
nistre  du  trésor.  Il  leur  prescrivit  Tordre  die  compta* 
bilité  qu'ils  a,uraient  à  suivçe,  et  en  exigea  des»  états 
meiisuek  de  situation.  Il  fit  verser^  pour  le  compte 
de  la  caisse  de  service,  chez  les  rço^veurs  génémux, 
et  les  receveurs;  d'aprondissecaens,  le»  so]»»inj9$  qu'il: 
jugeait  excéder  les  besoins  du  service,  à  coiidition 
qu'elles  seraient  rétablies  suécessivement  w^.éfo^ 
ques  ow  les  be^oiiaas  l'exigeraient*.  G^sysrtèniie,  ga««»t 
dune  comptabilité  plus!  régulièrîe,  avait  le  g*Èi5lei»t 
convénient  de  subordonner  tousi  les  services' o€iror 
munaux  à  la  situation  du  trésor  public ,  et/l'adinoN. 
nistratiion  communale  au  mijiistoe  de.ce  département. 
Les  revenus  des  communes  excédant  iro^ooo  fc.  s'éle- 
vaient à  8o  millions. 

'  Décret  du  19  janvier. 
^  Décret  du  ^  7  février. 
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L'entretien  des  édifices  et  bâtimens  occupés  pour 
le  service  de  Tadministration,  des  tribunaux,  de  Tin- 
struction  publique,  considérés,  en  grande  partie , 
comme  propriété  de  l'état,  était  à  sa  charge.  En 
principe,  était'-ce  à  lui  ou  bien  aux  départemens, 
arrondissemens  et  communes,  à  fournir  ces  loge- 
mens?  Le  gouvernement  décida  la  question  par  le 
fait,  en  leur  concédant  gratuitement  la  pleine  pro- 
priiété  de  ces  édifices  et  bâtimens  à  condition  d'en 
acquitter  à  l'avenir  la  contribution  foncière,  et  de 
faire  les  réparations.  Cette  mesure,  qui  avait  des 
avantages  sous  le  rapport  économique,  mais  qui  dé- 
chargeait Tétat  et  le  trésor  d'une  propriété  oné- 
reuse, fut  représentée  à  tort  comme  un  acte  de  mu- 
nificence  impériale. 

A  compter  du  i*'^  janvier  1811 ,  le  loyer  d'occu- 
pation des  lits,  fournis  par  les  habitans  aux  mili- 
taires en  garnison,  fut  mis  à  la  charge  des  commu- 
nes qui  avaient  des  octrois,  par  la  considération 
que  les  consommations  dé  la  troupe  ajoutaient  aux 
revenus  des  communes  ,  et  y  favorisaient  le  com* 
merce  et  l'industrie.  Les  communes ,  qui  de- 
mandaient à  meubler  à  leurs  frais  les.  casernes, 
étaient  autorisées  à  en  porter  la  dépense  dans  leurs 
budgets. 

Un  décret,  rendu  à  Flessingue,  sur  le  rapport 
d'une  commission  de  trois  conseillers  d'état,  le  a8 
septembre,  chargea  le  grand-juge  de  faire  traduire 
devant  les  tribunaux  le  maire  d'Anvers  et  les  fer- 
miers de  l'octroi,  prévenus  de  malversations  et  de 
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frdudes,  qui  avaient  occasioné  à  cette  ville  une  perte 
évaluée  à  1,867,351  francs.  Cette  affaire  donna  lieu  à 
un  procès  fameux  dont  on  fera  connaître  le  résultat. 

Le  i5  août,  jour  de  saint  Napoléon,  il  y  eut  à 
Saint-Gloud  une  fête  des  plus  brillantes,  qui  fut 
malheureusement  troublée  par  un  orage.  Dans  les 
jardins,  illuminatioins  de  toutes  formes^  de  toutes 
couleurs;  orchestres,  chanteurs;  salles  de  danse; 
boutiques  offrant,  sous  apparence  de  loterie,  des 
objets  rares  et  curieux;  faiseurs  de  tours,  danseurs 
de  corde, toutes  sortes  de  féeries j  bateleurs ,  diseurs 
de  bonne  aventure;  théâtres  pour  pièces  à  spectacle 
et  pantomimes;  immense  feu  d'artifice  exécuté  par 
l'artillerie  de  la  garde  impériale,  au  milieu  duquel 
brillèrent  en  traits  de  flammes  les  noms  et  les  chif-> 
fres  des  deux  époux  et  celui  de  leur  fils. 

a  Eh  bien,  dit  quelques  jours  après  Napoléon,  de 
tant  de  choses  si  belles  et  si  chères ,  que  nous  res- 
te-t-il?  Qui  de  vous  pourra  bien  se  rappeler  dans  six 
mois  ce  qu'elles  étaient  quand  vous  les  avez  admi- 
rées? Un  temps  viendra,  je  l'espère,  où  nous  sau- 
rons mieux  arranger  les  choses ,  pour  conserver  nos 
souvenirs,  et  ne  plus  laisser  ainsi  nos  plaisirs  s'en 
aller  en  fumée.  Il  faut  que  les  édifices,  les  construc- 
tions, les  établissemens  d'utilité  publique,  soient 
désormais  les  annales  de  l'Empire,  et  que  l'époque 
d'ma  événement  heureux ,  de  la  célébration  d'une 
fête  mémorable ,  soit  marquée  par  l'érection  du  mo- 
nument qui  devra  en  conserver  la  date.  » 

Ces  réflexions  tardives  et  très  justes  n'empêchè- 
EMPiRE  V.  24  . 
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rent  pas,  dix  jours  après,  une  répétition  de  cette 
fête  à  Trianon ,  pour  célébrer  celle  de  Marie-Louise. 
I^orsque  la  Prusse  avait  proposé  son  alliance  à 
l'Empereur  Napoléon,  elle  avait  envoyé  le  colonel 
prussien  Schoeler  en  mission  à  Pétersbourg.  D'après 
ce  qu'il  écrivit  au  roi  sur  la  grande  question  de  la 
guerre  ou  de  la  paix,  c'était  la  France  seule  qui  la 
déciderait.  Le  désir  de  terminer  la  guerre  avec  la 
Porte ,  ainsi  que  les  résolutions  prises  par  le  gou- 
vernement russe  k  l'égard  du  commerce,  étaient  une 
suite  nécessaire  de  la  situation  du  pays.  La  France 
ne  pouvait  voir  d'un  œil  indifférent  la  concentra- 
tion des  forces  russes,  vu  la  grande  dispersion  des 
siennes,  considération  qui  devait  naturellement 
l'engager  à  des  mesures  pareilles,  t'était  ainsi  ique 
les  préparatifis  avaient  commencé  des  deux  côtés, 
en  quelque  sorte  sans  être  projetés,  qu'ils  avaient 
été  augmentés  et  augmentaient  encore;  mais  quant 
à  l'ouverture  des  hostilités,  trop  de  raisons  s'y  oppo- 
saient du  côté  de  la  fi.ussie,  pour  qu'on  pût  s'y  at- 
tendre, à  moins  qu'on  ne  voulut  la  guerre,  du  côté 
de  la  France.  Alexandre  répugnait  beaucoup  à  une 
guerre  contre  elle.  Un  parti  considérable  regardait 
la  bonne  harmonie,  avec  cette  puissance,  comme  la 
seule  voie  politique  de  la  Russie;  tout  ceux  qui 
étaient  d'une  opinion  contraire,  pensaient,  à  peu 
d'exceptions  près,  que  dans  aucun  cas  la  Russie  ne 
devait  attaquer.* 

*  Lettre  des  6  et  i8  ayril  181 1. 
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Appréciant  la  position  géographique  de  ses  états  ^ 
le  roi  de  Prusse  voyait  clairement  qu'en  cas  dé 
rupture,  sa  neutralité  serait  une  chimère ,  et  qu'il 
ser£Ût  obligé  de  prendre  un  parti  nécessâirjement 
tracé  par  ses  liaisons  et  ses  engagemens  avec  la 
France.  Mai$  il  craignait  de  voir  s'altérer  les  rek- 
tiens  de  parfaite  intelligence  qui  subsistaient  entre 
lui  et  la  Russie.  H  communiqua  ses  inquiétudes  à 
l'empereur»  Assuré  que  Napoléon  ne  voulait  point 
la  guerre,  le  roi  pensait  qu'il  ne  dépendrait  que  d'A- 
lexandre de  l'éviter,  en  donnant  un  peu  plua^d'éten^ 
due  à  l'application  des  principes  du  grand  système 
continental,  en  écartant  les  sujets  d'ombrage^  en 
s'e^pUquant  enfin  avec  l'Empereur  des  Français ,  etc.  ^ 

L'empereur  de  Russie  répondit  qu'il  n  avait  ja- 
mais cherché,  ni  provoqué  la  guerreç  que,  tie  ccm^ 
voitant  rien  à  ses  voisins,  et  n'ayant  nul  besoin  d'à* 
grandissement,  il  n'était  pas  raisonnable  de  lui  ûup^ 
poser  l'envie  de  troubler  la  paix;  qu'il  croyait,  au 
contraire,  avoir  assex  prouvé  combien  il  était  sm^ 
gneux  de  la  conserver;  que  ses  mesures  n'àv^iieni 
été  ique  d(^, mesures  de  pure  précautiûos ,  oomtqan'^ 
dées  par  ce  qui  se  passait  à  côté  delur;quela:gtlevrn^ 
ne-S&  ferait  que  lorsqu'il  serait  attaqué^  et  qu'alor& 
le  parti  que  les  aid;r6$  états  pourraient  prendre  ne 
l'empêcherait  pas  de  se  défendre  avec  vigueur»^ 

Le  colonel  Schœler  parla  encore  à  l'empereuk*  de 


^   Lettre  du  roi  à  Alexandre,  da  c2  mai/ 
''^  Lettre  do  i9  juin.      *     - 

a4. 
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Russie  de  la  grande  extension  qui  avait  été  donnée 
depuis  quelque  temps  à  ses  dispositions  militaires, 
et  de  la  vraisemblance  d'une  guerre  prochaine,  qtii 
devait  amener  nécessairement  la  ruine;  de  }a  Prusse. 
Alexandre  prit  une  grande  carte  de  la  Russie ,  potu* 
prouver  au  colonel  que  sa  position  n'était  nidleinfetit 
menaçante,  et  que  d^uis  trois  mois  aucuns  chan->- 
gemens  n'avaient  eu  lieu.  Sur  cette  carte,  étaient 
marqués>,  dans  un  détail  si  par£ait ,  par  des  numéros 
et  des  signes  de  diverses  couleurs,  les  cantonnemens 
des  troupes  et  les  dépôts  d'armes,  qu'au  premier 
aperçu  on  pouvait,  avec  la  plus  grande  clarté,  en 
juger  l'ensemble.  La  droite  des  cantonnemens  s'ap- 
puyait à  la  Duna  supérieure,  et  ils  s'étendaient  vers 
l'est  jusqu'aux  confins  de  la  Moldavie.  Le  colonel 
trouvait  que  la  position  des  Russes  n'avait  rien  de 
menaçant  ni  de  dangereux  pour  la  France.  Cepen- 
dant il  kii  paraissait  prouvé  j  par  toutes  les  dispositions 
de  l'empereur  Alexandre,  qu'il  avait  augmenté  d'une 
manière  très  marquante  la  force  intrinsèque  dé  cette 
armiée  tant  en  hommes  qu'en  armes  et  munitions, 
et  qu'à  s'était  mis  dans  le  cas  d'agir,  d'après  les  x:ir- 
constancès,  sur  différens  points  en  avant  de  la  fron- 
tière, ou  sur  un  suel  point ,  avec  une  masse  dé  deux 
cent  mille  hommes  au  très  grand  complet ,  indépen- 
damment de  ce  qui  était  employé  contre  les  Turcs, 
et  de  soutenir  ainsi  pendant  très  long-temps  une 
lutte  vigoureuse.  L'empereur  se  flattait  qu'en  jugeant 
sa  position  sans  partialité ,  le  roi  ne  pourrait  pas  lui 
conseiller  de  changer  quelque  chose  à  ses  mesures 
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purement  défensives,  tant  que  l'Empereur  Napoléon 
ne  jugerait  pas  à  propos  de  diminuer  ses  mesures 
vraiment  offensives.  Alexandre  ajouta  :  «  Ce  que  la 
Russie  a  à  prétendre  d'après  le  traité,  ce  qu'elle 
doit  prétendre  pour  pouvoir  être  tranquille,  est  clair 
comnxe  le  jour.  Ses  griefs  et  ses  demandes  sont  clai- 
rement prononcées;  et  si  la  France  veut  réellement 
conserver  la  paix,  il  n'est  pas  même  besoin  de  nén 
gociations  ou  de  nouvelles  propositions;  entrer, là- 
dessus  en  communication,  de  ma  part,  serait  inutile 
et  dangereux;  car  je  renoncerais  par  là  à  mon  droit 
et  à  mes  plaintes  fondées,  sans  voir  pour  cela  finir 
ou  diminuer  les  armemens  de  la  France;  ce  qui 
amènerait  un  état  de  choses  beaucoup  plus  dange- 
reux et  désagréable  pour  moi  que  l'état  présent.  Il 
ne  me  reste  qu^à  désirer  que  l'Empereur. Napoléon 
qui,  à  présent  doit  être  convaincu,  et  qui  dit  l'être, 
que  je  ne  songe  pas  à  l'attaquer,  fasse  aussi ,  d'après 
cette  conviction,  dans  ses  mesures,  tels  changemens 
qui  puissent  rassurer  la  Russie.  Si  cela  arrive  réel- 
lement, comme  la  France  paraît  m'en  donner  l'es- 
poir, alors  je  ne  tarderai  pas  un  moment  à  prendre, 
de  mon  côté,  telles  mesures  qui  puissent  didsiper 
toutes  les  inquiétudes  du  roi  votre  maître;  mais  jus- 
que-là, je  crois  que,  pour  pouvoir  conserver,  la 
paix,  je  dois  agir  dans  tous  les  points,  comme  si 
d'un  ]our  à  l'autre,  je  devais  être  attaqué.  »* 

Des  motifs  de  ménagement  pour  la  Russie  avaient» 

^  Wtre  de  Schoeler  au  roi,  du  i4  août. 
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engagé  l'Empereur  Napoléon  à  surseoir  à  toute  ex- 
plication sur  les  propositions  d'alliance  faites  par  la 
Prusse.  Mais  les  préparatifs  guerriers  prenant  tous 
les  jours  un  caractère  plus  imposant  et  propre  à 
donner  de  Fombrage  à  la  Russie ,  on  se  demandait 
en  Prusse  ^  autour  de  laquelle  tout  était  en  armes , 
comment  on  retardait  une  union  plus  intime  entre 
elle  et  la  France.  D'un  côté,  les  armées  russes  bor- 
daient ses  frontières;  de  l'autre,  l'attitude  de  l'armée 
varsovienne,  cetisée , dirigée  contre  la  Russie,  pou- 
vait rétre  également  contre  la  Prusse.  L'armée 
saxonne  était  cantonnée  dans  son  voisinage,  de 
manière  à  pouvoir  dans  deux  marches  atteindre 
Berlin.  Dantzick  seul  renfermait  une  autre  armée. 
Au  lieu  de  dix  mille  hommes  stipulés  par  les  traités, 
il  en  était  successiveme&t  arrivé  vingt-trois  mille 
dans  les  places  de  l'Oder.  La  garnison  de  Stettin 
s'élevait  à  plus  de  dix^^sept  mille  hommes.  Cet  état 
de  choses  ruineux  pour  les  finances  de  la  Prusse, 
obligée  à  faire  des  avances  à  ces  troupes,  était  dé- 
solant sous  le  rapport  politique.  Il  n'y  avait  dans  ces 
diverses  armées  qu'une  opinion ,  qu'une  voix  sur  sa 
destruction  prochaine.  La  Prusse  armait  donc ,  puis- 
que l'incertitude  où  on  laissait  le  roi  lui  en  impo- 
sait impérieusement  le  devoir,  et  que  mieux  va- 
lait mourir  l'épée  à  la  main  que  de  succomber  avec 
opprobre.  Mais  ce  semt  pour  la  France  qu'on  armait 
si  elle  voulait  un  allié  fidèle.  A  son  signal  il  ne  fau- 
drait que  très  peu  de  temps  pour  mettre  sur  pied 
cent  mille  hommes.  Voilà  ce  que  dans  l'épanché- 
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ment  de  son  cœur  lé  baroii  d*Hardenberg  commu- 
niquait à  M.  de  Saint-Marsan  et  écrivait  à  l'ambas- 
sadeur prussien  Krusemarck,  dans  l'espoir  que  ces 
graves  considérations  produiraient  un  effet  favorable 
sur  l'esprit  magnanime  de  l'Empereur  Napoléon.  ^ 
On  assure  que  dans  le  cours  de  ces  négociations , 
qui  pour  le  moment  restèrent  encore  sans  résultat, 

le  roi  de  Prusse  offrit  à  Alexandre  de  se  mettre  à  sa 

« 

disposition  lui,  ses  forces,  sa  nation,  si  l'armée 
russe  s'avançait  en  Silésie;  que  l'Empereur  agréa 
cette  offre  et  donna  des  ordres  à  ses  généraux,  mais 
qu'il  cliangea  de  résolution  pour  ne  pas  consommer 
la  ruine  de  la  Prusse. 

Jusque-là  les  discussions  entre  les  cabinets  des 
Tuileries  et  de  Saint-Pétersbourg  avaient  conservé 
un  caractère  confidentiel  qui  laissait  encore  quelque 
espoir  de  rapprochement.  Mais  le  3  aoi^t,  à  l'au- 
dience diplomatique ,  interrompant  le  prince  Kou- 
rakin  qui  protestait  des  intentions  padfiques  d'A- 
lexandre, Napoléon  lui  dit  hautement  :  «  Non,  votre 
maître  veut  la  guerre.  Je  sais  par  mes  généraux  que 
les  armées  russes  accourent  sur  le  Niémen.  L'empe- 
reur Alexandre  trompe  et  gagne  tous  mes  envoyés.  » 
Et  s'adressaiit  à  Caulaincourt  :  «  Oui,  vous  aussi' 
vous  êtes  devenu  Russe.  Vous  êtes  séduit  par  l'em- 
pereur Alexandre.  »  C'était  vrai;  on  en  a  dit  la  cause. 
Le  duc  répondit  :  a  Oui,  sire,  parce  que  je  le 
crois  Fr^ançais.  »  C'était  aussi  supposer  à  l'empereur 

*  Lettre  du  3o  août. 
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de  Russie  une  trop  forte  abnégation  de  lui-même. 
La  Russie'! voulant  réunir  tous  ses  moyens  de 
guerre  sur  sa  frontière  occidentale,  avait,  depuis 
plus  d'un  an ,  poussé  avec  vigueur  la  guerre  contre 
les  Turcs  pour  les  forcer  à  la  paix.  En  18 10,  elle 
avait,  aux  Bouches  du  Danube,  une  armée  de  cent 
mille  hommes  commandée  par  Kamensky.  Il  résolut 
de  porter  ses  efforts  par  Hirsova  sur  Schumla.  Il 
arriva  devant  cette  place  après  s'être  emparé  de  Si- 
listrie,  de  Tourtoukai  et  Rasgrad,  et,  n'espérant  pas 
pouvoir  l'enlever,  se  contenta  de  l'investir.  Il  se 
porta  au  siège  de  Roudschuk ,  lui  donna  l'assaut  et 
y  échoua  avec  perte  de  huit  mille  hommes.  Il  mar- 
cha contre  le  séraskier  de  Sophie  qui  venait  avec 
trente  mille  hommes  au  secours  de  la  place,  le  mit 
en  déroute,  et  s'empara  de  Sistow.  Roudschuk  et 
Giurgewo  tombèrent  enfin  ainsi  que  Nicopol  et 
Lowezo.  En  Servie,  Czemi-Georges  battit  les  Turcs 
sur  la  Dwina.  En  Asie,  Tormasof  prit  Soukoum-Kalé 
et  Soudjouk-Kalé  :  un  débarquement  fut  tenté  vers 
Trébizonde  sans  résultat.  Les  Russes  prirent  leurs 
quartiers  d'hiver.  La  campagne  recommença  en 
1 8 1 1 .  Le  nouveau  général  Kutusof  n'ayant  plus  que 
quatre  divisions  resta  d'abord  sur  la  défensive.  Atta- 
qué par  le  grand-visir,  il  repassa  le  Danube  après 
un  combat  opiniâtre.  Fiers  d'avoir  vu  une  armée 
russe  reculer  devant  eux ,  les  Turcs  la  poursuivirent 
et  passèrent  le  fleuve  pour  porter  en  Vsjaéhie  le 
théâtre  de  la  guerre.  Kutusof  marcha  à  leur  ren- 
contre et  manœuvra  de  manière  que  l'armée  otto- 
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mane  ftit  forcée  de  mettre  bas  les  armes.  La  Porte 
demanda  la  paix.  Un  congrès  s'ouvrit  à  Bucharest. 
Napoléon  chercha  à  ranimer  l'inimitié  des  Turcs  et 
à  entraver  les  négociations  ;  mais  l'Angleterre  domi-^ 
nait  le  Divan. 

Tout  ce  que  le  baron  Hardenberg  avait  écrit  sur 
les  préparatifs  militaires  de  la  France  était  vrai. 
Prévoyant  que  la  situation  des  choses  ne  pouvait 
qu'amener  la  guerre,  Napoléon  les  continua.  La  gar- 
nison de  Dantzick  fut  portée  à  vingt  mille  hommes. 
Des  approvisionnemens  de  toute  espèce ,  canons , 
ftisils 9  poudre ,  munitions,  équipages  de  pont  furent 
dirigés  sur  cette  place;  des  sommes  considérables 
furent  mises  à  la  disposition  du  génie  pour  en  ac* 
croître  les  fortifications.  L'armée  fut  mise  sur  le  pied 
de  guerre.  La  cavalerie,  le  train  d'artillerie  et  les 
équipages  militaires  furent  complétés. 

Un  des  alliés  de  Napoléon  se  montra  peu  disposé 
à  conduire  à  cette  armée  le  contingent  de  douze 
mille  hommes  qui  lui  était  demandé,  c'était  le  roi 
de  Naples.  L'Empereur  lui  adressa  de  vifs  reproches, 
entre  autres  celui  de  s'entourer  d'hommes  Hjui 
avaient  en  haine  la  France.  «  Rappelez-vous,  lui 
écrivit-il  (3o  août) ,  que  je  ne  vous  ai  fait  roi  que 
pour  l'intérêt  de  mon  système.  Ne  vous  y  trompez 
pas;  si  vous  cessiez  d'être  Français,  vous  ne  seriez 
rien  pour  moi.  »  Français!  il  ne  voulait  pas  cesser 
de  l'être,  mais  il  desirait  aussi  d'être  Napolitain.  De 
là  des  discussions  désagréables  entre  lui  et  Napo- 
léon, de  l'aigreur,  des  bouderies. 
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Voulant  se  débarrasser  de  la  tutelle  des  troupes 
françaises  importune  à  ses  sujets,  Murât  solUcita 
l'Empereur  de  les  rappeler;  il  s'y  refusa.  Il  voulut  en- 
gager tous  les  étrangers  employés  dans  son  royaume 
à  se  faire  'naturaliser  ou  à  renoncer  à  leurs  places. 
C'iétait  déclarer  qu'il  ne  se  considérait  plus  lui-même 
comme  Français.  Un  décret  impérial  lui  rappela 
durement  son  origine.  Considérant  que  le  royaume 
de  Naples  fait  partie  du  Grand-Empire;  que  le  prince 
qui  règne  dans  ce  pays  est  sorti  des  rangs  de  l'armée 
française;  qu'il  a  été  élevé  sur  le  trône  par  les  efforts 
et  par  le  sang  des  Français,  l'Empereur  déclare  que 
lescitoyens  françaissont  de  droit  citoyens  du  royaume 
des  Deux^iciles. 

Dans  sa  colère ,  Murât  quitta  l'ordre  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

Des  évènemens  importans  se  préparaient  en  Si- 
cile*  Les  journaux  anglais  les  faisaient  pressentir. 
Ils  supposaient  que  le  roi  Ferdinand,  ou  plutôt  la 
reine  Caroline  d'Autriche,  qui  régnait  sous  lé  nom 
de  son  mari,  avait  secrètement  abandonné  l'alliance 
de  «l'Angleterre  pour  s'unir  à  la  France.  On  y  disait 
qu'en  levant  des  impôts  sans  le  consentement  du 
parlement  sicilien,  le  roi  renversait  la  constitution, 
usui^ait  les  droits  de  la  nation,  la  mécontentait,  et 
attirait  sur  les  Anglais  qiù  le  protégeaient  l'animad- 
version  publique.  Partant  de  ces  faits  on  en  tirait 
ces  masimes  :  Le  traité  de  l'Angleterre  avec  le  roi 
de  Sicile  est  un  pacte,  non  avec  un  individu,  mais 
avec  un  fonctionnaire  public  revêtu  du  caractère 
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royal,  avec  le  premier  magistrat  de  la  Sicile  et  l'en- 
nemi de  la  Franee«  Le  roi  ^e  Sicile^  s'alliant  avec  la 
France  y  levant  des  taxes  et  suspendant  les  lois  à  son 
gré,  n'est  plus  le  même  roi  avec  lequel  l'Angleterre 
a  contracté.  L'Angleterre  n'est  tenue  à  rien  envers  ce 
roi  félon  et  usurpateur.  U  faut  le  considérer  comme 
jacobin  dans  sa  nature.  Là  nation  qui  fournit  les 
moyens  de  défense  à  un  pays,  est  le  propriétaire 
politique  de  ce  pays,  l'Angleterre  est  propriétaire 
de  la  Jamaïque  parce  qu'elle  défend  cette  île,  n'a- 
t*elle  pas  le  droit  par  conséquent  de  se  considérer 
comme  la  propriétaire  de  la  Sicile?  Son  devoir  est 
de  soutenir  les  Siciliens  contre  un  usurpateur  et 
contre  la  France. 

Les  gouvernemens  ont  un  arsenal  de  principes 
accommodés  à  toutes  les  circonstances,  et  l'Anigle* 
terre  a  toujours  prouvé  que  le  sien  était  le  plus 
abondamment  pourvu*  Ce  n'était  pourtant  pas  sans 
raison  qu'elle  se  plaignait  de  la.  cour  de  Sicile.  £lle 
avait  porté  et  traîné  à  sa  suite  dans  cette  île  les 
abus,  les  passions  et  les  vices  qui  lui  avaient  fait 
perdre  le  trône  de  Napli^.  Elle  exerçait  le  pouvoir 
absolu  envers  une  population  qui  avait  ses  lois  et 
ses  privilèges,  et  quelques  courtisans  napolitains 
insultaient  à  la  noblesse  du  pays  par  leurs  dépréda- 
tions ejt  leurs  yiolexlces.  Ingrate  envers  des  sujets 
qui  lui  avaient  ouvert  leurs  bras  dans  sa  misère , 
trop  fière  pour  se  plier  aux  convenances  des  Anglais, 
Caroline  d'Autriche,  prétendant  gouverner  avec  un 
sceptre  de  fer  et  conserver  spn  indépendance,  sa- 
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liénait  l'affection  des  Siciliens  et  effrayait  ses  alliés. 
Les  Anglais  sentaient  que  pour  se  maintenir  dans 
un  pays  où  l'on  supportait  leur  joug  avec  impa* 
tience,  il  leur  fallait  se  populariser;  et  que,  puisque 
la  cour  ne  voulait  faire  aucune  concession  ^  leur  in- 
térêt leur  commandait  de  s'en  débarrasser  et  de 
fonder  leur  empire  en  Sicile  sur  les  apparences  de 
la  liberté. 

L'insolente  protection  des  Anglais  avait-elle  irrité 
l'orgueil  de  Caroline  d'Autriche  au  ppiqt  de  lui  faire 
rechercher  l'appui  de  Napoléon,  son  parent  depuis 
qu'il  avait  épousé  Marie-Louise  ?  Un  ofi&cier  de  la  ma- 
rine sicilienne,  nommé  Amelia,  aborda  en  Dalmatie, 
dans  l'automne  de  1 8  r  o,  et  vint,  de  la  part  de  la  reine, 
communiquer  au  maréchal  Marmont  un  projet  d'ex- 
termination des  Anglais.  La  reine,  fatiguée  de  leur 
joug,  était  décidée  à  s'enaffrancfair  en  renouvelant  les 
vêpres  siciliennes  contre  eux,  dès  qu'elle  serait  assu- 
rée, dans  le  casoùelle  ne  réussirait  pas,  d'unasileen 
Italie  sous  la  protection  française.  L'officier  fit  con- 
nsutre  les  moyens  préparés  pour  l'exécution  de  ce  com- 
plot. Marmont  l'envoya  à  Paris.  L'Empereur  fut  sou- 
levé d'indignation  et  ordonna  de  le  retenir  indéfini- 
ment. Il  fut  renfermé  à  Vincennes  1.  Ce  n'était  pas 
avec  cette  générosité  que  le  cabinet  britannique  s'é- 
tait conduit  envers  le  premier  Consul  lorsqu'il  avait 
envoyé  à  Paris,  pour  l'assassiner,  Georges,  Pichegru 
et  leurs  complices. 

»  0*inéara,  t.  iz,  p.  i3i ,  Mémoires  de  Rovigo»  t.  v,  p.  70. 
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Il  y  avait  en  Sicile  trois  partis  qui  voulaient  com- 
mander :  les  barons ,  la  reine  ^  les  Anglais.  La  reine 
fit  arrêter  cinq  des  principaux  barons.  Cette  rigueur 
excita  une  grande  fermentation.  Lord  Bentink  vint 
à  Palerme  remplacer  lord  Amherst,  prit  le  parti  des 
barons 9  demanda,  exigea  le  rappel  de  ceux  qu'on 
avait  arrêtés ,  le  rapport  des  décrets  par  lesquels  une 
levée  d'impôts  avait  été  ordonnée  sans  le  consente- 
ment du  parlement  y  et  une  réforme  dans  la  consti- 
tution. Caroline  s'indigna ,  résista  aux  menaces  et 
se  retira  à  la  campagne.  Bentink  décida  le  roi  à  se 
démettre  du  gouvernement  sous  prétexte  de  mala- 
die, et  à  investir  du  titre  de  vicaire  général  son  fils, 
le  prince  héréditaire.  Un  nouveau  ministère  fut 
nommé;  on  rappela  les  barons  exilés;  on  rapporta 
les  décrets.  Déjà  revêtu  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus de  son  gouvernement,  Bentink  fut  investi  du 
commandement  des  forces  de  l'île ,  et  fut  de  fait  roi 
de  $icile. 
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Système  continental.  Levé  en  faveur  des  Etats-Unis.  ^^  Ses 
effets  en  Angleterre  et  en  Fratocev  —  Disette  de  grains,  ap- 
provisionnement de  Paris.  -*  Contrebandes,  peines,  -r^  Etoffe» 
de  coton  proscrites.  —  Savon,  fabrication,  règlement.  — 
Nouvelles  routes  du  commerce.  —  Sucre  dç  betteraves; 
indigo- pastel.  —  Mérinos;  dépôts  de  béliers;  bergeries  im- 
périales. —  Voyage  de  TÊmpelrenr  et  de  Tlmpératrice  en 
Hollande.  —  Organisation  du  pays  à  la  française.  «-*  Créa* 
lion  dç  Tordre,  de  I4  RéâpioQ,  —  Organisfition  4e$  départe- 
mai$  anséadijues,  de  nilyrie  et  4^  grand^ducbé  de  B^g.  -^ 
Députation  des  îles  Ioniennes.  —  Naturalisation  dea  Français 
en  pays  étranger. 


Le  système  continental  avait  amené  des  collisions^ 
du  refroidissement  et  de  Faigreur  entre  l'Empereur 
et  plusieurs  puissances ,  notamment  la  Russie  et  la 
Suède.  Toute  Tannée  se  passa  en  discussions  plus  ou 
moins  amères,  en  menaces,  en  voies  de  fait,  entre 
les  cours  des  Tuileries  et  de,  Stockholm.  Outre  les 
intérêts  nationaux  affectés  dans  cette  querelle ,  elle 
s'envenima  par  l'antipathie  existante  entre  Napoléon 
et  Bemadotte.  Le  commerce  anglais  trouvait  tou- 


Digitized 


by  Google 


CHAPITRE    LXXV.  383 

jours  un  débouché  en  Suède.  Au  milieu  des  causes 
plus  graves,  plus  générales ,  de  discussion  entre  la 
France  et  la  Russie,  le  système  continental  était  tan- 
tôt secrètement,  tantôt  ouvertement  éludé  dans  les 
ports  de  cette  puissance.  Partout  où  on  le  pouvait 
impunément,  on  y  faisait  brèche,  on  favorisait  la 
contrebande.  Lorsqu'on  avait  vu  la  résistance  du  roi 
de  Hollande ,  pouvait-on  espérer  un  concours  sincère 
des  autres  rois?  Plus  effrayés  ou  plus  jaloux  de  la 
puissance  continentale  de  la  France  que  de  la  supré- 
matie maritime  de  l'Angleterre,  ils  inclinaient  pour 
elle.  Le  système  continental  n'était  donc  rigoureu- 
sement observé  que  là  où  il  était  exécuté  par  le^ 
autorités  françaises;  encore  y  en  avait-il  qui  fer* 
maietit  les  yeux  sur  les  violations,  ou  qui  les  favo- 
risaient. Rapp,  gouverneur  à  Dantâck,  vexait  les 
douaniers  français,  et  relâchait  les  prises,  du  moins 
si  Ton  en  croit  ses  Mémoires,  publiés,  il  est  vrai 
en  1 8a 3,  et  après  sa  mort. 

Une  seule  nation  semblait  fidèle  au  principe  de 
la  libre  navigation ,  quoique  l'intérêt  privé  y  nuisît 
à  la  stricte  exécution  des  actes  àxjt  gouvernement. 
Par  sa  proclamation,  du  a  novembre  ï8lo,  qui  avait 
mis  Un  terme  aux  débats  existans  entre  la  France 
et  les  Étatfr-Unis,  le  président  avait  déclaré  que  l'acte 
de  non4ntercùurse  continuerait  d'être  appliqué  à 
l'Angleterre,  à  compter  du  lo  février  ï8n,  si,  dan$ 
cet  intervalle,  le  gouvernement  anglais  ne  révoquait 
pas  ses  ordres  du  conseil.  Loin  de  les  révoquer,  il  y 
persista;  le  conjgrès  américain  maintint  Finterdic- 
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tion  de  ses  ports  au  pavillon  britannique.  UEnape- 
reur  déclara  par  un  décret,  du  a8  avril,  que  ses  dé- 
crets prohibitifs  étaient  définitivement  révoqués  en- 
vers les  Utats-Unis,  à  dater  du  i*'  novembre  1810. 
Les  relations  amicales  furent  rétablies;  les  ports  fu- 
rent mutuellement  ouverts;  le  commerce  reprit  scmi 
cours. 

Bien  que  le  système  continental  nç  fut  pas  géné- 
ralement observé,  il  n'était  pas  moins  fatal  à  l'An- 
gleterre. L'agent  du  commerce  de  Hambourg  à  Lon- 
dres écrivait,  eh  décembre  1810  :  «  Nous  sommes 
dans. une  situation  très  pénible;  le  mécontentement 
gagne  toutes  les  classes ,  et  menace  de  devenir  gé- 
néral. Nous  avons  bien  encore  du  commerce,  mais 
un  commerce  de  pertes  auxquelles  il  faut  ajouter 
celles  qu'on  fait  siir  le  change.  Les  affaires  de 
la  Baltique  ont  coûté  à  nos  compagnies  des  som- 
mes immenses;  elles  sont  très  gênées.  Tout  le  monde 
désire  un  changement.  » 

Les  finances  de  l'Angleterre  étaient  sapées  dans 
leur  base.  Déjà  son  change  perdait  33  :  pour  cent  ; 
ses  colonies  étaient  sans  débouchés  pour  leurs  pro- 
ductions; ses  fabriques  étaient  fermées  ou  en  souf- 
france, leurs  produits  entassés  en  magasin Et  le 

système  continental  ne  faisait  que  de  naître!  Et  il 
n'était  pas  observé  partout  avec  la  même  rigueur 
que  dans  l'Empire!  Suivi  pendant  dix  ans ,  il  suffi- 
rait seul  pour  détruire  les  ressources  de  l'Angleterre. 
Il  était  à  prévoir  que  dès  181 3  ou  181 4  ses  finances 
éprouveraient  un  grand  échec.  Ses  revenus  étaient 
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fondés  y  non  sur  le  produit  de  son  «61,  mais  sur  ce- 
lui du  commerce  du  monde.  Il  lui  fallait  deux  miU 
liards  par  an,  et  son  revenu  propre  ne  lui  en  four- 
nissant pas  plus  du  tiers,  emprunter  le  ^este.  Les 
Anglais  espéraient  en  vain  dû  bénéfice  du  temps  et 
des  évènemens,  que  des  débouchés  s'ouvriraient 
pour  leur  commerce; 

Quant  à  la  France ,  le  système  continental  n'avait 
rien  changé  à  sa  position;  elle  était  depuis  dix  ans 
sans  commerce  maritime ,  et  elle  le  serait  encore.  La 
prohibition  des  marchandises  anglaises  l'avait  affran- 
chie d'un  tribut  annuel  de  i5o  millions,  que  lui 
coûtaient  les  denrées  coloniales;  étendue  au  conti-^ 
nent,  elle  avait  ouvert  un  grand  débouché  aux  fa- 
briques françaises;  en  supposant  qu'il  leur,  man- 
quât, la  consommation  de  l'Empire  leur  en  offrait 
un  raisonnable;  c'était  à  elles  à  se  régler  sur  le  be- 
soin de  soixante  millions  de  consommateurs.  La 
prospérité  du  trésor  impérial  n'était  pas  fondée  sur 
le  commerce  de  l'univers.  900  millions,  nécessaires 
à  ces  dépenses,  étaient  le  résultat  des  impôts.  Lai 
France  pouvait  rester  dix  ans  dans  son  état  ac<- 
tuel,  sans -^éprouvef  d'autre  embarras  que  celui 
qu'elle  éprouvait  depuis  dix  ans,  sans  augmenter 
sa  dette,  et  en  faisant  face  à  toutes  ses  dépenses. 
Cette  lutte  était  donc  celle  du  bois  contre  le  ro- 
cher. 

Yoilà  les  calculs  que  publiait  le  gouvernement  '. 

'  Moniteur,  7  férrier.  Exposé  de  situation  dei'Empire< 
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Car,  quoiqu'ils  parussent  en  grande  partie  fondés , 
et  que  le  système  continental  fût  sans  contredit  plus 
nuisible  à  l'Angleterre  qu'à  la  France,  on  ne  se  dis- 
simulait pas  qu'il  n'était  rien  moins  que  populaire, 
et  qu'il  fallait,  de  temps  en  temps,  appliquer  des 
caïmans  aux  souffrances  et  au  mécontentement  pu- 
blics. La  privation  d'objets  auxquels  on  était  habi* 
tué  excitait  des  murmures,  ceux  que  l'industrie  of- 
frait en  compensation  essuyaient  des  sarcasmes.  Le 
riche ,  qui  se  procurait  à  tout  prix  du  sucre  et  du 
café,  se  montrait  encore  moins  résigné  que  la  classe 
moyenne  ou  pauvre.  Cette  opposition  sourde  était 
quelque  chose  :  mais  ce  n'était  rien  au  prix  de  l'exas- 
pération que  l'anéantissement  du  commerce  mari- 
time entretenait  à  Marseille,  Bordeaux,  liantes,  le 
Havre ,  Amsterdam ,  Hambourg ,  Llvowu^et  Trieste. 
Les  vaisseaux  prisonniers  pourrissaient  dans  les 
ports.  Dans  la  plupart  de  ces  villes,  les  affaires  se 
réduisaient  à  un  misérable  cabotage  qui  luttait  avec 
peine  contre  les  croisières  anglaises.  Le  négociant 
vivait  sur  ses  capitaux;  la  population  ouvrière  lan- 
guissait dans  l'oisiveté  et  la  misère;  les  immeubles 
perdaient  la  moitié  de  leur  valeur;  la  diminution  de 
la  consommation ,  et  le  défaut  de  débouchés ,  nui- 
saient à  l'industrie'  agricole  des  contrées  environ- 
nantes. 

Une  circonstance  fâcheuse  aggravait  cette  situa- 
tion :  la  récolte  des  grains  n'ayait  pas  été  bonne.  A 
l'approche  de  l'hiver,  la  disette  se  fit  sentir,  surtout 
dans  le  midi.  On  abandonna,  suivant  l'usage,  les  dé- 
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partemenis  à  leurs  ressources ,  à*celles  du  commerce. 
Toute  la  sollicitude  dii  gouvernement  se  porta  sur 
les  subsistances  de  Paris  :  son  approvisionnement 
n'était  pas  complet;  pour  l'assurer,  on  employa  des 
sommes  considérables;  on  dépensa  plus  de  dix  mil- 
lion^ y  pour  y  tenir  le  pain^  quatre  sous  la  livre  ;  pour 
fournir  de  l'occupation  aux  ouvriers,  on  ouvrit  les 
travaux  dû  canal  de  Saint-Maur,  on  donna  une 
grande  activité  à  ceux  des  canaux,  de  Saint*Denis  et 
de  POureq.  L'Empereur  commanda  de  l'ébénisterie, 
cb  la  menuiserie,  divers  objets^  de  luxe  pour  ses  pa*  ' 
lais,  pour  donner  en  cadeaux }  il  fit  eonfectiofiner 
des  fournitures  pouv'tes  armées.  L*hiver  fut  difficile 
à  passer  :  le  domaine  extraordinaire  fit  de  grands 
sacrifices. 

Geuxqu^l^ystèmecontiAenfaliiiiposaitàlaFraiice 
n'étaient  point  au^ssus  de  ses  forces]  mais,  pour  les 
supporter,  avec  im  vrai  dévoumenC,  il  aurait  fallu  du 
patriotisme.  Malheureusement  la  source  en  avait  été 
tarie  :  la  soumission  à  la  volonté  impériale  avait  rem* 
placé  Fespritnational.  Dans  une  grande  réâohition,  qui 
demandait  le  concours  des  peuples,  Napoléon  était 
presque  seul  de  son  avis,  et  pour  la  maintenir,  n'a«> 
vait  que  la  force.  En  vam»  on  multipUait  les  précau* 
tioDS  pour  prévenir  la  contrebande ,  et  les  peines 
pour  la  punir:  excitée  par  des  profits  énormes,  elle 
luttait  d'efforts  et  d'habileté  avec  le  pouvoir.  C'était 
su7tl>ut  dans  la  Belgique  qu'elle  se  faisait  avec  le 
plus  de  succès.  Le  gouvernement  eut  recours  à  l'ar- 
bitraire; des  négocians  de  ce  pays  furent  arrêtés,   , 
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traduits  à  Paris,  jugés  administrativement ,  et  cou* 
damnés  à  regorger  une  partie  de  leurs  bénéfices. 
L'opinion  publique  était  favorable  aux  contreban- 
diers. 

Toute  introduction  de  marchandises  prohibées, 
de  quelque  manière  qu'eUe  fut  constatée,  et  même 
à  défaut  ou  en  cas  de  nullité  du  procès-verbal,  fut, 
indépendamment  de  la  confiscation,  punie  des  pei- 
nes déterminées  par  les  lois  et  réglemens;  et  l'a- 
mende, dans  tous  les  cas,  était  triple  de  la  valeur 
.  des  objets  saisis.  Le  produit  des  deux  tiers  de  l'a- 
mende était  distribué  de  la  même  manière  que  celui 
des  saisies;  le  produit  du  troisième  tiers  était  mis 
en  réserve  pour  être  réparti  entre  les  préposés  des 
douanes  qui  avaient  saisi  des  marchandises  prohi- 
bées pour  lesquelles  l'amende  n'aurait  p2is>4té  recou- 
vrée. Les  préposés,  la  gendarmerie,  les  troupes, 
qui  attaquaient  des  bandes  de  fraudeurs,  recevaient 
xme  somme  de  loo  francs  par  individu  qu'ils  arrê- 
taient. 

Il  fut  ordonné  de  traduire  devant  ime  commis- 
sion militaire  tout  batelier  qui,  dans  les  17',  24%  3i' 
et  3a*  divisions  militaires,  favoriserait  les  com- 
munications avec  l'ennemi.^ 

Le  brûlement  des  marchandises  anglaises ,  et  les 
adresses  de  félicitation  des  chambres  de  manufac- 
tures, continuaient  toujours. 

L'Empereur  décréta,  le  8  janvier,  que  le  gafrde- 

^  Décrets  des  a4  janvier,  8  mars,  6  ayri). 


Digitized 


by  Google 


^HAPITRS   LXXY.  SSq 

meuble  de  la  couronne  n'achèterait  ni  n'emploierait 
désormais  aucune  toile ,  ou  objet  quelconque  où  le 
coton  entrerait  comme  matière  première;  que  la 
soie,  la  laine  et  le  fil,  entreraient  seuls,  comme  ma- 
tière .première,  dans  les  étoffes  qui  seraient  em- 
ployées à  l'ameublement  des  palais  impériaux;  que 
les  meubles  seraient  désormais  fabriqués  en  bois 
indigènes.  L'ébénisterie  employa,  avec  le  plus  grand 
succès ,  le  frêne ,  l'orme ,  l'érable ,  le  noyer  et  le  cÈêne> 
pour  les  meubles  de  luxe. 

L'essor  imprimé  à  l'industrie  par  la  guerre  mari^ 
time  et  le  système  continental,  rencontrait  toujours 
quelques  obstacles.  Le  combat  existait,  plus  ou 
moins  actif,  entre  la  liberté  et  le  système  réglemen- 
taire, aboli  par  la  révoluticwa,  entre  l'esprit  d'inno- 
vation et  ranclen  régime.  La  mécanique  et  la  chi- 
mie avaient  éclairé  et'  perfectionné  plusieurs  bran- 
ches de  fabrication,  la  routine  luttait  pour  les 
maintenir  stationnaires.  Les  conseils  impériaux 
étaient  divisés,  comme  les  classes  industrielles  :  dans 
l'une  comme  dans  les  autres ,  le  plus  grand  nombre 
était  pour  la  liberté,  et  se  fortifiait  de  l'opinion  per- 
sonnelle de  l'Empereur.  Cependant,  dans  des  vues 
d'ordre  et  de  police,  qui  s'accordaient  avec  la  forme 
de  son  gouvernement ,  il  dérogeait  quelquefois  à 
ses  propres  principes.  On  en  a  cité  plusieurs  exem- 
ples; la  fabrication  du  savon  à  Marseille  en  fournît 
un  nouveau  :  elle  était  divisée  en  deux  écoles,  celle 
des  routiniers  ignorans,  qui  tenaient  toujours  pour 
lesréglemens  deColbert,  et  celle  des  innovateurs, qu^ 
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mettaient  k  profit  les  progrès  de  la  science.  Les  pre- 
miers ne  voulaient  pas  voir  que^  depuis  qu'on  pou- 
vait fabriquer,  et  qu'on  fabriquait  du  savon  partout, 
à  Paris ^  à  Naûtes,  à  Bordeaux ,  Marseille,  malgré 
les  avantages  de  sa  position,  ses  établisaem^is,  leur 
renommée,  ne  soutiendrait  pas  la  concurrence,  si 
elle  ne  sortait  pas  de  son  ornière.  Le  gouvèmemeot 
intervint  dans  ce  débat  :  il  obligea  les  fabricant  à 
apposer  des  marques  particulières  sur  le  savon  ^  sui- 
vant qu'il  était  fait  aVec  de  l'huile  d'olive ,  de  l'buile 
de  graines,  du  suif,  ou  de  la  graisse.  Il  fit  plus,  il 
prononça  la  peine  de  la  confiscation  contre  le  fabri- 
cant,  convaincu  d'avoir  fraudé  par  l'etnploi  d'une 
quantité  surabondante  d'eau,  ou  de  substiùices  pro- 
pres à  altérer  la  qualité  du  savon.  Il  donna  aux 
prud'hommes  lé  droit  de  faire  l'inspecThm  des  fabri- 
ques \  C'était  remettre  à^peu-près  en  ' vigueur  les  ré- 
glemens  de  Colbert,  et  rétrograder  de  cent  vingt  ans. 
Les  cotons  ^u.  Levant  traversaient  les  provinces 
autrichiennes,  l'Allemagne,  et'  arrivaient  à  Stras- 
bourg. Cette  ville  en  était  devenue  rebtrepôt,  et  fit 
de  gr^uids  bénéfices;  elle  expédiait  à  Marseille  I3 co- 
ton que  cette  place  recevait  ordinairement  par  son 
port.  Cet  état  de  choses  dut  cesser,  le  i  *'  janvier  1 8 1 1 . 
Pour  cette  époque,  le  gouvernement  ouvrit  une 
nouvelle  route  au  commerce  du  Levimt ,  par  les  pro* 
vinces  illyriennes.  Côstainiesa  en  devint  Tentrepôt; 
on  y  construisit  des  magasins ,  et  un  établissem^t 

*  Décrets  des  i*'  avrî!  et  i8  septembre. 
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Sanitaire;  on  y  organisa  un  service  régulier  de  poste; 
on  supprima  les  droits  précédemment  perçus  sur 
les  cotons.  De  Costainizza,  le  commerce  pouvait 
prendre  plusieurs  routes;  il  se  dirigeait  générale» 
ment  par  Petrinia,  Lecknie,  Goritza,  Zamabor, 
Neustadt  et  Làybach;  de  là  à  Trieste  et  Milan.  Il 
entra  au  lazaret  de  Costainizza,  dans  toute  l'année, 
deô  marchandises  du  Levant  pour  une  valeur  de 
dix  millions,  parmi  lesquelles  le  coton  était  l'article 
le  plus  important.  Des  facilités  furent  données  pour 
le  transit  des  cotons  du  Levant  et  de  Naples ,  dans 
les  états  de  la  confédération  du  Rhin. 

Une  commission ,  composée  deXhaptal ,  Vauque- 
lin ,  Partoentier  et  Berthollet ,  fit  un  rapport  sur  la 
répartition  du  fonds  de  a  00,000  fr.  affecté  par  le 
décret  dti  aa  noût  1 810  à  la  fabrication  du  sucre  de 
raisin.  Deux  causes  étaient  venues  tout*à-coup  en 
ralentir  l'élan  :  la  cherté  excessive  du  raisin  qui  avait 
excédé  des  trois  quarts  le  prix  ordinaire,  et  les  ré- 
sultats des  expériences  sur  la  fabrication  du  sucre 
de  betterave  jugé  préférable.  Cependant,  malgré 
ces  obstacles,  on  avait  fabriqué  de  toutes  parts  du 
sirop  et,  du  sucre  de  raisin.  Des  établissemens  con- 
sidérables s'étaient  formés  dans  plusieurs  pays  vi^ 
gnobles;  les  particuliers  avaient  préparé,  presque 
partout,  les  sirops , nécessaires  à  leur  usage.  Les 
procédés  publiés  en  1 8io  avaient  été  singulièrement 
perfectionnés.  L'expérience  avait  démontré  qu'au 
lieu  de  fabriquer  du  sucre  blanc,  pur,  il  était  plus 
simple  et  jilus  profitable  d'obtenir  ime  cassonade 
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plus  sucrée  et  plus  analogue  à  celle  de  la  canne  à 
sucre.  C'était  donc  à  ce  produit  que  les  fabricans 
s'étaient  attachés.  Son  prix  moyen  dans  le  commerce 
était  de  un  franc  a  6  centimes ,  et  à  la  portée  de  la 
classe  la  moins  fortunée.  Dans  onze  départemens, 
dont  les  états  étaient  parvenus  au  ministre  de  l'in- 
térieur, la  fabrication  du  sirop ,  sucre  ou  cassonade 
de  raisin  y  s'était  élevée  à  un  million  trois  cent  six 
mille  huit  cent  sept  kilogrammes.  On  évaluait  à  la 
même  quantité  la  fabrication  des  autres  départe- 
mens vignobles  et  des  particuliers.  Trois  établisse- 
mens  seulement  se  trouvèrent  avoir  fabriqué  la 
quantité  fixée  pour  avoir  droit  à  la  prime.  Lies  com- 
missaires furent  d'avis  de  la  continuer  pour  iSia, 
ne  doutant  pas  que  cette  industrie  ne  soutînt,  par 
le  bas  prix  de  ses  produits,  la  concarreucg  avec  le 
sucre  de  betterave,  et  n'acquît  même  de  plus  grands 
développemens.  Il  y  avait  parmi  les  chimistes  une 
grande  émulation  pqur  découvrir  et  traiter  toutes 
les  substances  qui  pouvaient  fournir  une  matière 
sucrée.   * 

Deux  chimistes,  Deyeux  et  Barruel,  reprirent  les 
expériences  faites  à  Berlin  par  Margraff  et  Achard, 
dont  le  baron  de  Koppi  avait  fait  avec  succès  l'ap- 
plication dans  ses  terres  de  Silésie.  Ils  présentèrent 
à  l'institut  deux  pains  de  sucre  de  betterave  qui  fut 
jugé  avoir  toutes  les  qualités  du  sucre  de  canne  et 
pouvoir  le  remplacer  en  tout. 

Un  plai^nt  dit  de  ce  produit  indigène  :  Va  le 
faire  sucre!  Le  ridicule,  si  puissant  à  Paris,  faillit 
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tuer  une  précieuse  découverte.  Il  fut  du  bon  ton , 
dans  les  hauts  salons ,  de  mépriser  le  sucre  de  bette- 
rave j  et  Ton  affirmait  qu'il  ne  sucrait  pas  comme 
celui  de  canne*  On  était  loin  de  prévoir  que,  moins 
de  vingt  ans  plus  tard ,  la  fabrication  de  ce  sucre 
indigène,  regai^ié  comme  fantastique  et  fabuleux, 
s'élèverait  par  an  à  vingt  millions  de  kilogrammes , 
plus  du  quart  delà  consommation  de  la  France,  et 
par  conséquent  que  la  question  de  savoir  si  elle 
pouvait  se  passer  de  sucre  colonial  n'était  plus  un 
problème.  '       , 

Dans  plusieurs  départemens  du  nord  et  de  Test 
on  commença  à  cultiver  la  betterave  en  grand.  Des 
expériences  faites  dans  le  but  d'établir  les  produits 
de  la  fabrication  du  sucre  furent  publiées.  Pour 
convertir  les  incrédules  on  mêla  ensemble  des  pains 
de  sucre  de  betterave  et  de  sucre  colonial,  il  fut 
impossible  de  les  distinguer.  Les  expériences  conti- 
nuées pour  la  fabrication  de  l'indigo  pastel  donnaient 
des  aperçus  satisfaisans.  L'Empereur  jugea  que  le 
moment  était  venu  de  naturaliser  ces  industries  par 
voie  d'autorité  et  d'encouragemens.  Il  ordonna  qu'en 
i8i  I  et  au  plus  tard  en  i8ia,  il  serait  mis  jusqu'à 
trente-deux  mille  hectares  en  culture  de  betteraves 
propres  à  la  fabrication  du  sucre,  et  un  nombre 
déterminé  d'hectares  propres  à  la  culture  du  pastel, 
dont  le  ministre  de  l'intérieur  ferait  la  répartition 
entre  les  départemens  où  les  terres  étaient  le  plus 
favorables  à  ces  cultures  ;  qu'il  serait  établi ,  avant 
le  4  mai ,  dix  écoles  expérimentales;  six  où  l'on  en- 
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seignerait  la  fabrication  du  sucre  dé  betterave,  et 
quatre»  où  Ton  apprendrait  à  extraire  de  la  fécule 
du  pastel  et  à  fabriquer  Tindigo.  Les  chimistes  Bar- 
ruel  et  Isnard  furent  chargés  de  la  direction  des  six 
écoles  pour  le  sucre.  Un  million  fut  affecté^  en  i8i  i, 
à  l'encouragement  de  ces  fabrications.  A  compter 
du  I*'  janvier  i8i3,  le  sucre  et  l'indigo  des  deux 
Indes  devaient  être  prohibés  et  considérés  comme 
marchandises  anglaises.  ^ 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoya  aux  préfets 
l'ordre  de  faire  ensemencer  en  betteraves  la  quan- 
tité d'hectares  qu'il  assignait  à  leurs  départemens. 
La  Maison  était  trop  avancée;  les  terres  n'étaient  pas 
préparées  ou  étaient  déjà  occupées  par  d'autres  se- 
mences; on  manqua  dégaines.  Il  n'y  avait  pas  encore 
assez  de  fabriques  pour  être  à  la  poni^des  culti- 
vateurs et  acheter  leurs  récoltes.  Cependant  six  mille 
sept  cent  quatre-vingt-cinq  hectares  furent  ensemen- 
cés en  betteraves,  ils  produisirent  près  de  cetlt  millions 
de  kilogrammes  de  racines  qui,  s'ils  avaient  pu  être 
mis  en  totalité  à  profit,  auraient  dû  rendre  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sucre;  il  y  eut 
en  activité  quarante  fabriques  tant  grandes  que 
petites.  Des  écoles  furent  établies  dans  les  départe- 
mens  du  Nord,  du  Bas-Rhin,  du  Mont-Tonnerre. 

La  culture  du  pastel  prit ,  dès  cette  année,  une 
assez  grande  extension.  Des  écoles  expérimentales 
pour  la  £Ed>rication  de  l'indigo  existaient  à  Quiers 

*  Décret  du  25  mars. 
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en  Piémont  et  à  Alby,  département  du  Tarn/  Les 
expériences  faites  en  petit  à  Paris,  par  des  savans 
chimistes,  furent  répétées  solennellement  sur  une 
plus  grande  échelle  par  des  fabricans  à  Rouen ,  à 
Alby^  et  à  l'école  expérimentale  par  le  directeur 
Puymaurin.  On  en  conclut  que  l'indigo  pastel  ren- 
dait le  même  service  que  l'indigo  des  Indes,  et  coû- 
tait la  moitié  moins. 

Avant  la  fin  de  l'année,  la  question  de  concur- 
rence entre  le  sucre  de  raisin  et  celui  de  betterave 
fut  jugée.  On  reconnut  que  le  procédé  pour  pro- 
duire un  sucre  dé  raisin ,  blami ,  pur ,  propre  à  tous 
les  usages,  ne  réussissait  pas,  ou  était  trop  coûteux; 
que  les  consommateurs  riches  rechercheraient  tou- 
jours le  sucre  de  canne  ou  de  betterave.  On  pensa 
,  qu'il  &llait  suborner  à  Une  manipulation  plus  simple 
du  raisin  et  fabriquer  de  la  cassonade^  Des  primes 
furent  alx^ondées  à  cette  fabrication.  Celle  des  sirops 
s'éleva  à  quelques  millions  de  kilogrammes. 

On  employa  la  chicorée,  les  pois,  le  marc  d^ 
betterate  pour  remplacer  le  café.  Guyton-Morveau 
recommanda  l'iris  peeudo^ûoruSi,  La  chicorée  triom- 
pha; elle  est  restée  le  café  du  pauvre. 

L'Empereur  voulait  imprimer  une  grande  impul- 
sion à  la  multiplication  des  mérinos,  et  porter  l'a- 
mélioration de  cette  branche  d'industrie  en  France 
au  point  de  se  passer  des-lainès  étrangères*  On  cal^ 
culait  qu  il  y  avait  alors  tr^tensept  millions  de  bétes 
à  laine ,  dont  trente-deux  millicms  de  race  indigène 
à  laine  commune,  cinq  millions  de  bétes  améliorées 
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et  deux  cent  mille  bétes  à  laine  superflue  et  origi- 
naires d'Espagne.  Les  fabriques  françaises  em- 
ployaient six  millions  de  laines  étrangères,  de  laines 
métisses  ou  superfines  évaluées  à  57  millions.  D'a- 
près des  calculs  présentés  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  y  on  devait ,  par  les  mesures  suivantes  ,  affran- 
chir la  France  de  ce  tribut.  La  formation  en  1811 
et  181  a  ^de  soixante  dépôts  de  cent  cinquante  au 
moins  et  de  deux  cent  cinquante  au  plus  béliers 
mérinos  confiés  à  des  propriétaires  ou  fermiers  pour 
les  distribuer  gratuitement,  au  temps  de  la  monte 
aux  propriétaires  de  troupeaux  indigènes  qui  en  ré- 
pondraient et  les  rétabliraient  aux  dépôts  après  la 
monte.  L'augmentation ,  chaque  année ,  du  nombre 
des  dépôts,  pendant  -sepjt  ans ,  jusqu'au  noml>re  de 
cinq  cents.  On  formait  les  dépôts  avec,  les  béliers 
existant ,  au-dessus  des  besoins ,  dans  les  bergeries 
impériales  y  tous  ceux  qui  en  proviendraient  à  Tave- 
nir,  tous  les  béliers  qui  se  trouveraient  dans  les 
troupeaux  qui  seraient  extraits  d'Espagne,  ceux  qui 
seraient  achetés  de  gré  à  gré  dans  les  troupeaux 
des  particuliers  en  France.  En  conséquence ,  il  était 
défendu  à  tout  propriétaire  de  troupeau  de  race  re- 
connue pure,  de  faire  châtrer  aucun  bélier  avant 
que  le  gouvernement  n'eût  fait  le  choix  des  béliers 
nécessaires  aux  dépôts.  Tout  propriétaire  de  trou- 
peau métis ,  à  portée  d'un  dépôt  pouvant  lui  fournir 
des  béliers  pour  sa.  monte,  était  tenu  de  faire  châ- 
trer tous  ses  mâles,  sous  peine  de  confiscation  et 
d'une  amende.  Des  inspecteurs  généraux  et  particu- 
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hers  étaient  chargés  de  ces  achats,  de  cette  police  et 
de  la  surveillance  des  dépots.  Un  fonds  de  600,000  fr. 
était  affecté  en  r8i  r  à  leur  établissement.  * 

Le  ministre  de  Tintérieur  avait  voulu  en  outre 
porter  jusqu'à  vingt  le  nombre  des  bergeries  impé- 
riales. Cette  proposition  fut  rejetée  comme  excédant 
les  besoins  et  opposant  une  concurrencé  défavo- 
rable au  développement  de  l'industrie  privée.  Le 
droit  attribué  au  gouvernement,  par  le  décret  du 
8  mars,  d'acheter  de  gré  à  gré  les  béliers  des  pro- 
priétaires de  troupeaux ,  parut  lui  accorder  un  pri- 
vilège, et  excita  des  réclamations.  Ce  droit  fut  in- 
terprété de  manière  à  laisser  toute  liberté  aux  pro- 
priétaires. * 

Les  laines  mérinos  pures  ou  métisses,  lavées, 
venant  des  états  du  nord,  furent  frappées  à  l'entrée 
d'un  droit  de  3o  francs  par  quintal  métrique ,  et  les 
laines  communes  d'un  droit  de  10  fr. 

Napoléon  ne  croyait  pas  que  les  Hollandais  eus- 
sent vu ,  sans  de  vifs  regrets,  leur  réunion  à  l'Em- 
pire ;  mais  on  lui  disait  qu'ils  étaient  animés  d'un 
très  mauvais  esprit,  et  qu'ils  le  maudissaient.  Il  ré- 
solut donc  d'aller  leur  faire  une  visite,  et  voir  les 
choses  par  lui-même.  Il  partit,  le  19  septembre  de 
Compiègne,  let  arriva  par  Montreuil  à  Boulogne. 
Pendant  trois  jours,  il  passa  en  revue  les  troupes, 
visita  les  fortifications,  s'embarqua  pour  voir  la  flot- 


'  Décret  du  8  mars. 

^  hyh  au  conseil  d'état  da  t3  mai. 
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tille  et  les  port^  de  Yimereux  et  d'Âmbleteusè.  En 
même  temps  la  flottille  eut  divers  engagemens  avec 
la  station  anglaisa  9  et  la  forçait  à  prendre  le  large. 
Le  aa  au  soir,  FEmpereur  était  à  Ostende,  et  le  a3, 
à  Breskens.  Il  visita ,  dans  le  plus  grand  détail ,  les 
trois  forts  de  l'île  de  Gadzand.  Il  laonta  à  bord  de 
tous  les  bâtimens  de  Veseadre,  alors  de  trei^;evais* 
seaux  de  guerre)  le  pavUlon  impérial  fiât  ari)oré  a 
bord  du  Charhmoffne ,  où  l'Emip^reur  passa  la  nuit; 
plusieurs  décrets  furent  datés  de  ce  vaisseau.  Il  ac- 
corda aux  deux  chefs  de  pilotage ,  Pierre  Thomas 
de  Brest,  et  Mathieu  Amadis  deFlessingue/pôur  les 
services  rendus  à  l'escadre,  la  décoratitHa  de  la  Lé- 
gion-dllonneur ,  et  à  chacun  une  pension  de  3,oOo  fr. 
lie  a7,  il  débarqua  à  Flessingue,  reçut  les  autoiités^ 
et  inspecta  les  travaux  de  TartiOérith ^  du  génie, 
entrepris  depuis  la  retraite  des  Anglais.  Ces  travaux 
étaient  immenses;  le  génie  seul  y  avait  employé  près 
de  9  millions;  c'était  mainitenant  une  place  de  pre- 
mier ordre^Les  bassins,  l'échise,  avaient  été  réparés 
et  perfectionnés ,  de  manièFe  à  ce  que  traite  vais- 
seaux pussent  y  entrer  tout  armés.  Les  a8  et  29, 
l'Empereur,  monté  sur  son  yaeht,  continua  l'exa- 
men de  tous  Iqs  ouvrages  militaires-  à  Middelbourg, 
Terwere,  Temeuse,  latz; 

Il  entra  à  une  heure  apirès  minuit  k  Anvers.  L'Im- 
pératrice y  arriva,  le  3o,  venant  du  palais  impérial 
de  Lacken  ;  ils  y  restèrent  quatre  jours.  Anvers  pou- 
vait être  considéré  alors  comme  une  place  forte,  du 
même  rang  que  celles  de  Metz  et  Strasbourg^  un 


,  Digitized 


by  Google 


CHAPITRE  Lxxv.  'igg 

boulevar^  de  la  France.  On  y  avait  fait  des  travaux 
prodigieux  :  sûr  la  rive  gauche  de  TE&caut,  où  il 
n'existait,  deux  ans  auparavant,  qu'une  redoute, 
commençait  à  s'élever*  une  ville  de  deux  ipille  toises 
de  développement ,  formant  huit  fronts  bastionnés , 
défendue  par  une  inondation  soutenue  par  la  chaus- 
sée de  Gand,  et  des  digues  d'amont  et  d'avaL  L'Em- 
pereur témoigna  sa  satisfaction  au  chef  de  bataillon 
du  génie,  Bernard,  directeur  de  ces  travaux.  Le 
spectacle  qu'offraient  les  chantiers  de  la  marine 
était  unique,  et  sans  exemple.  Vingt-et-»un  vaisseaux 
de  guerre,  dont  huit  à  trois  ponts,  étaient  en  con- 
struction, et  plus  ou  moins  avancés;  l'arsenal  était 
abondamment  pourvu  d'approvisionnemens,  venus 
par  le  Rhin  et  la  Meuse.  Sept  ans  avant ,  il  n'y  avait 
pas  un  seul  quai ,  les  maisons  s'avançaient  jusqu'au 
bord  de  la  rivière  ;  ces  maisons  avaient  fait  place  à 
des  quais  superbes ,  utiles  au  commerce ,  et  même  à 
la  défense  de  la  place.  Au  lieu  de  quelques  canaux, 
où  des  bàtimens ,  tirant  dix  ou  dou^e  pieds  d'eau  ^ 
pouvaient  à  peine  entrer,  il  existait  un  bassin  ayant 
vingt-six  pieds  d'eaU,  à  partir  du  radier,  pouvant 
contenir  cinquante  vaisseaux  de  ligne,  avec  une 
écluse  donnant  passage  à  des  vaisseaux  de  cent  vingt 
canons.  Tous  les  canaux,  égouts  ,  aqueducs,  qui 
corrompaient  l'air,  et  donnaient  à  cette  belle  ville 
un  aspect  de  ruines,  étaient  réparés  et  nettoyés; 
l'Escaut,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Anvers, 
était  partout  praticable  pour  des  vaisseaux  à  trois 
ponts  :  c'était  une  rade  continue ,  abritée  de  tous  les 
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vents.  Plu&  de  cent  vaisseaux  de  guerre  pouvaient 
mouiller  dans  les  rades  de  Noogplaten,  Temeuseet 
Baërland.  Indépendamment  de  Flessingue  et  de  Cad- 
zand ,  une  autre  place  était  projetée  à  la  pointe  de 
Borselen.  Ces  places,  jointes  aux  forts  de  Batz,  de 
LiUo  j  de  Liefkenshoek  y  qui  avaient  été  l'objet  de 
grands  travaux,  mettaient  désormais  les  établisse- 
mens  de  ce  fleuve  à  Tabri  de  toute  expédition.  Les 
places  de  Berg-op-Zoom,  de  Willemstadt,  de  l'île  de 
Gorée,deBredaet  Gorcum,  complétaient  la  défense 
de  tout  le  territoire. 

L'Empereur  partit  le  4  octobre  d'Anvers ,  arriva 
à  Willemstadt,  s'embarqua,  descendit  la  Meuse  jus- 
qu'à Helvoet'Sluys,  et  passa  la  nuit  dans  son  yacht 
mouillé  près  de  Gorée;  il  se  rendit  le  5  à  Dofdrecht, 
fit  le  tour  de  la  ville  où  il  n'était  pas  attendu,  re- 
tourna sur  son  yacht ,  y  reçut  les  autorités,  et  con- 
tinua sa  route  pour  Gorcum  où  l'attendaient  l'archi- 
trésorier,  le  maréchal  Oudinot,  le  général  Moli- 
tor ,  etc*  L'Impératrice  s'y  rendit  directement  par 
Breda. Le  6,  ils  partirent  pour  Utrecht,  où  l'Empe- 
reur donna  audience  au  clergé  janséniste,  et  le  9 
ils  firent  leur  entrée  à  Amsterdam  où  ils  furent  re- 
çus avec  toutes  les  apparences  du  plus  grand  en- 
thousiasme. 

Le  voyage  de  l'Empereur  en  Hollande,  et  son 
itinéraire,  y  avaient  été  annoncés  depuis  deux  mois, 
et  dans  les  lieux  où  il  devait  passer  ou  séjourner, 
on  s'était  à  l'erivi  préparé  à  lui  être  agréable.  L'em- 
pressement des  populations ,  leurs  acclamations,  les 
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gardes  d'honneur,  les  arcs  de  triomphe^  les  décora- 
tions,  les  fêtes,  les  dépatations,  les  discours  per** 
mettaient  prelM^ue  de  croire  que  les  HoUandais ,  loin 
d'épi*ouver  le  «moindre mécontentement^  étaient  en- 
chantés de  la  perte  de  leur  indépendance  et  de  leur 
réunion  à  la  France. 

La  cour  impériale  dépldyà  toute  sa  magnificence, 
son  personnel  était  considérable;  elle  avait  à  sa 
suite  Talma,  avec  une  partie  du  Théâtre^Français , 
et  le  poète  Âlissan  du  Ghazet  qui  composa  en  Thon- 
neur  de  leurs  majestés  le  vaudeYille  du  Chantier  de 
Saarimm. 

Li'£mpereur  alla^  aved  un  cortège  peu  noinbrcfux, 
visiter  la  Nord-Hollande  ^  la  modeste  chaumière 
qu'avait  habitée  Pierre-le-Grand,  le  village  de  ft*oek, 
renommé  par  son  excès  de  propreté ,  Alkmaar,  Mi- 
deemblick,  le  Helder^  le  Texel^  Monnikendam ,  les 
ports,  les  arsenaux,  les  fortifications,  l'escadre,  la 
flottille.  L'Empereur,  dans  sa  tournée,  recueillit  une 
foule  de  renseignemens  sur  les  localités,  l'esprit  des 
habitaiis,  leurs  moeurs,  leurs  usages.  A  Amsterdam, 
il  n'avait  auprès  de  lui  que  la  garde  d'honneur  de  la 
ville,  et  montrait  la  même  confiance  que  s'il  eût  été 
à  Paris.  Tous  les  jours  il  sortait  pendant  deux  ojti 
trois  heures  et  donnait  des  audiences  ^  il  travaillait 
avec  le  prince-gouverneur  et  le  ministre  secrétaire 
d'état  Daru.  Les  députés  de  la  Hollandç  au  Corps- 
Législatif  furent  convoqués  en  conseil. 

Napoléon  disait  aux  Hollandais  qu'ils  étaient 
adoptés  et  non  conquis  ;  qu'ils  partageaient  les  avan- 
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tages  et  les  fisiv^irs  comme  les  souffrances;  qu'il 
prenait  parmi  -eux  des  préfets,  des  conseillers  d'état, 
des  chambellans;  que,,  livrés  à  eux-mêmes,  ils  se- 
raient les  esclaves  de  tout  le  monde,  tandis  qu'iden- 
tifiés avec  un  grand  empire,  ils  étaient  appelés  à 
avoir  un  jour  la  plus  grande  part  à  son  commerce; 
que  pdur  leur  plaire  il  leur  avait  envoyé  un  gou- 
verneur fait  exprès  pour  eux,  le  pacifique  Lebrun; 
qu'ils  pleuraient  avec  lui,  qu'il  pleurait  avec  eux, 
cpn'ils  pleuraient  ensemble.  Il  les  exhortait  à  prendre 
patience.  Il  les  louait  de  regretter  le  roi  Louis,  et 
ne  blâmait  pas  les  actes  de  son  gouvernement. 

La  circonscription  des  départemens  et  arrondis- 
semens  fut  définitivement  arrêtée.  Des  mesures  fa- 
rént  prises  pour  me^ttre  en  recouvrement  les  contri- 
butions di!*ectes  et  indirectes  de  l'Empire  et  suppri- 
mer les  douane  entre  les  deux  pays ,  au  1  *'  janvier 
18 12.  Les  routes  furent  classées ,  leur  entretien  mis 
à  la  charge  des  ponts-et-chaussées ,  ainsi  que  celui 
des.  ponts  et  canaux ,  et  les  péages  supprimés.  Le 
budget  de  la  Hollande,  pour  1810,  fiit  définitiTe- 
ment  réglé  en  recette  à  96.  millions ,  en  dépenses  à 
III  ;  des  bons  de  syndicat  furent  créés  pour  payer 
le  déficit.  On  ordonna  l'établissement  aux  frais  des 
départemens  de  trois  maisons  de  détention  pour 
seize  cents  condamnés,  la  rédaction  de  plans  pour 
amener  des  eaux  douces  à  Amsterdam  et  à  La  Haye. 
Outre  des  lycées  et  des  écoleis  secondaires,  deux 
académies  de  l'université  furent  créées  à  Leyde  et  à 
Groningue,  et  loo^otSo  fr.  de  revenu  accordés  à  celle 
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de  Leyde  poui*  le  maintien  des  établissetfiens  qui  y 
existaient.  Il  fut  statué  qu'a(>rès  xm  délai  d'un  an 
nul  ne  serait  admis  comme  maître  datis  une  école 
s'il  n'était  en  état  d'enseigner  la  langue  française*. 
L'institut  d'Amsterdam  fut  conservé.  La  garde  na- 
tionale  fut  maintenue  dass  le  royaume  jusqu'à  une 
nouvelle  organisation.  Utie^arde  soldée,  de  treize 
cent  treïite  hommes  j  fut  créée  dans  cette  ville  pour 
la  police.  * 

L'ordre  de  l'Union ,  créé  par  le  roi  Lotfis^  en  Hol- 
lande ^  fût  supprimé.  Ea  prononçant  cette  ettinction^ 
Napoléon  fit  connaître  que  les  services  rendus,  sui- 
vant l'ordre  des  devoirs  publics,  au  souverain  et  à 
la  patrie,  dans  lés  États  qui  depuis  étaient  passés 
sous  sa  domination,  éon^érvaient  leur  mérite  à  ses 
yeux,  lors  même  qu'ils  auraient  été  rendus  à  son 
préjudice.  Dans  ces  vues,  il  sentit  l'utilité  de  créer 
un  nouvel  ordre ,  et  il  y  fût  déterminé  d'une  manière 
plus  particulière,  en  considérant  que  l'ex^tension  de 
l'Empire  avait  fait  croître  le  nombre  de  ceux  de  ses  su- 
jets qui  se  distinguaient  dans  l'exercice  des  fonctions 
judiciaires,  dans  l'administration  et  dans  les  armes; 
qu'ainsi,  les  services  de  tout  genre,  qu'il  se  plaisait 
à  récompenser,  s'étaient  multipliés  au  point  que  les 
limites  de  la  Légion-cfHonneur  avaient  été  dépas-^ 
sées,  et  que  l'institution  de  l'ordre  des  Trois-Toi- 
sons-d'Or  ne  pouvait  y  suppléer  que  d'une  manière 
partielle,  attendu  qu'elle  était  spécialement  desti- 

*  Décreu  des  a  t  et  2a  octobre.  ^ 

26. 


Digitizëd 


by  Google 


4o4  EMPIRE.    AN    181I. 

née  à  récompenser  les  services  militaires.  Il  insti- 
tua donc  Y  ordre  impérial  de  la  Réunion  ^  dont  il 
était  le  grand-maître.  Il  se  composait  de  deux  cents 
grand'croix,  de  mille  commandeurs  ^  de  dix  mille 
chevaliers.  Les  membres  de  tous  gradés  de  l'ordre 
éteint  de  l'Union  faisaient  partie,  dans  leurs  qualités 
respectives,  du  nouvel  ordre.  Étaient  habiles,  à  y  être 
admis,  les  membres  de  tous  les  ordres  su{^rimés 
des  autres  pays  réunis  à  l'Empire.  Cinq  cent  mille 
franges  de  rente,  pris  sur  le  domaine  extraordinaire, 
furent  accordés,  comme  dotation,  à  l'ordre  delà 
la  Réunion.  Champagny,  duc  de  C^dore,  en  fut 
nommé  grand-chancelier,  et  Van-der-Goes-Van- 
Dirxland,  Hollandais ,  grand-trésorier.* 

L'Empereur  et  llmpératrice  quittèrent  Amster- 
dam, le  a4,  continuèrent  leur  voyage  par  Harlem, 
Cattewik ,  Leyde ,  Schewningen ,  La  Haye ,  Delft ,  Rot- 
terdam, le  château  de.Loo,  ZewoU,  Arnheim,  Ni- 
mègue,  au  milieu  des  fêtes  et  des  démonstrations 
les  plus  empressées  de  dévoûment.  L'Empereur  lais- 
sait souvent  l'Impératrice  dans  les  villes,  pour  aller 
seul  faire  des  excursions,  et  passer  des  revues.  Ils  al- 
lèrent ensuite  visiter  le  grand-duché  de  Berg*  Ils 
partirent  de  Nimègue ,  le  3i ,  l'Empereur  se  dirigeant 
sur  Wesel,  et  l'Impératrice  sur  Dusseldorf,  Le  2  no- 
vembre, ils  se  trouvèrent  réunis  dans  cette  ville.  Le 
voyage  ae  termina  à  Cologne  :  le  1 1 ,  ils  étaient  de 
retour  à  Saint-Cloud. 

'  Décrets  du  x8  octobre» 
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L*Empereur  crut  avoir  acquis  la  certitude  que  la 
Hollande  était  soumise^  et  qu'il  n'avait  rien  à  en 
craindre  :  il  avait  raison ,  mais  tant  qu'il  serait  heu- 
reux. Les  Hollandais  s'imaginèrent,  d'après  quel- 
ques-unes de  ses  paroles,  qu'à  la  paix,  il  leur  ren- 
drait leur  indépendance;  ils  se  flattaient.  Cela  prouve 
qu'ils  la  regrettaient  vivement,  et  qu'ils  s'empresse- 
raient de  la  reprendre,  quand  l'occasion  se  présen- 
terait. 

Des  arrondissemens,  des  départemens  de  llssel- 
Supérieur,  des  BouchesTde-llssel  et  de  l'Ems-Occi- 
dental  en  furent  distraits,  pour  former  un  nouveau 
département ,  celui  de  la  Lippe ,  dont  le  chef-lieu 
était  à  Munster'.  Une  députàtion,  présidée  par  le 
duc  de  Corswarem,  vint  remercier  l'Empereur,  «au 
nom  des  descendans  de  ces  anciens  Germains ,  dont 
la  valeur  balança  long-temps  la  fortune  des  aigles 
romaines.  »  Napoléon  leur  répondit  :  «  La  ville  de 
Munster  appartenait  à  un  souverain  ecclésiastique, 
déplorable  effet  de  l'ignorance  et  de  la  superstition. 
Vous  étiez  sans  patrie.  La  providence,  qui  a  voulu  que 
je  rétablisse  le  trône  de  Charlemagne,  voua  a  fait 
naturellement  rentrer  avec  la  Hollande  et  les  villes 
Ânséatiques  dans  le  sein  de  l'Empire.  » 

Le  gouvernement  procéda  à  l'organisation  géné- 
raledes  trois  départemens  Anséatiques  formant  la  Sa^ 
division  militaire.  La  commission  de  gouvernement, 
établie  en  iSio,  ftit  maintenue  jusqu'au  i*'  janvier 

'  Sénatas-consulte  du  27  avril. 
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ï8i2.  A  cette  époque  elle  était  remplacée  par  un 
gouverneur  général.  Le  régime  administratif ,  judi- 
ciaire et  militaire  français  y  fut  introduit.  Des  maî- 
tres de  langue  française  étaient  établis  dans  les 
écoles  de  tous  les  degrés,  La  langue  allemande  pou- 
vait être  employée  concurremment  avec  la  langue 
française  dans  les  tribimaux  et  dans  les  actes  publics 
et  privés.  Les  actes  présentés  à  l'enregistrement, 
rédigés  en  allemand ,  devaient  être  accompagnés 
d'une  traduction  française  certifiée  par  un  traduc- 
teur juré.  Cette  disposition  fut  étendue  aux  dépar- 
temens  de  la  Hollande.  Les  Codes  de  l'Empire  et  les 
principales  lois  fiirent:  exécutoires  dans  les  trois 
départemens,  à  compter  du  jour  de  l'installation  de 
la  cour  impériale  de  Hambourg ,  sous  la  réserve  des 
droits  civils  acquis  avant  Isl  mise  en  activité  de  ces 
Codes,  qui  restaient  soumis  aux  lois  et  usages  en 
vigueur  dans  le  pays.  Les  contributions  directes  et 
indirectes,  la  conscription  furent  établies.  Le  ré- 
gime féodal  fut  aboli;  les  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux furent  supprimés  sans  indeninité ,  excepté  les 
droits  utiles  qui  étaiept  le  prix  et  la  condition  d'une 
concession  priipitivfe  de  fonds ,  lesquels  furent  dé- 
clarés rachetables.  Dans  le  dénombrement  de  ces 
derpiers  droits,  les  seigneurs  furent  plus  favorisés 
qu'ils  ne  l'avaient  été  par  les  lois  frs^nçaises.  ' 

Par  l'orgapisatipu  provisoire  ^pnnéie,  en  1809,  ^ 
llUyrie,  après  |a  paix  de  yîenne,  riei}  n'avait  été 

I   pécret  du  4  juillet. 
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changé  àsa  constitution  ni  à  son  administration.  On  y 
avait  seulement  établi  un  gouvernement  général. 
Cette  conquête]  n'était  point  réunie  constitutionnel* 
lement  à  l'Empire  et  n'en  faisait  point  partie  inté- 
grante. On  y  introduisit  le  régime  français  à-peujj)rès 
comme  dans  les  autres  pays  définitivement  réunis , 
en  donnant  cependant  aux  autorités  une  plus  grande 
étendue  de  pouvoir  et  une  action  plus  serrée.  Lll- 
lyrie  fut  divisée  en  six  provinces  civiles  et  une  pro' 
^  vince  militaire;  cette  dernière  se  composait  de  toute 
la  Croatie  militaire  formant  le  territoire  occupé  par 
les  six  régimens  croates.  On  avait  proposé  à  l'Emr 
pereur  la  suppression  de  ces  régimens ,  vraies  colo- 
nies militaires ,  imaginées  autrefois ,  par  le  prince 
Eugène,  comme  une  barrière  contre  les  incursions 
des  Turcs,  et  de  les  remplacer  par  ime  garde  na- 
tionale. Il  traita  cette  proposition  de  folie.  On  lui 
dit  que  les  Turcs  n'oseraient  recommencer  leurs 
excès  par  crainte  de  l'Empereur  ou  par  respect 
pour  lui.  Cl  Ah!  oui,  répondit-il,  des  complimensl 
Allez  les  porter  aux  Turcs ,  ils  vous  répondront  par 
des  coups  de  fesil;  vous  viendrez  m'en  donner  des 
nouvelles.  »  Les  régimens  croates  furent  conservés^. 
Chaque  province  civile  était  subdivisée  en  dis- 
tricts, cantons  et  communes.  Il  y  avait  des  inten- 
dans,  des  subdélégués,  au  lieu  de  préfets  et  de  sous^ 
préfets  avec  les  mêmes  attributions;  les  noms  seuls 
étaient  changés.  Un  intendant  militaire ,  pris  parmi 
les  inspecteurs  aux  revues  français,  était,  avec  une 
direction  centrale  composée  d'officiers  et  admini-^ 
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strateurs  militaires ,  chargé  de  surveiller  Tadmini- 
stration  des  régimens  frontières  de  ITllyrie  dontlor- 
ganisation  était  maintenue.  Les  lois  françaises  y 
étaient  mises  à  exécution  le  i*''  janvier  1812.  Les 
langues  italienne  et  allemande  pouvaient  être  em- 
ployées concurremment  avec  la  langue  française.  ^ 

L'organisation  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice,  dans  le  grand'^uché  de  Berg ,  furent  réglées 
d'après  les  lois  françaises.  Les  quatre  Codes  français 
y  furent  introduits.  Le  recours  en  cassation  contre 
les  jugemens  était  porté  à  la  cour  de  cassation  à 
Paris  *.  Le  duché  était  administré  par  Beugnot, 
commissaire  impérial ,  ministre  des  finances.  L'Em- 
pereur nomma  le  sénateur  Rœderer  ministre  et  se- 
crétaire d'état  du  grand-duché ,  résidant  près  de  lui 
avec  le  rang  et  les  honneurs  de  ministre  français^et 
lui  dit  :  <E  Cette  administration  doit  être  l'école  nor- 
male des  autres  états  de  la  confédération  du  Bhin. 

Une  députation  des  îles  Ioniennes  vint  féticiter 
l'Empereur  sur  la  naissance  du  roi  de  Rome ,  et  pro- 
tester de  la  fidélité  des  hahitans  du  pays ,  dont  une 
partie  cependant  était  envahie  par  l'ennemi.  Il  ré- 
pondit : 

tt  J'ai  fait  faire  dans  votre  pays  de  grands  travaux; 
j'y  ai  réuni  un  grand  nombre  de  troupes  et  des  mu- 
nitions de  toute  espèce.  Je  ne  regrette  pas'les  dé- 
penses que  Courfou  coûte  à  mon  trésor;  elle  est  la 


'  Décrets  des  i5  avril  et  3o  septembre. 
?  Décret  du  17  décembre. 
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clef  de  TAdriatiqué.  Je  n'abandonnerai  jamais  lés  îles 
que  la  supériorité  de  Fennemi  sur  mer  â  fait  tomber 
en  son  pouvoir.  Dans  llnde,  comme  dan^TAmérî- 
que,  comme  dans  la  Méditerranée,  tout  ce  qui  est 
et  a  été  français ,  le  sera  constamment.  Conquis  par 
Fennen^i,  par  les  vicissitudes  de  la  guerre,  ils  ren- 
treront dans  l*Empire  par  d'autres  évènemens  de  la 
guerre ,  ou  par  les  stipulations  de  la  paix.  Je  regar- 
derais comme  une  tache  ineffaçable  à  la  gloire  de 
mon  règne ,  de  sanctionner  jamais  l'abandon  d'un 
seul  Français.  » 

Par  le  décret  du  6  avril  1809,  il  avait  été  pro- 
noncé sur  les  Français  qui  avaient  porté  les  armes 
contre  la  patrie,  et  sur  ceux  qui,  se  trouvant  chez 
une  puissance  avec  laquelle  on  entrait  en  guerre, 
ne  quittaient  point  son  territoire,  ou  qui,  étant  rap- 
pelés, n'obéissaient  point. 

Mai^s  il  n'aVait  été  statué,  ni  sur  les  Français  na- 
turalisés en  pays  étranger,  avec  ou  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  ni  sur  ceux  qui  étaient  déjà 
entrés  ou  qui  voudraient  entrer  à  l'avenir  au  service 
d'une  puissance  étrangère.  ,         ' 

La  constitution  de  l'an  viu  déclarait,  que  la  natu- 
ralisation, en  pays  étranger,  faisait  perdre  la  qua- 
lité de  Français.  Le  Code  Napoléon  s'était  occupé 
des  Français  qui  s'expatriaient,  sous  le  rapport  de  la 
perte,  delà  conservation  et  du  recouvrement  des 
droits  civils.  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'abandon 
de  la  patrie  a'avait  point  été  considéré  relativement 
au  droit  politique,  et  à  l'ordre  général  de  l'état. 
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Comme  il  n'était;  point  dans  la  volonté  de  FEm- 
pereur  de  confondre  les  Français  que  des  motifs  lé- 
gitûpies  obligeaient  à  se  fai^re  naturaliser  chez  Té- 
tranger^  avec  ceux  dont  la  conduite  prendrait  le 
caractère  de  la  félonie ,  il  voulut  assurer  et  compléter 
cette  partie  importante  de  la  législation. 

Aucun  Français  ne  put  être  naturalisé  en  pays 
étranger  9  sans  l'autorisation  de  l'Empereur.  Le  Fran- 
çfiis  ainsi  naturalisé  jouissait  du  droit  de  posséder, 
de  transmettre  des  propriétés,  de  succéder,  quand 
même  les  sujets  du  pays  où  il  serait  naturalisé  ne 
jouiraient  pas  de  ces  droits  en  France.  Les  enfans 
d'un  Français,  naturalisé  en  pays  étranger,  et  qui 
étaient  nés  dans  ce  pays,  étaient  étrangers.  Ils  pou- 
vaient recouvrer  la  qualité  de  Français,  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  le  Code  Napoléon. 
Néanmoins  ils  recueillaient  les  successions ,  et  exer- 
çaient tous  les  droits  qui  s'ouvraient  à  leur  profit  pen- 
dant leur  minorité,  et  dans  les  dix  ans  qui  suivaient 
leur  majorité.  Les  Français,  naturalisés,  même  avec 
l'autorisation  de  l'Empereur,  ne  pouvaient  jamais 
•porter  les  armes  contre  la  France,  sous  les  peines 
portées  au  Code  pénal. 

Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger,  sans 
autorisation,  encourait  la  perte  de  ses  biens,  qui 
étaient  confisqués;  il  n'avait  plus  le  droit  de  succé- 
der; toutes  les  successions  qui  venaient  à  lui  échoir 
passaient  au  plus  proche  héritier  après  lui ,  pourvu 
qu'il  fût  régnicole;  il  était  déchu  de  ses  titres,  de 
ses  ordres.  S'il  était  trouvé  sur  le  territoire  de  TEm- 
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pire,  il  était,  pour  la  première  fois,  arrêté  et  recon- 
duit au-delà  des  frontières;  en  cas  de  récidive,  pour- 
suivi et  condamné  à  une  détention  de  un  à  dix  ans, 
et  s'il  avait  porté  les  armes  contre  la  France,  puni 
conformément  à  l'article  yS  du  Code  pénal,  c'est-à- 
dire  de  mort. 

Les  individus  naturalisés,  lors  de  la  publication 
de  ces  dispositions,  pouvaient,  dans  le  délai  d'un 
an,  s'ils  étaient  sur  le  continent  européen,  de  trois 
ans  s'ils  étaient  hors  de  ce  continent,  de  cinq  ans 
s'ils  étaient  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  et 
aux  Indes  orientales,  obtenir  Tautorisation  du  gou- 
vernement ,  à  peine  de  déchéance. 

Aucun  Français  ne  pouvait  entrer  au  service  d'une 
puissance  étrangère  qu'avec  l'autorisation  de  l'Em- 
pereur, et  sous  la  condition  de  revenir  si  on  le  rap- 
pelait», Celui  qui  avait  obtenu  cette  autorisation  ne 
pouvait  prêter  serment  à  la  puissance  étrangère  que 
sous  la  réserve  de  ne  jamais  porter  les  armes  contre 
la  France.  Il  ne  pouvait  non  plus  servir  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire  dans  aucun  traité  où  les  in- 
térêts de  la  France  seraient  débattus,  y  entrer  sans 
autorisation,  se  ipontrer  dans  les  pays  soumis  à  sa 
domination  avec  la  cocarde  ou  l'uniforme  étranger, 
être  accrédité  comme  agent  diplomatique  auprès  de 
l'Empereur,  * 

Les  Belges,  qui  avaient  pris  du  service  en  Autriche 
depuis  le  traité  de  Campo-Formio ,  et  porté  les  armes 

'  Décret  du  26  août. 
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contre  leur  légitime  souverain ,  devaient  être  pour- 
suivis, conformément  au  décret  du  6  avril  1809,  à 
moins  qu^ils  ne  fissent  la  déclaration  de  vouloir 
profiter  de  l'amnistie  qui  leur  était  accordée,  et 
qu'ils  n'eussent  rétabli  leur  domicile  sur  le  territoire 
de  l'Empire  avant  le  i*"^  janvier  1812.  Trente-et-un 
Belges,  qui  étant  au  service  de  l'Autriche,  avant  le 
traité,  avaient  seuls,  conformément  à  l'article  9, 
déclaré  leur  intention  de  rester  au  service  de  cette 
puissance  ^  de  vendre  leurs  biens  ,  n'étaient  point 
soumis  au  décret  de  1809.  Le  séquestre  était  Cepen- 
dant apposé  sur  les  biens  de  ceux  de  ces  Belges  qui 
ne  les  avaient  pas  vendus.  Les  uns  et  l^s  autres 
pouvaient ,  avait  le  i**"  janvier,  demander  à  reprendre 
leurs  droits  et  leur  qualité  de  Français.  A  défaut  par 
eux  d'user  de  cette  faculté,  ils  étaient  incapables  de 
posséder  des  propriétés  en  France,  d'y  recueillir 
des  successions,  des  legs  et  donations.  Leurs  biens 
étaient  acquis  au  domaine,  les  successions  adjugées 
à  leur  plus  prochain  collatéral  régnicole;  celles  qui 
adviendraient  à  leurs  enfans  de  leur  chef,  et  cela 
pendant  vingt-cinq  ans,  aux  héritiers  respectife.  Ils 
ne  pouvaient  se  trouver  dans  les  pays  soumis  à  la 
France  sous  peine  d'emprisonnement^  en  cas  de 
récidive,  ils  étaient  poursuivis  devant  les  tribunaux 
et  condamnés  à  une  détention  de  un  à  dix  ans.  Les 
en£ans  de  ces  Belges  étaient  compris  dans  cette  pro- 
hibition pendant  vingt-cinq  ans  ^.  Le  délai  pour 

'  .Décret  du  a8  août.  Parmi  ces  trente-et-un  Belges  ,  on  remarquait 
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profiter  de  ramliistie  accordée  par  le  décret  du  24* 
avril  j  8 1  o ,  aux  Français  atteints  par  celui  du  6  avril . 
1809,  £ut  encore  prorogé)  d'abord  jusqu'au  i«'  sep- 
tembre', et  ensuite,  pour  tout  délai,  jusqu'au  i'*^  jan- 
vier i8ia. 

Toutes  ces  dispositions  de  haute  législation  civile 
et  criminelle,  adoptées  par  des  décrets  impériaux., 
étaient  évidemment  dans  le  domaine  de  la  loi.  Elles 
ont  été  vivement  critiquées  comme  peu  compatibles 
avec  les  principes  du  drbijt  des  gens,  avec  les  droits 
politiques  des  Français,  avec  Tégalité  de  droits  entre 
les  nationà.  La  matière  est  grave  et  exigerait  un 
examen  sérieux.  Il  faudrait  distinguer  ce  que  per- 
met un  état  calme  et  normal,  de  ce  que  peuvent 
commander  un  état  violent,  une  continuité  d'hos- 
tilités sourdes  ou  de  guerre  ouverte.  L'Autriche,  la 
Russie  et  la  Prusse,  qui  prenaient  parti  pour  les 
Français  qui  combattaient  dans  leurs  rangs,  se  se- 
raient-elles montrées  moins  sévères  envers  ceux  de 
leurs  sujets  qui  se  seraient  trouvés  sous  le  drapeau 
français?  Du  reste ,  ces  dispositions  ne  furent  que 
comminatoires.  Le  délai  fatal  fut  prorogé  d'année 
en  année,  jusqu'à  la  catastrophe  de  1814. 

D'après  l'initiative  prise  par  le  gouvernement  de 
Lucques  et  de  Pionibino  en  faveur  des  sujets  fran- 
çais et  de  ceux  du  royaume  d'Italie,  les  sujets  de 

le  prince  Auguste  d'A.remberg,  général-major;  Cliasteler,  lieutenant 
général;  Mérode-Deynse ,  comte  du  Saint-£mpire.  Les  Mérode  et  les 
d'Aremberg  avaient  des  rcprésentans  dans  le  sérfat  de  France  et  à  la 
cour  d'Autriche. 
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ce  gouvernement  furent  admis  j  par  réciprocité^  à 
jouir,  en  France  et  en  Italie,  des  droits  de  succes- 
sion et  de  posséder  des  immeubles. 

Le  roi  de  Prusse  ayant  remis  en  vigueur  les  lois 
qui  avaient  aboli  Texercice  du  droit  d^aubaine  en- 
vers les  Français,  la  réciprocité  fut  accordée  en 
France  à  Fégard  des  sujets  prussiens,  t 

*  néemfdeft^aoùtetidécetnfke. 
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Travaux  publics.  A  Paris  :  palais^dtt  roi  de  Jloitie;  pnojcls.  •«•^ 
Palais-Royal;  projet.  —  Louvre  et  Tuilerlesi  réuiïiott;  projet. 

—  Salle  des  Antiques.  — ^  Statue  de  TEmpereur  par  Canova.; 
bataille  d'Austerlitz,  par  Gérard;  palais  de  llnstitut;  arc  de 
triomphe  de  l'Étoile;  École  militaire.  —  Eaux  et  fontaines; 
canal  de  TOurcq;  canal  de  Saiut-Maur.  —  Marchés.  —  Halles 
aux  vins,  au  blé.  —  Murs  et  barrières.  - —  Palais  de  |a 
Banque*  —  Maîtres  des  requêtes,  chargés  des  travaux.  •*• 
Dans  les  départemens  :  Système  nouveau  pour  les  routes.  •— 
Cologne  4  Mohtcenisy, rou^e  de  Wesel  à  Hambourg,  pont  de 

'    Bordeaux.  —  Maître  des  requêtes  chargé  des  polders.  —  Ma- 
gistrat du  Pô.  —  Fortifications.  —  Travaux  divers  à  Rome. 

—  Cathédrale  de  Rennes.  —  Bains  d*Aix-la-Chapeîle^  — 
Travau3i  ordonnés  pendant  le  voyage  en  Normandie.  —  Mort 
de  Chenier;  Chateaubriand  membre  de  llnstitut.  —  Mort 
d*£smenard,  remplacé  par  Lacretelle.  —  Etienne  remplace 
Laujon.  —  Montlosîer,  correspondant  de  Napoléon.  — -  Rép- 
tablissement  de  l'académie  délia  Crusca. —  Librairie,  impri- 
merie, confiscation  de  journaux.  —  École  des  arts  et  métiers 
à  Beaupréau.  Facultés  de  théologie.  — •  Université,  nouvelle 
constitution.  —  Maisons  d'orphelines  de  ta  Légion-d'Honneur. 

De  Trianon  qu'il  habitait,  l'Empereur  vint  visiter 
le  château  de  Versailles,  pour  apprécier  sur  les 
lieux  les  projets- de  son  rétablissement.  Après  avoir 
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tout  VU  y  reconnu  les  difficultés  auxquelles  le  mau- 
vais choix  de, Louis  XIV  avait  donné  lieu,  déploré 
cette  alternative  embarrassante  de  détruire,  suivant 
le  plan  de  Peyre  le  jeune,  une  grande  partie  des 
bâtimens  anciens,  et  de  dépenser  des  sommes  im- 
menses ,  ou  de  se  borner  à  un  simple  rétablissement 
de^  choses ,  Napoléon  dit  :  «  Pourquoi  la  révolution 
qui  a  tant  détruit,  n*a-t-elle  pas  démoli  le  château 
de  Versailles?  je  n'aurais  pas  aujourd'hui  un  tort  de 
Louis  XIV  sur  les  bras ,  et  à  rendre  supportable  un 
vieux  château  mal  fait,  comme  ils  Font  dit,  un  fa- 
vori sans  mérite.  » 

Marie-Louise  était  mère  :  Napoléon  avait  un  fils 
qui,  en  naissant,  avait  reçu  le  titre  de  roi  de  Rome;  il 
fut  arrêté  que  le  palais  dont  on  méditait ,  depuis  si 
long-temps ,  l'exécution  porterait  son  nom.  On  cessa 
de  vanter  Compiègne,  de  parler  de  l'Elysée,  et  des 
autres  palais  qu'on  proposait  pour  modèles.  Ver- 
sailles alors  devint  l'objet  de  comparaison  et  le  type 
de  la  résidence  à  bâtir.  On  chercha,  non  pas  à  l'i- 
miter, mais  à  surpasser  la  magnificence,  les  richesses 
de  la  demeure  dans  laquelle  Louis  XIV  avait  enfoui 
.  tant  de  trésors. 

*  Alors ,  nouvelles  discussions  sur  les  dispositions 
du  palais.  Pourquoi,  demandait  Napoléon,  tou$  les 
architectes  qui  avaient  eu  des  résidences  de  sl)uve- 
rains  à  bâtir,  s'en  étaient-ils  aussi  mal  tirés?  Il  n'a- 
vait vu  aucun  château,  aucim  palais  qui  pût  lui 
plaire.  Le  Sans-Souci  de  Frédéric  était  incçmmode 
et  de  mauvais  goût.  Le  Trianon  du  parc  de  V^r* 
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sâilles  n'était  pas  habitable  ;  Marly,  que  l'on  avait 
démoli  y  ne  Vêtait  pas  davantage.  Toutes  les  villai 
d'Italie  supposaient  des  maîtres  vivant  toujours  en 
plein  air  et  au  soleil.  Xes  grands  palais  d'Allemagne 
étaient  fades,  lourds ,  ennuyeux.  D'ailleurs  une  mai- 
son, quelle  qu'elle  fut,  était  un  habit  qu'on  devait 
faire  à  la  mesure^  et  selon  les  besoins  de  celui  à  qui 
on  la  destinait.  Il  était  beaucoup  plus  difficile  de 
bâtir  une  maison  pour  un  chef  d'état  que  pour  tout 
autre;  majesté  et  commodité  s'accordant  générale-^ 
ment  assez  mal,  c'était  souvent  aux  dépens  de  la 
beauté  des  proportions  que  l'on  était  parvenu  à  ob- 
tenir les  petites  subdivisions ,  exigées  par  les  conve- 
nances particulières.  Il  devait  croire  que  l'art  saurait 
trouver,  dans  ses  ressources,  les  moyens  de  lever 
ces  difficultés.  Il  voulait  être  logé  dignement ,  mais 
non  comme  la  plupart  des  souverains,  prisonnier  et 
mal  à  l'aise  sous  des  plafonds  dorés«  Il  lui  fallait , 
dans  le  même  lieu,  sous  la  même  façade,  deux  cho- 
ses distinctes  :  d'abord  le  logement  complet  d'un 
chef  de  famille  riche ,  avec  toutes  les  convenances 
d'un  homme  privé  qui  veut  des  aises  et  de  la  liberté; 
ensuite  l'appartement  de  réception  et  d'apparat  du 
représentant  d'une  grande  nation  à  laquelle  on  doit 
des  honneurs  et  des  respects.  Tel  était  le  programme 
qu'il  donna  aux  architectes. 

On  exposa  au  Louvre  le  plan  en  relief  du  palais 

du  roi  de  Rome.  L'Empereur  alla  le  voir,  et  y  trouva 

matière  à  critique.  Rentré  aux  Tuileries ,  il  demanda 

à  l'architecte  Fontaine  :  «  Reste*t-il  encore  à  Rome 
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quelque  chose  de  rhabitation  des  empereurs?»  Quek 
renseignèmens  a-ton  à  ce  sujet?  La  réponse  fut  peu 
satisfaisante.  «  Quel  est  donc,  reprit-il,  le  plus  beau 
palais  connu?  »  Embarrassé  au  premier  moment, 
Fontaine  répondit  :  «  Le  plus  imposant,  mais  aussi  le 
moins' commode  j  c'est  le  palais  FamèseàRome;  les 
plus  grands  sont  ceux  de  Gènes,  les  plus  vastes  ceux 
d'Allemagne,  les  plus  habitables  ceux  de  France.  » 
Dans  plusieurs  conseils  tenus  par  l'Empereur,  on 
agita  la  destination  qui  serait  donnée  au  Palais-Royal. 
On  proposait  d'y  établir  la  bourse ,  le  tribunal  de 
commerce ,  l'Opéra;  et  de  faire  un  palais  des  Arts 
du  monument  commencé  sur  le  terrain  des  Filles- 
Saint-Thomas.  On  demandait  tout  simplement  de 
continuer  le  plan  de  l'architecte  Louis,  en  partie 
exééut^  par  le  duc  d'Orléans.  L'Empereur  inclinait 
pour  le  premier  parti.  Le  ministre  de  l'intérieur  fut 
chargé  de  faire  un  rapport,  il  se  prononça  contre 
l'établissement  de  la  bourse  au  Palais-Royal,  où  il 
y  avait  déjà  assez  d'élémensde  trouble  et  d'insur- 
rection. L'Empereur  abandonna  ce  projet. 

La  restauration  du  Louvre  avançait  rapidement; 
mais  chaque  fois  qu'il  était  question  de  la  galerie 
transversale,  entre  ce  palais  et  celui  des  Tuileries,  il 
revenait  toujours  à  sa  première  idée ,  la  grandeur 
*  plutôt  que  la  symétrie.  Il  prit  donc  cette  décision  ; 
continuer  l'aile  du  nord  jusqu'à  la  chapelle,  qui  se- 
rait parallèle  à  l'entrée  du  Musée;  placer  les  archi- 
ves dans  là  partie  de  l'aile  à  bâtir,  et  la  BibKothèque 
dans  les  ailes  du  nord  et  du  couchant;  réserver  la 
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colonnade  de  l'aile  du  levant  pour  la  représentation 
et  l'habitation  ;  destiner  à  l'exposition  des  produits 
de  l'industrie,  le  reznle-chaùssée  du  Louvre  et  même 
du  Musée. 

L'ancienne  salle  des  uÉfUiquêi^  restaurée  sur  les 
dessins  de  Percier  et  Fontaine,  fat  ouverte  au  pu- 
blic sous  le  nom  de  ^alle  des  Fleuves^  Elle  tirait  son 
nouveau  nom  de  deux  statues  colossales  antiques^ 
représentant  le  Nil  et  le  Tibre*  On  y  voyait  la  Vénus 
de  Médicis,  la  Vénus  du  Capitole,  l'Hermaphrodite, 
le  Laocoon,  l'Apollon  du  Belvédère,  le  vase  Borghèse, 
une  foule  d'autres  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité,  et  la 
belle  porte  de  broîize  du  mausolée  délia  Torrc  à 
Vérone.  Ces  richesses  étaient  le  patrimoine  de  Fan- 
cienne  France,  mais  en  plus  grandie  partie  des  con-  * 
quêtes  de  la  nouvelle. 

La  statue  colossale  de  l'Empereur,  par  Canova , 
était  arrivée,  il  la  vit ,  la  loua  comme  travail,  la  cri- 
tiqua pour  la  ressemblance,  la  nudité  et  l'attitude. 
«  Canova,  dit-il,  croit  donc  que  je  fais  mes  conquê- 
tes à  coups  de  poing.  »  La  statue  ne  fat  point  exposée 
à  Paris,  et  resta  voilée  dans  une  salle  du  Louvre,  i 

Le  magnifique  tableau  de  la  bataille  d'Austerlitz, 
par  Gérard,  fut  placé  au  plafond  de  la  salle  du  con- 
seil d'état. 

^  Dans  le  jardin  des  Tuileries,  partout  les  barrièrçs 
en  bois  étaient  remplacées  par  des  barrières  de  fer, 
à  hauteur  d'appui. 

1  En  ièi5 ,  elle  paisa  entre  ïes  main*  de  Wellington. 

^7- 


Digitized 


by  Google 


4aO  EMPIRE.    AN    l8lî. 

Le  palais  de  l'Institut,  dans  l'ancien  collège  Ma* 
zarin,  était  terminé,  il  ne  restait  plus  à  faire  que  le 
péristyle ,  projeté  pour  la  restauration  du  portique^ 
Les  salles  étaient  décorées  de  vingt  statues  ou  bustes 
de  Français  célèbres  dans  les  sciences ,  les  lettres  et 
les  arts ,  ouvrages  des  meilleurs  artisteis.  L'entrée  du 
palais  était  ornée  de  deux  fontaines,  composée  cha* 
cunç  de  deux  lions  égyptiens  en  fer. 

L'arc  de  triomphe  de  l'Étoile,  dé  quarante-deux 
pieds  d'ouverture ,  s'élevait  sur  les  plans  des  archi- 
tectes Chalgrin  et  Raymond. 

'  L'Empereur  eut  la  pensée  de  faire  construire  sur 
l'un  des  côtés  du  Champ-de-Mars ,  une' immense  ca- 
serne pour  dix  mille  hommes;  son  architecte  opposa 
que  ce  serait  gâter  l'effet  du  Champ-de-Mars,  à 
moins  qu'on  ne  construisit  un  édifice  parallèle.  L'Em- 
pereur se  borna  à  augmenter  les  bâtimens  de  l'É- 
cole Militaire. 

Le  1 5  août,  les  eaux  jaillirent  de  toutes  les  par- 
ties du  Château-d'Eau  du  boulevard  de  Bondy,  une 
des  plus  belles  fontaines  monumentales  de  Paris. 

On  achevait  la  construction  d'un  bassin  octo- 
gone, de  vingt  mètres  de  diamètre,  au  milieu  de 
la  place  des  Vosges  (  ou  de  Louis  XIII)  et  d'une  ga- 
lerie souterraine ,  pour  y  conduire  les  eaux  de  la 
fontaine  du  boulevard  de  Bondy,  et  les  faire  jaillir 
en  gerbe.  Soixante  fontaines  répandaient  déjà  les 
eaux  de  l'Ourcq  dans  Pariîs. 

On  adjugea  les  travaux,  pour  l'ouverture  du  ca- 
nal de  navigation  de  Saint-Denis  sur  les  territoires 
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de  la  Villette ,  d'Aubervilliers  et  de  Saint-Denis.  Ce 
canal  d'embranchement,  depuis  la  prise  d'eau  dans 
le  canal  de  l'Ourcq,  avait  sept  cent  vingt-trois  mètres 
au-dessus  du  bassin  de  la  Villette,  jusqu'à  la  Seine, 
quatre  cent  soixante-seize  mètres  de  distance  du 
Crou ,  sur  une  largeur  de  six  mille  sept  cent  soixan*^ 
te-onze  mètres. 

La  distribution  des  eaux  du  bassin  de  la  Villette  ,^ 
par  le  canal  de  navigation  du  faubourg  du  Temple 
(galerie  Saint-Antoine),  devait  se  faire  par  trois 
conduites  principales,  qui  porteraient  les  eaux,  i**  au 
centre  de  la  place  de  la  Bastille ,  à  la  fontaine  mo^- 
numentale  de  FÉléphant;  a**  au  jardin  des  Plantes, 
pour  les  besoins  du  Muséum  d'histoire  naturelle ,  et 
du  faubourg  Saint- Victor  ;  3®  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  au  Château-d'Eau  qui  serait  établi  à  l'an-r 
gle  formé  par  les  chemins  de  Mon  treuil  et  de  Vin- 
cennes.  Le  canal  de  navigation,  à  découvert  jusqu'à 
l'entrée  de  la  place  de  la  Bastille,  continuait  voûté 
sous  toute  la  longueur  de  la  place. 

La  fontaine  de  l'Éléphant  devait  être  au  centre  de 
la  place,  dans  l'alignement  de  la  grande  rue  Impé-^ 
riale,  projetée,  dans  celui  de  l'axe  de  la  nouvelle 
gare  de  l'Arsenal,  et  du  boulevard  Saint-Antoine. 

On  commença  les  travaux  du  canal  deSaint-Maur, 
près  Paris ,  pour  joindre  la  Marne  à  la  Seine,  en  évi-' 
tant  un  détour  de  quatre  à  cinq  lieues,  que  faisait 
la  première  de  ces  rivières  avant  d'arriver  à  Cha-r 
renton. 

Le  service  du  lâchage  et  du  remontage  des  batea,u:i^ 
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sous  les  ponts  de  Paris,  fiit  réglé  par  un  décret,  et 
un  tarif  de  droits  établi  pour  ce  service. 
^  On  poursuivait  sans  relâche  le  système  d'amélio- 
ration des  marchés,  dans  le  double  but  de  les  rendre 
plus  commodes  et  de  débarrasser  la  voie  publique. 
Le  gouvernement  ordonna  la  translation  du  mar- 
ché Saint-Martin  dans  le  jardin  de  l'ancienne  abbaye 
de  ce  nom;  du  marché  de  la  place  Maubert  sur 
l'einplacement  de  l'ancien  couvent  des  Carmes;  que 
les  marchés  Saint-Germain  et  Saint-Jean  seraient 
augmentés  de  terrains  contigus.  Les  marchés  Beau- 
veau,  des  Patriarches,  celui  aux  Chevaux  et  celui 
de  Sceaux,  pour  les  bœufs,  furent  concédés  à  la 
ville  de  Paris  ^  Il  fut  mis  en  question  s'il  ne  conve- 
nait pas  qu'elle  acquit  les  marchés  appartenant  à 
des  particuliers. 

Des  quatre  massifs  d'abris  dont  le  marché  du 
Temple  devait  être. composé,  trois  étaient  entière- 
ment achevés,  les  marchands  y  étaient  installés;  on 
travaillait  au  quatrième.  Les  travaux  du  marché 
des  Innocens  et  du  marché  à  la  ;volaille  étaient  en 
grande  activité  et  devaient  être  incessamment  ter- 
minés. Pour  donner  au  premier  de  ces' marchés  une 
étendue  proportionnée  à  l'importance  du  principal 
marché  de  la  capitale,  on  ordonna  qu'il  serait  porté 
jusqu'à  la  halle  au  blé,  ce  qui  avait  aus$i  l'avantage 
de  la  désencombrer. 

Des  discussions  qui  s'étaient  élevées  entre  les 

>  Décret  du  3o  janrier. 
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marchands  dé  bois  et  les  marchands  de  vins,  et  la 
diversité  des  opinions  sur  le  plan  à  adopter,  avaient 
retardé  l'exécution  de  la  halle  aux  vins  et  eaux-de- 
vie,  décrétée  le  3o  mars  1808,  dans  l'emplacement 
de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Victor.  L'Empereur 
se  fit  rendre  compte  de  ces  difficultés,  les  aplanit ,^ 
approuva  les  pla^ïs,  et  ordonna  que  la  première 
pierre  de  cette  halle  fut  incessamment  posée  ^  elle 
le  fut  le  i5  août,  et  de  pousser  avec  activité  les 
travaux  du  quai  de  la  Râpée  et  des  promenades  dans 
cette  partie  de  la  ville. 

Le  même  jour  fat  posée,  dans  le  jardin  de  l'ab- 
baye Saint-Martin,  la  première  pierre  du  marché 
destiné  à  reihplacer  ceux  établis  près  les  portes 
Saint-Martin  et  Saint*-Denis,  qui  obstruaient  la  voie 
publique. 

On  reconstruisait ,  tout  en  fer,  la  haRe  au  blé , 
détruite  par  un  incendie. 

On  travaillait  avec  beaucoup  d'activité  à  l'achè- 
vement des  murs  de  clôture  de  Paris;  les  cinquante- 
huit  barrières  devaient  être  toutes  fermées  par  des 
grilles  en  fer;  le  passage  allait  être  ouvert  sur  le 
pont  dléna;  le  quai  des  Invalides  avançait. 

Le  palais  de  la  Banque  de  France,  établi  à  l'hôtel 
de  Toulouse  par  décret  du  16  janvier  1808,  était  en 
état  de  la  recevoir,  elle  s'y  transféra. 

Tous  les  propriétaires  de  terrains ,  rue  et  place 
de  Rivoli  et  rue  de  Castiglione ,  qui  y  construiraient 
des  maisons,  furent  exemptés,  pendant  trente  ans, 
des  contributions  foncière  et  des  portes  et  fenêtres. 
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On  jugea  que  la  direction  des  travaux  en  exécu- 
tion à  Paris,  vu  leur  importance ,  exigeait  des  me- 
sures extraordinaires  :  un  maître  des  requêtes  fut 
chargé,  sous  les  ordres  du  ministre  de  Tintérieur, 
de  les  diriger,  excepté  ceux  confiés  à  l'intendant 
des  bâtimens  de  la  couronne,  à  Tadministration  des 
ponts-et-chaussées,  au  directeur  des  musées.  Les 
travaux  de  Féglise  de  Saint -Denis  et  ceux  de  la 
macbiae  de  Marly  furent  aussi  mis  dans  ses  attri- 
butions. Un  autre  maître  des  requêtes  fut  chargé 
spécialement  du  service  des  ponts-et-chaussées  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine,  y  compris 
les  travaux  du  canal  de  FOurcq,  sous  la  surveillance 
du  préfet.  *  . 

Un  nouveau  systènie  fîit  adopté  pour  l'adminis- 
tration et  Tentretien  des  routeS;.  Elles  furent  divisées 
en  routes  impériales  et  routes  départementales,  et 
les  routes  impériales  en  trois  classes.  Les  routes 
impériales  de  première  et  seconde  classes  étaient 
entièrement  construites  et  entretenues  aux  frais  du 
trésor,  celles  de  troisième  classe  concurremment 
par  le  trésor  et  les  départemens  qu'elles  traversaient 
Les  routes  départementales  étaient  à  la  charge  des 
d^partemens,  arrondissemens  et  communes  recon- 
nus pour  participer  plus  particulièrement  à  leur 
usage. 

Le  trésor  fournissait  annuellement,  pour  l'entre- 
tien des  routes,  un  fonds  ordinaire  de  ao  millions; 

(  P^cfetdu  XX  janyier. 
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applicable  y  8  millions,  à  la  première  classe ,  6  mil- 
lions à  la  seconde  y  6  millions  à  la  troisième.  Indé- 
pendamment des  routes  pour  la  construction  des- 
quelles il  était  accordé  des  fonds  spéciaux,  une 
somme  annuelle  de  5  millions  était  fournie  par  le 
trésor  aux  routes  impériales ,  jusqu'à  ce  qu'elles 
fussent  toutes  portées  à  l'état  de  simple  entretien. 

Les  conseils  généraux  étaient  chargés ,  dans  leur 
session  de  1 8 1 2,  de  former  un  état  général  des  routes 
départementales,  de  délibérer  les  travaux,  les  dé- 
penses, de  surveiller  l'exécution  et  la  comptabilité. 

L'entretien  des  routes  était  fait  par  entreprise  et 
divisé  en  deux  parties  :  la  fourniture  des  matériaux 
et  leur  emploi,  qui  devait  être  adjugé  à  des  can- 
tonniers. Aucun  individu,  s'il  n'était  maître  de  poste, 
ne  pouvait  réunir  les  deux  adjudications.  Pour  l'em- 
ploi des  matériaux,  les  routes  étaient  divisées  en 
cantons  adaptés,  autant  que  possible,  aux  relais  de 
poste  aux  chevaux.  Chaque  canton  formait  ime  ad- 
judication; elle  était  fa^ite  pour  trois  ans.  Les  can- 
tonniers exécutaient  leurs  travaux  sous  la  direction 
des  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  la  surveil- 
lance des  maires,  des  sous-préfets  jet  préfets. 

Tous  les  arbres  plantés  sur  les  routes  impériales, 
en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route , 
étaient  déclarés  appartenir  à  l'état,  excepté  ceux 
qui  avaient  été  plantés  en  exécution  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  xiji.  Tous  les  arbres  plantés  le  long 
des  routes  et  sur  le  terrain  des  propriétés  commu- 
nales ou  particulières ,  étaient  reconnus  appartenir 
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aux  colûAinuiies  ou  aux  particuliers.  Les  particuliers 
^  ou  communes ,  propriétaires  riverains  des  routes , 
étaient  tenus  de  les  planter  et  demeuraient  proprié- 
taires des  arbres ,  et  ne  pouvaient  en  disposer  qu'a- 
vec la  permission  dé  Tautorité.  ^ 

L'écluse  de  prise  d'eau  du  canal  de  Beaucaire  au 
Rhône  fut  achevée,  et  la  navigation  complète  entre 
le  Rhône  et  la  Garonne.  Cette  écluse  était  un  des 
plus  beaux  ouvrages  de  ce  genre.  Une  barque ,  ve- 
nant de  Lyon',  entm  dans  le  canal  pour  se  rendre 
à  Toulouse. 

La  construction  à  Cologne  d'une  gare,  ou  port 
de  sûreté,  fut  autorisée.  La  dépense,  évaluée  à 
750,000  francs,  devait  être  acquittée  entièrement 
par  la  ville. 

En  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1806,  des  taxes 
furent  établies  au  passage  du  Mont-Cenis  et  du  Sim- 
plon,  en  faveur  des  religieux,  à  la  charge  par  eux 
d'entretenir,  en  bon  état  de  viabilité,  la  route,  les 
travaux  d'art,  les  bâtimens  du  couvent,  ceux  de 
l'établissement  militaire,  de  payer  les  cantonniers.     • 

Cinq  mille  six  cents  ouvriers  étaient  employés  à 
la  construction  d'une  route  de  Wesel  à  Hambourg, 
qui  devait  traverser  les  départemens  de  l'Ems-Su- 
pérîeur,  des  Bouehes-du-Weser  et  des  Bouches-de- 
l'Elbe. 

Pour  donner  plus  de  solidité  et  de  magnificence 
au  pont  de  Bordeaux^  il  fut  décidé  que  les  piles ,  au 

•  Décret  du  f6  décembre. 
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lieu  d'être  en  bois,  seraient  construites  en  pierre, 
et  que  l'ouverture  des  arches,  fixée  à  dix  mètres, 
serait  portée  à  vingt. . 

Un  maître  des  requêtes,  ayant  près  de  lui  deux 
auditeurs,  fut  chargé, sous  les  ordres  du  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées,  dé  l'entretien  et  du 
service  des  polders ,  dans  les  départemens  de  la 
Rocr,  des  Bouches-du-Rhin ,  des  Deux-Nethes,  des 
fiouches-de-r£scaut,  de  l'Escaut  et  de  la  Lys;  Les 
schoores,  ou  terres  en  avant  des  polders,  couvertes 
ou  découvertes  par  la  marée,  furent,  comme  lais  et 
relais  de  la  mer,  déclarées  dépendances  du  domaine 
public.  Il  ftit  accordé  à  tous  particuliers  qui  préten- 
draient droit  à  ces  terres,  un  délai  d'un  an,  pour 
produire  leurs  titres  devant  le  maître  des  requêtes. 
Le  jugement  des  contestations  était  attribué  aux 
cours  impériales.  Des  réglemens  déterminèrent  les 
mesures  de  police  et  de  garantie  pour  l'entretien 
des  digues  des  polders,  la  possession  des  polders, 
envahis  par  la  mer,  Fendiguage  des  schoores  et  leur 
concession,  l'administration  et  là  conservation  des 
polders.  La  disposition  relative  aux  schoores  fut  ap- 
pliquée aux  départemens  de  la  Hollande. 

Une  commission  centrale,  sous  le  nom  de  Magis- 
trat du  Pâ,  composée  d'un  auditeur,  et  de  quatre 
propriétaires  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  fut  éta- 
blie à  Plaisance ,  pour  surveiller  les  travaux  exécu- 
tés du  à  faire.  * 

*  Décrets  des  ii  janvier,  a  fé?rier,  i6  décembre. 
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Dan^.tout  PEmpire,  les  travaux  des  fortifications 
étaient  immenses  :  une  place  de  second  ordre  au 
Texel,  pour  défendre  l'embouchure  du  Zuyderzée; 
Flessingue  entourée  de  forts  au-delà  de  la  portée  de 
la  bombe,  et  couverte  par  des  inondations  réglées; 
des  ouvrages  nouveaux  à  Ostende,  Boulogne ,  Dun- 
kerque,  Moptreuil  et  Abbeville;  la  restauration  de 
la  défense  du  Havre,  la  clef  de  la  Seine,  le  port  de 
Paris;  l'amélioration  de  celles  de  Brest,  de  Toulon, 
de  Gènes,  de  la  Spezia;  l'élévation  de  Cherbourg  à 
ime  place  du  premier  rang;  un  nouveau  système  de 
fortifications  pour  Lorient  et  Rochefort;  de  grandes 
constructions  à  Corfou ,  la  clef  de  l'Adriatique;  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin,  en  face  de  Wesel,  le  fort 
Napoléon  ;  Yenloo  et  Juliers  mis  dans  le  meilleur 
état;  Cassel  et  Kehl  créés;  Alexandrie,  centre  formi- 
dable de  magasins,  et  point  d'appui  au-delà  des  Al- 
pes, objet  depuis  dix  ans  d'une  dépense  annueUe  de 
trois  millions.  Dans  le  roy2^^lJ^me  d'Italie,  l'augmen- 
tation .des,  ouvrages  de  Palma-Nova,  d'Osopo,  d'An- 
cône,  de  Mantoue,  de  Venise. 

Il  y  avait  à  peine  un  an  qu'à  Rome  on  voyait  en- 
core les  bestiaux  paître  sur  le  terrain  de  l'antique 
Forum,  et  autour  des  colonnes  du  temple  de  Jupi- 
ter. Tous  les  temples  qui  environnaient  le  Forum, 
étaient  à  moitié  ensevelis ,  et  leurs  ruines  servaient 
de  fondemens  à  quelques  misérables  baraques; 
les  monumens  les  plus  intéressans  de  la  gran- 
deur et  de  la  magnificence  de  l'ancienne  Rome, 
étaient  couverts  de  décombres,  d'herbes  et  de  ron- 
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ces.  Maintenant ,  grâce  aux  travaux  exécutés  depuis 
quelques  mois,  l'immense  bassin  de  granit  de  la  fon- 
taine du  Forum ,  le  temple  de  la  Concorde,  reparais- 
saient dans  toute  leur  beauté  ;  les  trois  belles  co- 
lonnes du  temple  de  Jupiter-Tonnant,  enterrées,  et 
hors  d'aplomb,  étaient  déchargées  deFénorme  poids 
de  leurs  architraves,  frises  et  corniches,  remises  d'a- 
plomb et  dans  leur  premier  état ,  par  un  moyen  in- 
génieux ;  le  mont  Capitolin  était  converti  en  un  beau 
jardin.  Deux  maisons,  situées  au  milieu  du  Foruip, 
étaient  démolies;  la  vue  était  entièrement  libre,  du 
Capitole  jusqu'à  l'arc  de  Titus;  les  trois  cdloiines 
restant  du  temple  de  Jupiter-Stator,  et  le  beau  tem- 
ple voisin ,  d'Antonin  et  de  Faustine,  étaient  tout-à- 
fait  découverts.  Des  amas  de  terres ,  des  décombres 
considérables,  couvraient  un  tiers  du  Côlysée;  on 
avait  creusé  à  l'entour  de  ce  vaste  et  majestueux  édi- 
fice un  fossé  large  de  dix  pieds,  et  mis  à  découvert» 
les  gradins  extérieurs;  dans  l'intérieur,   l'antique 
arène,  les   cages  souterraines  des  animaux,' une 
foule  d'autres  constructions.   On  travaillait  à  for- 
mer une  promenade  dans  les  galeries  couvertes  de 
ce  monument;  à  déblayer  et  à  remettre,  autant  que 
possible  dans  leur  ancien  état,  deux  chefs-d'œuvre  d'ar- 
chitecture du  temps  d'Auguste ,  les  temples  de  la  For- 
tune virile  et  de  Vesta.  On  se  proposait  de  convertir 
en  jardin  public  l'espace  entre  le  mont  Capitolin  et 
le  Colysée,  qui  offrait  trois  arcs  de  triomphe ,  et  les 
restes  de  six  temples.  D'après  le  plan ,  de  belles  al- 
lées couvertes  conduisaient  de  l'un  à  l'autre  monu- 
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ment.  L'arc  triomphal  de  Septime-Sévère  servait 
d'entrée  au  jardin  qui  comprenait  la  Voie  Sacrée , 
dont  le  pavé  avait  été  mis  au  jour.  Une  double  file 
d'arbres  conduisait  de'  l'arc  de  Constantin  à  la 
voie  Appienne,  et  de  là,  par  l'arc  de  Janus,  au  Fo- 
rum. Ce  chemin,  praticable  pour  les  carrosses, 
devait  être  la  promenade  la  plus  agréable  et  la  plus 
fréquentée  de  Rome.  Pour  abolir  l'usage  pernicieux 
d'inhumer  dans  les  églises,  on  travaillait  à  établir 
deux  cimetières  hors  de  la  ville,  plantés  de  cyprès, 
et  entourés  dé  colonnades  pour  y  élever  des  mauso- 
lées. 

Il  fat  fait  un  fonds  annuel  et  extraordinaire  de  i 
million  sous  le  titre  de  fonds  spécial  des  embel- 
lissemens  de  Rome.  Il  était  prélevé  moitié  sur  les 
i*evenus  de  la  ville, moitié  sur  le  domaine  extraor- 
dinaire. Il  était  affecté,  dès  181 1,  aux  fouilles  pour 
la  découverte  des  antiquités,  au  perfectionnement 
de  la  navigation  du  Tibre ,  à  la  construction  d'un 
nouveau  pont  sur  l'emplacement  de  celui  diHora* 
tins  Coelés,  à  l'achèvement  du  pont  de  Sixte,  à  l'a- 
grandissement et  à  l'embellissement  des  places  de 
Trajan  et  du  Panthéon,  à  la  construdtion  d'une  halle 
et  de  deux  tueries ,  à  l'ouverture  d'une  promenade, 
appelée  le  yarrf/n  du  Grand- César,  dii  côté  de  la 
porte  du  Peuple,  et  d^une  autre,  appelée  jardin 
du  Capiioley  sur  l'emplacement  du  Forum,  du  Coly- 
sée  et  du  Mont-Palatin  ,  à  l'établissement  d'un  jar- 
din de  botanique,  etc.  ;  une  commission  composée 
du   préfet ,  de   l'intendant  de  la  couronne  et  du 
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maire  de  Rome  était  chargée  de  diriger  les  travaux,  i 

Plus  de  cent  ouvriers  étaient  employés ,  sous  la 
direction  de  Canova,  aux  fouilles  des  Thermes  de 
Titus  où  avait  été  trouvé  le  Laocoon.  Au  (Elysée  le 
soleil  pénétrait  dans  les  galeries  du  rèz-de-chaussée, 
jusque  alors  encombrées  de  terres  et  de  matériaux. 
Tout  la  partie  inférieure  du  joli  temple  de  Vesta 
était  déblayée-  Rome  antique  donnait  un  nouvel 
éclat  à  Rome  moderne.  On  mettait  en  état  d'être 
habités  le  grand  palais  Quirinal  et  ses  dépendances. 

Une  somme  de  5oo,ooo  fr. ,  prise  sur  les  fonds  exis- 
tant à  la  caisse  d'amortissement  pour  objets  relatifs 
au  culte,  fut  affectée  à  l'achèvement  de  la  cathé- 
drale de  Rennes  en  cinq  ans. 

Toutes  les  maisons  qui  encombraient  l'intérieur 
de  l'amphithéâtre  de  Nîmes  étaient  démolies  ,  il 
n'en  restait  plus  de  vestige;  on  travaillait  à  l'entier 
déblaiement  d^  l'arèae  proprement  dite. 

Les  bains  d'Aix-la-Chapelle  appartenaient  à  la 
commune,  l'Empereur  les  avait  déclarés  propriété 
de  l'état,  dans  l'intentioii  d'y  faire  construire  de 
nouvelles  maisons  de  bains  et  xm  grand  ^édifice 
thermal;  il  y  avait  affecté  une  somme  de  3oo,ooo  fr. 
sur  les  budgets  du  ministre  de  l'intérieur  en  1810 
et  ï8i  I ,  sauf  à  prendre  le  surplus  des  fonds  néces- 
saires sur'  les  exercices  suivans.  La  ville  d'Aix-la- 
Chapelle  tirait  un  revenu  de  ses  bains ,  elle  les  avait 
même  assurés  comme  garantie  à  ses  créanciers  ;  ses 

>•  Décret  du  a  7  juillet. 
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ei^gagemens  furent  maintenus ,  et,  pour  la  mettre 
en  état  de  les  remplir,  le  produit  des  bains  lui  fut 
abandonné  pendant  vingt-cinq  ans.  A  l'expiration 
de  ce  délai  il  était  accordé  à  la  ville,  à  titre  d'indem- 
nité pour  la  privation  de  ses  établissemens  ther- 
maux, une  somme  annuelle  de  5,oop  fr.  sur  le  pro- 
duit de  ces  établissemens.  ^ 

Deux  jours  après  son  retour  de  Cherbourg,  l'Em- 
pereur ordonna  l'exécution  de  divers  projets  conçus 
.  pendant  son  voyage. 

Dans  cette  ville ,  le  rétablissement  des  jetées  du 
ba^in  de  commerce  aussitôt  que  le  port  militaire 
serait  terminé  ;  la  construction  d'un  édifice  pour  les 
tribunaux  et  les  prisons ,  à  la  charge  de  la  commune 
pour  être  acquittée  par  des  allocations  annuelles 
dans  son  budget  et  sur  le  produit  de  la  vente  de 
terrains  et  relais  de  mer  à  elle  concédés  ;  les  dé- 
pendes suivantes  évaluées  à  4149OO0  fr.:  un  nouvel 
hospice  pour  six  cents  individus  et  une  église;  l'a- 
chèvement des  magasins  de  l'entrepôt  réel;  une 
halle  aux  grains;  un  égout  pour  porter  les  eaux  de 
la  partie  occidentale  de  la  ville  dans  l'avant-port  du 
commerce. 

Objets  d^un  intérêt  spécial  pour  le  département  de 
la  Manche. — La  conservation  de  la  maison  de  force 
du  mont  Saint-Michel;  et  sa  réparation;  des  arran- 
gemeus  au  dépôt  de  mendicité  de  Coutances,  pour 
le  mettre  en  état  de  recevoir  quatre  cents  individus; 

*  Décret  ^u  aa  novembre. 
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la  réparation  de  l'hôtel  de  la  préfecture  à  Samt-Lo  ;  la 
translation  du  tribunal  de  Yalognes  dans  un  nouveau 
local;  la  construction  sur  les  terrains  de  l'ancienne 
abbaye  de  Saint-Lô,  des  bâtimens  nécessaires  pour 
compléter  rétablissement  du  dépôt  d'étalons.  Ces 
dépenses ,  évaluées  à  3o5,ooo  francs^  étaient  mises  à 
la  charge  du  département. 

Ville  de  Saint'Lo.  — L'établissement  d'une  halle 
aux  grains ,  dans  une  ancienne  église. 

Objets  d^un  intérêt  spécial  pour  le  département 
de  l^Ome. —  A  Alençon,  la  construction  du  palais  de 
justice  ;  la  translation  des  prisons ,  l'agrandissement 
de  la  caserne  de  la  gendarmerie;  la  reconstruction 
des  prisons  de  Domfront  ;  la  translation  de  celles  de 
Mortagne,  la  répars^tion  de  celles  d'Argentan;  les 
réparations  de  la  cathédrale  de  Séez.  Ces  travaux 
devaient  être  terminés  dans  huit  ans. 

Objets  intéressant  la  ville  d^ Alençon.  -"—  L'acqui- 
sition et  la  réparation  de  la  salle  de  spectacle;  l'é^ 
tablissement  d'un  lycée  pour  deux  cents  pension- 
naires dans  les  bâtimens  du  collège.  * 

Département  du  Calvados.  —  Objets  d^un  intérêt 
général.  —  Le  creusement  d'un  canal  de  la  ville  de 
Caen  à  la  mer,  dont  le  projet  serait  étudié  et  arrêté 
dans  l'année,  et  dont  les  travaux  seraient  commen- 
cés en  1812,  et  terminés  en  cinq  ou  six  ans;  l'achè- 
vement des  qtiais  du  port.  Cent  mille  francs  par  an 
étaient,  jusqu'à  concurrence  de  700,000,  alloués 

»  Décret  du  6  juin. 
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sur  le  domaine  extraordinaire  pour  ces  dépesses. 
Objets  d^un  intérêt  départementatl,  —  Le  rétablis- 
sement des  routes  de  deuxième  et  troisième  classe , 

^moyennant  une  imposition  de  cinq  centimes  addi- 
tionnels ,  votés  pendant  cinq  ans  par  le  conseil  gé- 
jîéral  ;  l'agrandissement  de  l'hôtel  de  préfecture ,  jus- 
qu'à concurrence  de  i5o,o()o  fr.;  l'achèvement  et  la 
mise  en  activité ^  au  i*^'  novembre,  du  dépôt  de 
mendicité;  de  nouvelles  distributions  à  la  maison  de 
force,  pour  la  rendre  plus  sûre  et  plus  commode; 
l'établissement  dés  prisons  de  Falaise  et  de  Pont- 
l'Évêque,  dans  des  locaux  phis  convenables;  l'achè- 
vement du  palais  de  justice  de  Gaen,  pour  réunir 
tous  les  tribunaux;  le  rétablissement  du  prétoire  de 
Pont-l'Évêque  ;  l'entière  réparation  de  la  cathédrale, 
de  l'évéché  et  du  séminaire  de  Bayeux.  Ces  travaux 

"  devaient  être  terminés  dans  Fespace  de  six  ou  sept 
ans ,  à  partir  de  1 8 1 2 ,  et  acquittés ,  tant  sur  des  fonds 

'   libres,  que  sur  le  produit  de  quatre  centimes  fecul- 
fatifs  à  imposer,  à  dater  de  1 8 1 1 . 

Ville  de  Caen. — ^La  reconstruction  de  l'Hôtel-Dieu 
pour  trois  cents  malades,  avec  le  produit  de  la  vente 
des  rentes  concédées  aux  hospices,  en  paiement  de 
la  dépense  arriérée  desenfans-trouvés  ;  l'élévationd'un 
corps  de  bâtiment  pour  réunir  la  bibliothèque  et  le 
musée,  et  établir  entre  ces  deux  établissemens  une 
communication  spacieuse  et  commode.  * 

Les  lettres  firent  plusieurs  pertes  :  Marie-Joseph 

*  Décret  du  a 5  mai. 
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Chenier  mourut ,  le  lo  janvier,  âgé  de  quarante-six 
ans ,  dans  la  force  et  la  maturité  de  son  talent.  Ses 
regrets  stériles  pour  la  liberté,  d'horribles  calom- 
nies, et  des  critiques  passionnées,  avaient  empoi- 
sonné sa  vie.  Chateaubriand  fut  nomnié  à  sa  place 
membre  dellnstitut.  Dans  son  discours  de  réception, 
s'écartant  de  l'usage,  il  ménagea  peu  la  mémoire  de 
Chenier,  un  des  juges  de  Louis  XVI,  et  fit  à  ce  sujet 
une  profession  de  foi  politique  pei\  conforme  aux 
doctrines  de  l'Empire.  L'Institut  décida  que  cette 
production*  ne  pouvait  pas  être  lue  publiquement. 
L'Empereur,  auquel  on  la  communiqua ,  confirma 
cette  décision,  quoique  le  discours  contînt  des  pas*- 
sages  de  nature  à  lui  plaire  personnellement.  «  Je 
neveux  pas,  dit-il,  qu'on  proscrive  un^seul  homme 
pour  les  opinions  qu'il  peut  avoir  eues.  »  C'était  une 
maxime  qxi'il  avait  toujours  mise  en  pratique.  Cha- 
teaubriand se  donna  un  air  de  victime.  En  effet  n'au- 
rait-il pas  été  plus,  sage  et  plus  décent  de  convertir 
le  sanctuaire  des  sciences  et  des  arts ,  en  une  arène 
politique,  et  d'y  livrer  à  la  discussion  les  évenenaens 
révolutionnaires?  Chateaubriand  s'en  ferma  lui-même 
la  porte.  Les  réflexions  que  nous  avons  faites  sur 
madame  de  Staël  sont  en  grande  partie  applicables 
à  l'illustre  écrivain.  Faire  de  l'opposition  sous  un 
gouvernement  où  la  liberté  des  opinions  n'a  pas  de 
garanties,  c'est  s'exposer  sciemment  à  la  persécu- 
tion. Du  reste,  Chateaubriand  qu'on  représentait 
comme  ennemi  de  l'Empereur,  n'eut  pas  tant  à  se 
plaindre  de  ses  rigueurs  :  son  opposition  n'était  pas 
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même  inflexible.  Dans  son  Itinéraire  de  Paris  â  /e- 
rusalem,  il  célébra  la  gloire  des  armes  françaises  en 
Egypte,  en  Syrie,  où  les  Turcs  montraient  à-la-fins 
7a  tour  de  Baudoin  et  le  camp  de  Napoléon.  Il  fut 
traité  avec  ménagement  et  égards  par  le  ministre 
de  la  police  Savary,  comme  il  l'avait  été  par  son  pré- 
décesseur Fouché. 

Le  poète  Esmenard,  membre  dç  l'Institut,  périt 
des  suites  d'un,  accident  de  voiture  à  Fondi,  dans  le 
royaume  de  Naples  ;  il  fut  remplacé  par  Charles  Lacre- 
telle.  Etienne  fut  aussi  nommé  à  la  place  vacante,  par 
le  décès  deLaujon.  Dans  leurs  discours  de  réception, 
ils  acquittèrent  le  tribut  de  la  reconnaissance  des  gens 
de  lettres  «  au  héros,  au  monarque  qui  avait  créé 
plus  de  monumens  qu'Auguste,  et  remporté  plus  de 
victoire^  que  César;  qui,  d'un  bras  victorieux  rou- 
vrit le  temple  des  muses;  qui  associait  tous  les  ta- 
lens  à  la  gloire  de  son  règne  ;  qui ,  réformateur  de 
son  siècle,  était  l'appui  de  l'écrivain  qui  en  accrois- 
sait la  splendeur,  du  moraliste  qui  l'éclairait.  Ségur 
et  Fontanes,  présidant  à  ces  réceptions,  répondirent 
que  le  siècle  des  prodiges  était  arrivé,  que  l'anti- 
quité pâlissait,  que  l'histoire  de  nos  jours  effaçait 
celle  des  temps  héroïques,  que  toutes  les  muses 
voulaient  et  devaient  se  réunir  pour  chanter  tant  de 
merveilles;  que,  si  jamais  prince  ne  fut  plus  digne 
d'être  loué,  jamais,  en  louant,  on  ne  connut, mieux 
la  dignité  desjettres,  l'intérêt  des  peuples,  et  la 
vraie  gloire  des  souverains. 

Montlosier  fit  remettre  à  l'Empereur  le  .manuscrit 
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d'un  ouvrage  qui  lui  avait  été  commandé  sur  l'an- 
cienne monarchie  ;  il  fut  examiné  par  une  commis- 
sion, et  jugé  digne  d'éloge;  cependant  il  ne  fut 
point  imprimée  L'Empereur  avait  pensionné  Mont- 
losier,  il  l'autorisa  à  lui  écrire  directement  sur  les 
affaires  politiques.  Cette  correspondance  dura  jus- 
que vers  la  fin  de  1812. 

La  commission  chargée  d'examiner  quatre-vingt- 
trois  mémoires  admis  au  concours  ouvert  en  1 807 
sur  la  maladie  du  croup,  en  distingua  deux  égale- 
ment dignes  du  prix  :  ceux  des  docteurs  Jurine,  de 
Genève,  et  Albert,  de  Brème. 

L'ancienne  académie  délia  Crusca  fut  rétablie, 
composée  de  douze  membres,  et  particulièrement 
chargée  dé  la  révision  du  dictionnaire  de  la  langue 
italienne,  de  la  réunion  des  matériaux  pour  une 
nouvelle  édition,  de  la  conservation  de  la  pureté 
de  la  langue,  de  l'examen  des  ouvrages  présentés 
.  au  concours  pour  les  prix  fondés  par  les  décrets  des 
9  avril  1809  et  1 3  janvier  i8îo. 

Pommereuil,  conseiller  d^état,  préfet  du  "Nord, 
fut  nommé  directeur  général  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie  à  la  place  de  Portalis  disgracié.  Un  vieux 
philosophe,  qui  passait  pour  athée,  succéda  à  un 
jeune  homme  religieux,  au  point  d'être  regardé  comme 
bigot  :  c'étaient  les  deux  extrêmes.  Pommereuil 
apporta,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  une  ri^ 

,  Il  le  fut  en  18x4  sous  le  titre  :  d»  la  Monarchie  Jrançaise  depuis  soi^ 
établissement  jusqu'à  nos  Jours  ;  3  vol.  iu-8. 
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gueur  qui  contrastait  avec  la  libéralité  de  ses  prin- 
cipes. 

On  imposa  aux  soixante  imprimeurs  conservés  à 
Paris  l'obligation' d'acheter  les  presses  des  impri- 
meurs supprimés  9  et  de  payer  une  indemnité  de 
4)000  francs  pour  chacun  d'eux,  formant  un  fonds 
qui  serait  réparti  proportionnellement  à  l'impor- 
tance de  leurs  établissemens.  Le  nombre  des  impri- 
meurs conservéis  fut  porté  de  soixante  à  quatre-vingts. 

'Le  décret  du  3  août  i8io  avait  laissé  dans  un 
état  provisoire  la  pubUcation  des  feuilles  pério- 
diques, d'affiches,  annonces  et  avis  divers  dans  les 
départemens;  elle  fut  définitivement  autorisée  au 
nombre  de  quatre-vingt-seize.  La  publication  de 
dix-neuf  autres  fut  soumise  à  un  plus  ample  in- 
formé. Dans  les  départemens  où  l'usage  de  deux 
langues  était  conservé,  ces  feuilles  et  même  les 
journaux  politiques  devaient  être  imprimés  dans  les 
deux  langues  sur  deux  colonnes.  Le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  directeur  général 
de  la  librairie,  réglait  le  format  des  feuilles  d'an- 
nonces, leur  justification,  et  le  prix  des  insertions 
par  ligne.  La  publication  de  treize  journaux  scienti- 
fiques fut  aussi  autorisée.  ^ 

Comme  tous  les  autres  écrits  >  les  journaux  étaient 
soumis  à  la  censure^  ils  ne  formaient  pas  moins  une 
propriété}  l'Empereur  en  confisqua  plusieurs.  Par  un 
décret  du  1 8  février,  l'entreprise  du  Journal  de  t^Em- 

<  Décret  du  a  6  septembre. 
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pire  .fiit  concédée  à  une  société  d'actionnaires  com- 
posée de  vingt-quatre  actions ,  les  bénéfices  étaient 
partagés  eB  vingt-quatre  parties  égales>.  Sur  les  vingt- 
quatre  actions  )  huit  étaient  attribuées  à  l'adminis- 
tration générale  et  les  produits  perçus  par  le  ministre 
de  la  police.  Ils  étaient  affectés  à  servir  les  pen- 
sions qui  seraient  données  par  l'Empereur  à  des 
gens  de  lettres  à  titre  d'encouragement  et  de  ré-- 
compense.  Les  seize  autres  actions  étaient  distri- 
buées à  des  personnes  pour  récompense  de  services 
par  elles  rendus  à  l'Empereur. 

Par  un  décret  du  17  septembre,  les  journaux 
intitulés  :  JoumiU  du  Soir,  Journal  du  Commerce, 
Courrier  de  l'Europe ,  Feuille  écanomique^y  Journal 
des  Curés,  furent  réunis  au  Journal  de  Paris.  Ce 
joiâ*nal  prenait  le  titre  de  Journal  de  Paris,  feuille 
politique,  commerciale  et  littéraire.  L'entreprise 
était  concédée  à  une  société  de  vingt-quatre  action- 
naires; les  vingt-quatre  actions  reçurent  la  même  des- 
tination que  celles  du  Journal  de  V Empire. 

Cette  spoliation  était  sans  motif  et  sans  excuse; 
elle  ne  profita  qu'au  budget  des  dépenses  secrètes 
de  la  police  et  à  des  écrivains  plus  ou  moins  vénaux. 

L'obligation  à  laquelle  avaient  été  assujétis,  à 
Paris,  tous  les  théâtres  de  second  ordre,  jeux,  ca- 
binets de  curiosités  et  spectacles  publics  quelcon- 
que, de  payer  ime  redevance  à  l'Académie  impériale 
de  musique,  fut  rétablie.  Les  théâtres  Français, 
de  V  Opéra- Comique  et  de  VOdéon  en  furent  seuls 
exceptés. 
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Fondée  en  l'an  xi  à-  Compiègne  et  transférée 
ensuite  à  Chàlons-sur-Marne,  l'école  des  arts-et-mé- 
tiers  avait  eu  pour  objet  de  répandre  partout  les 
bienfaits  d'une  éducation  industrielle.  Les  succès  de 
cette  première  école  devaient  éprouver  beaucoup 
d'obstacles  9  d'abord  par  la  nouveauté  d'une  sem- 
blable institution  qui  était  sans  modèle,  et  par 
l'incertitude  des  moyens  employés  pour  la  diriger 
vers  son  but.  Elle  n'avait  pas  seulement  pour  objet 
de  donner  aux  élèves  l'instruction  théorique  et  pra- 
tique ,  il  fallait  que  les  ouvrages  sortant  de  ses  ate- 
liers se  distinguassent  par  leurs  qualités  et  que  les 
produits,  surpassassent  les  dépenses.  Ce  n'est  qu'a- 
près avoir  acquis  la  conviction  que  le  but  avait  été 
atteint,  que  le  gouvernement  fonda  à  Beaupréau 
une  seconde  école  projetée  dès  Van  xi.  CelleJe 
Chàlonsysousla  direction  d'un  citoyen  philanthrope, 
La  Rochefoucault  Liancourt ,  procurait  à  l'industrie 
française  des  ouvriers ,  des  conducteurs  de  travaux 
qui  joignaient  à  l'instruction  de  la  pratique  manuelle 
des  arts,  celle  des  sciences  qui  y  sont  analogues. 
Tous  les  ans  il  sortait  de  cette  école  une  vingtaine 
d'élèves ,  après  luie  éducation  soignée  et  appropriée 
à  la  carrière  qu'ils  devaient  suivre.  Les  ouvrages  de 
forge,  de  serrurerie  et  d'ajustage;  de  fonte  de  mé- 
taux, de  ciselure  et  dorure;  de  confection  d'instru- 
mens  de  mathématiques,  de  charronage,demenui-  ^ 
série ,  d'ébénisterie ,  tous  les  soins  de  la  filature 
étaient  enseignés  dans  cette  école.  La  connaissance 
des  mathématiques ,  dans  toutes  les  parties  appH- 
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cables  aux  arts  du  dessin  et  de  la  grammaire,  com- 
plétaient l'instruction. 

Le  grand-maître  de  l'université,  Fontanes,  installa  ' 
à  Paris  les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des- 
lettres  de  l'académie  de  dette  ville  (  1 7  avril  ).  Il 
parla  assez  raisonnablement  de  la  théologie  ;  pour 
la  littérature,  il  posa  en  principe  que  le  talent,  pour 
plaire ,  devait  vivre  dans  des  siècles  reculés  ;  qu'un 
air  antique  était  sa  première  beauté-  Il  avait  Tespoir 
que  dans  l'école  Normale  se  contracteraient  des  ha- 
bitudes vraiment  classiques,  que  de  là  se  répan-- 
draient  toutes  les  bonnes  traditions,  et  que,  perpé- 
tuées d'âge  en  âgé,  elles  défendraient  peut-être  un 
jour  Tordre  social  contre  l'inquiétude  des  opinions, 
et  la  vanité  des  systèmes  qui  le  bouleversaient  quel- 
quefois. Il  offrait  en  perspective  aux  élèves  de  cette 
école ,  à  la  fin  de  leur  carrière ,  ies  deux  biens  les 
plus  chers  à  l'homme ,  ces  biens  qu'on  perdait  quel- 
quefois dans  les  plus  grandes  places,  c'est-à-dire  la 
considération  et  le  repos.  La  crainte  de  cette  perte 
n'avait  pas  retenu  Fontanes. 

Il  semblait  que  depuis  le  décret  du  17  mars  1808,  - 
qui  avait  constitué  «t  organisé  l'université  impériale , 
il  n'y  avait  plus  rien  à  faire  pour  l'enseignement.  Ce 
corps  avait  été  assez  richement  pourvu,  en  autorité, 
en  revenus,  pour  écarter  de  lui  toute  concurrence, 
et  exercer  à-peu-près  le  monopole  qu'on  avait  voulu 
lui  attribuer.  Cependant  l'industrie  particulière, 
excitée  par  les  obstacles  mis  à  son  développement , 
et  soutenue  par  l'irritation  que  propageaient  dans 
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les  familles  les  mesures  coërcitives  prises  par  le 
gouvernement,  lui  parurent  s'opposer  encore  aux 
succès  de  l'université. 

On  faisait  ce  raisonnement  :  a  l'éducation  de  fa- 
mille est  celle  qui  mérite  le  plus  d'encouragemens; 
mais  puisque  les  parens  sont  obligés  de  confier  si 
souvent  leurs  enfans  à  des  collèges  ou  à  des  institu- 
tions, l'intention  de  l'Empereur  est  que  l'organisa- 
tion de  l'université  b'ét^nde  à  tous  les  collèges,  et 
aux  institutions  de  tous  les  degrés,  afin  que  Fédur 
cation  ne  soit  plus ,  comme  une  mamifacture  ou  une 
branche  de  commerce,  exercée  dans  des  vues  d'in* 
térêt  pécuniaire.  Diriger  l'éducation  est  une  des  plus 
nobles  fonctions  des  pères  de  famille,  ou  un  des 
principaux  buts  des  institutions  nationales.  Le  noII^ 
bre  des  lycées  et  celui  des  collèges  communaux  se- 
ront augmentés,  et  le  nombre  dés  institutiofis  par- 
ticulières sera  graduellement  diminué  ,  jusqu'au 
«aoment  où  elles  seront  toutes  fermées.  Il  faut  dix 
ans  encore  pour  que  tout  le  bien  que  l'Empereur 
attend  de  l'université  soit  réalisé,  et  pour  que  ses 
vues  soient  accomplies  ;  mais  déjà  de  grands  avantages 
sont  obtenus;  et  ce  qui  existe^ est  préférable  à  ce 
qui  a  jamais  existé.  »^ 

Mais  l'Empereur  reprocha  hautement  à  Fontanes 
et  à  son  état^major,  de  ne  point  se  conformer  à  ses 
intentions,  de  gâter  toutes  ses  idées,  de  les  exécuter 
dans  un  mauvais  esprit.  En  18149  Fontan^  s'en  fit 

*  Exposé  et  sttQiation  de  rEmpire. 
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un  titre  de  gloire  auprès  des  Bourbons.  Il  est  cepen- 
dant certain  que  la  jeunesse,  élevée  sous  l'Empire, 
ne  fut  corrompue,  ni  par  l'université,  ni  par  son 
grand-maître,  et  que,  malgré  lui,  elle  en  sortit  im- 
prégnée des  principes  libéraux  qui  vivaient  toujours 
au  èein  de  k/  nation. 

Pour  assurer  l'omnipotence  de  l'université,  on 
lui  donna  une  nouvelle  constitution.  Elle  se  divisait 
en  deux  parties  principales  :  la  première  relative  aux 
lycées,  et  aux  moyens  de  les  faire  prospérer;  la  se- 
conde concernant  la  discipline  et  la  juricfiction. 

Le  nombre  des  lycées  fut  presque  triplé,  et  de 
quarante  qui  existaient,  porté  à  cent,  par  l'érection 
en  lycées  deis  collèges  cominunaux,  qui  seraient  ju^ . 
gés 'dignes  de  cette  faveur.  Les  villes  pourvoyaient 
aux  dépenses  de  premier  établissement  et  à  l'entre- 
tien. Les  nouveaux  lycée^  devaient  être  mis  en  état 
de  recevoir  deux  cents  élèves,  et  les  anciens  trois 
cents,  en  tout  vingt^uatre  mille.  Pour  atteindre- 
ce  nombre,  l'enseignement  fut  plus  ou  moins  li- 
mité dans  les  institutions  et  pensions ,  suivant  qu'el- 
les étaient  placées  dans  les  villes  où  il  y  avait  deç 
lycées  ou  des  collèges,  et,  dans  tous  les  cas,  tenu  au-- 
dessous de  celui  qu'on  donnait  dans  les  établisse^ 
mens  publics;  les  écoles  particulières  n'en  étaient 
que  les  répétiteurs,  et  étaient  obligés  d'y  envoyer 
leurs  élèves,  pour  en  suivre  les  classes.  Enfin,  il  fut 
défendu  aux  institutions  et  pensions  de  recevoir  des 
pensionnaires  au-dessus  de  neuf  ans,  jusqu'à  ce  que 
le  nombre  des  pensionnaires,  fixé  pour  le  lycée  ou 
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le  collège  existant  dans  la  même  ville,  fût  complet. 
Les  écoles  ecclésiastiques ,  où  les  élèves  étaient 
instruits. dans  les  sciences  et  les  lettres  confornaé- 
ment  au  décret  du  9  avril  1809,  ne  pouvaient  être 
gouvernées  et  organisées  que  par  l'université ,  et 
régies  sous  son  autorité;  ses  membres  seuls  y  don- 
naient l'enseignement.  Le  nombre  des  écoles  secon - 
dàires  ecclésiastiques  fut  réduit  à  ime  par  départe- 
ment,  placée  dans  une  ville  où  il  y  avait  un  lycée 
ou  collège.  Les  élèves  y  étaient  conduits  pour  en 
suivre  les  cours. 

Une  juridiction  fut  attribuée  à  l'université.  Elle 
eut  son  code  de  procédure  civile  pour  les  affaires  de 

,  comptabilité  et  le  recouvrement  des  droits  qui  lui 
étaient  dus;  son  code  criminel  qui  définissait  les 
contraventions,  les  délits,  y  appliquait  des  peines, 
et  réglait  l'instruction.  Le  conseil  de  l'université 
formait  un  tribunal  suprême;  le  chancelier  en  était 
le  procureur  général ,  le  grand-maître  en  était  le 

.  grand-juge.  Il  était  autorisé  à  accepter  les  donations 
et  foijdations. 

Bans  les  cent  quatre-vingt-douze  articles  qui  con- 
stituaient ce  pouvoir  universitaire  monstrueux  avec 
ses  privilèges  exorbitans ,  à  peine  y  eh  avait-il  trois 
relatifs  à  l'instruction  primaire.  L'université  impé- 
riale était  un  monument  gigantesque,  somptueux, 
qui  n'avait  point  de  base.  Le  gouvernement  se  bor- 
nait à  dire  qu'il  voyait  avec  plaisir  l'établissement 
des  petites  écoles  et  qu'il  en  desirait  la  propagation. 
Il  demandait  au  grand-maître,  au  ministre  de  l'inté- 
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rieur ,  des  rapports  pour  régler  le  mode  de  surveil- 
lance de  l'université  sur  les  instituteurs  primaires  ; 
et  en  attendant  qu'on  eût  statué  sur  les  moyens  d'a- 
méliorer ce  premier  degré  d'instruction,  on  enjoi- 
gnait aux  inspecteurs  de  veiller  à  ce  que  les  maîtres 
ne  portassent  pas  leur  enseignement  au-dessus  de  la 
lecture,  de  l'écriture  et  de  l'arithmétique.  Dans  la 
moitié  de  l'Empire  le  peuple  était  sans  écoles.  ^ 

Toute  Féducation  publique  continua  à  être  régie 
par  la  discipline  militaire  et  non  par  la  police  civile 
ou  ecclésiastique;  l'habitude  de  la  discipline  mili- 
taire étant,  dans  l'opinion  de  l'Empereur,  la  plus 
utile,  puisque,  dans  tous  les  états  de  la  vie,  les  ci- 
toyens avaient  besoin  ^e  pouvoir  défendre  leurs  pro- 
priétés contre  les  ennemis  intérieurs  ou  extérieurs. 
Fontanes  écrivit  aux  recteurs  d'académies  pour 
faire  pratiquer  la  vaccine  dans  tous  les  établissemehs 
d'instruction  quelconques.  «  Grâce  au  puissant  gé- 
nie, leur  disait-il,  qui  nous  gouverne,  le  fléau  de 
la  petite-vérole  doit  disparaître  entièrement  dusol.  » 
Trois  des  maisons  d'orphelines,  instituées  par  le 
décret  du  21  septembre  1810^  forent  établies  dans 
la  maison  dite  de  Corheron,  à  Paris  ;  dans  celle  de 
Barbeaux,  près  de  la  forêt  de  Fontainebleau;  dans 
celle  des  Loges,  forêt  de  Saint-Germain,  achetées 
au  prix  de  435,ooo  fr.  Une  somme  de  25o,ooo  fr. 
fut  allouée  pour  les  réparer  et  disposer ,  et  celle  de 
120,000  pour  leur  ameublement. 

*  Décret  du  i6  novembre. 
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Affaires  religieuses.  L'abbé  Dastros  colporte  des  brefs  du 
pape;  arrêté.  —  Disgrâce  du  conseiUer  d'éut,  PorUlis.  — 
Le  préfet  Chabrol  fouille  dans  les  papiers  du  pape,  —  Le 
conseiller  d*état  Real  instruit  contre  les  cardinaux.  —  Le 
chapitre  de  Paris  désavoue  Dastros.  —  Les  évéques  et  cha- 
pitre» d'Italie  adhèrent  à  la  profession  de  foi  de  celui  de  Pa- 
ris. —  Commission  ecclésiastique,  asseiliblée«  —  Députation 
au  pape.  —  Convocaition  d'un  eonci^nadonaL*^  Réponse 
du  pape  à  la  députation.  —  S^^mblée  du  qomnte.  —  H 
adopte  un  décret  sans  Tapprobation  du  pape.  —  L'£mpereur 
le  dissout.  —  Arrestation  d'évéques.  —  Nouvelle  réunion  des 
membres  du  concile.  —  Décrets  adoptés.  —  Leur  approba- 
tion suspendue,  r-  Députation  au  pape.  —  Conférences, 
bref  du  pape.  —  L'Empereur  ne  l'approuve  pas.  —  Démission 
et  mise  en  liberté  des  évéques  de  Trojes,  de  Gand,  de 
Tournay.  —  Petite  église  opposée  au  gouvernement.  -^  Pe- 
tits séminaires  soumis  à  Tuniversité.  —  Tarifs  des  inhuma- 
tions. —  Couvens  supprimés  dans  le  département  de  la  Lippe. 


Le  gouvernement  apprit  que  les  brefs  du  pape 
contre  Févêque  d'Ostnond  et  le  cardinal  Maury  et 
la  bulle  d'excommuniôation  circulaient  ;  on  dit 
même  que  la  bulle  avait  été  fulminée  secrètement 
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à  la  porte  de  Notre-Dame.  Il  acquit  ainsi  la  preuve 
que  des  communications  étaient  établies  avec  Pie  Vil, 
malgré  la  surveillance  dont  il  était  entouré ,  d'où  il 
faut  conclure  qa'elle  n'était  pas  bien  sévère.  Le 
grand-vicaire  de  Paris,  Dastros,  s'était  déjà  rendu 
suspect  en  s'opposant  à  ce  que  le  chapitre  donnât 
en  1 809  des  pouvoirs  au  cardinal  Fesch  :  l'interces- 
sion du  cardinal  l'avait  sauvé  d'une  punition.  Il  ne 
paraissait  plus  au  chœur  de  la  cathédrale  lorsque  le 
cardinal  Maury,  archevêque  nommé,  officiait. 

Le  1"  janvier,  le  cardinal  Maury  vint,  à  la  tête 
du  clergé  métropolitain,  présenter  ses  hommages 
à  l'Empereur.  «Messieurs,  dit-il  aux  vicaires  géné- 
raux, avant  tout  il  faut  être  Français,  qui  est  bon 
Français  est  bon  chrétien;  apprenez  qu'il  y  a  antg^pt 
de  différence  entre  la  religion  de  Jésus-Christ  et 
l'infâme  religion  de  Grégoire  Vil ,  qu'entre  le  pa- 
radis et  l'enfer.  La  doctrine  de  Bossuet,  c'est  la 
doctrine  qu'il  vous  faut  suivre;  avec  un  tel  guide,, 
on  ne  craint  pas  de  s'égarer.  »  Et  s'adressant  à  l'abbé 
Dastros  :  «  Ce  que  je  dis  ici,  c'est  principalement 
pour  vous.  —  Pour  moi ,  sire  ?  —  Oui ,  pour 
vous;  je  sais  que  vous  êtes  en  opposition  avec  les 
mesures  que  ma  politique  me  prescrit;  que  vous 
ne  cessez  d'agir  sourdement  pour  en  paralyser  l'efr 
fet;  mais  vos  projets  me  sont  connus,  je  saurai  les 
déjouer  :  mon  épée  est  là.  » 

L'abbé  Dastros,  se  croyant  découvert,  se  décon- 
certa; l'Empereur  le  jugea  coupable,  rentra  d^ns 
son  cabinet ,  et  donna  au  ministre  de  la  police  l'ordre 
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d'éclaircir  ses  soupçons.  Savary  invita  le  cardinal 
Maury  à  se  rendra  au  ministère  avec  Dastros,  et 
envoya  un  agent  chez  l'abbé  pour  examiner  ses  pa- 
piers. Il  avoua  qu'il  avait  reçu  les  brefs  du  pape  et 
qu'il  les  avait  communiqués  au  chanoine  La  Gal- 
prade,  à  l'abbé  Guairard,  employé  a  la  direction 
de  la  librairie  y  au  conseiller  d'état  Portalis,  chargé 
de  cette  direction,  et  son  parent.  L'agent  trouva  en 
effet  ces  pièces  au  domicile  de  Dastros,  et  de  plus, 
une  longue  instruction  du  cardinal  di  Pietro,  auquel 
le  pape  avait  donné  ses  pouvoirs ,  et  la  correspon- 
dance de  l'abbé  avec  le  père  Fontana,  délégué  à 
Paris  dulégat  clandestin.  Dastros,  La  Calprade,Guai- 
rard,  Fontana,  le  prélat  Grégorio  furent  arrêtés. 

Le  5  janvier ,  Portalis  étant  à  la  séance  du  con- 
seil d'état,  l'Empereur  l'interpella;  il  avoua  la  com- 
munication que  lui  avait  faite  Dastros..  JîTapoléon 
lui  reprocha  d'avoir  gardé  le  silence.  «  Quel  a  pu 
être  votre  motif?  lui  dit-il.  Seraient-ce  vos  principes 
religieux?  Mais  alors  pourquoi  vous  trouvez-vous 
ici?  Je  ne  violente  la  conscience  de  personne.  Vous 
ai-je  pris  au  collet  pour  vous  faire  mon  conseiller 
d'état?  C'est  une  faveur  insigne  que  vous  avez  solli- 
citée. Vous  êtes  ici  le  plus  jeune  et  peut-être  le  seul 
qui  y  soit  sans  des  titres  personnels;  je  n'ai  vu  en 
vous  que  les  services  de  votre  père.  Vous  m'avez  fait 
serment  ;  comment  vos  sentimens  religieux  peuvent- 
ils  s'arranger  avec  la  violation  manifeste  que  vous 
en  avez  faite?  Toutefois  parlez,  vous  êtes  ici  en  fa- 
mille, vos  collègues  vous  jugeront.  Votre  faute  est 
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grande.  l)ne  conspiration  matérielle  est  ar;*étée  dès 
qu'on  saisit  le  bras  qui  tient  le  poignard;  mais  une 
conspiration  morale  n'a  point  de  terme;  c'est  une 
traînée  de  poudre.  Peut-être  qu'à  l'heure  qu'il  es* 
des  villes  entières  s'égorgent  par  votre  faute.  » 

Portalis interdit, confus,  gardait  leî  silence. «Pour- 
quoi, continua  l'Empereur,  d'après  l'obligation  de 
votre  serment,  n'étes-vous  pas  venu  me  découvrir 
le  coupable  et  sa  machination  ?  Ne  sùis-je  pas  abôr- 
daHe  à  chaque  instant  pour  chacun  de  vous? 

—  Sire,  c'était  mon  cousin..... 

—  Votre  faute  n'en  est  que  plus  grande.  Votre 
parent  n'a  pu  être  placé  qu'à  votre  sollicitation; 
dès-lors  vous  en  avez  pris  toute  la  responsabilité. 
Quand  je  regarde  quelqu'un  comme  tout-à-fait  à 
moi ,  ainsi  que  vous  ici ,  ceux  qui  lui  appartiennent , 
dont  il  répond,  sont,  dès  cet  instant,  hors  de  toute 
police.  Voilà  mes  maximes!  Les  devoirs  d'un  con- 
seiller d'état  envers  moi  sont  immenses,  vous  le^ 
avez  violés  ;  vous  ne  l'êtes  plus.  Sortez ,  ne  reparais- 
sez plus  ici.  J'en  sais  navré,  car  j'ai  présens  la  mé- 
moire et  les  services  de  votre  père.  » 

«  Tespère,  ajouta  l'Empereur ,  lorsque  Portalis  se 
fut  retiré ,  qu'une  pareille  scène  ne  se  renouvellera 
jamais  ;  elle  m'a  fait  trop  de  mal.  Je  ne  suis  pas  dé- 
fiant ,  je  pourrais  le  devenir.  Je  me  suis  entouré  de 
tous  les  partis  ;  j'ai  mis  auprès  de  ma  personne  jus- 
qu'à des  émigrés,  des  soldats  de  l'armée  de  Condé, 
bien  qu'on  voulût  qu'ils  m'eussent  assassiné.  Je  dois 
être  juste,  ils  m'ont  été  fidèles.  Depuis  que  je  suis 
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au  gouvernement,  voilà  le  premier  individu  auprès 
de  moi  qui  m'ait  trahi.  »  Et  se  tournant  vers  le  se- 
crétaire du  conseil,  Locré,  qui  tenait  la  plume: 
a  Vous  écrirez  trahi ,  entendezî-vous.  » 

En  vain  Pasquier,  préfet  de  police,  attesta  que 
Portalis  l'avait  informé  le  premier  de  l'existence  du 
bref  contre  le  cardinal  Maury,  en  vain  Regnaud  de 
Saint*Jean  d'Angély  chercha  à  l'excuser  sur  l'in- 
tention, Napoléon  le  dépouilla  de  ses  emplois  et 
l'exila  de  Paris. 

Le  serment  des  conseillers  d'état  étaU:>  comme 
celui  des  autres  fonctiimnaires,  de  fidélité  aux  con- 
stitutions et  d'obéissance  à  l'Empereur,  et  n'obli- 
geait pas  à  révéler  les  complots.  Il  répugnait  à  un 
homme  délicat  de  jouer  le  rôle  de  dénonciateur, 
surtout  envers  son  parent;  d'un  autre  côté,  sié- 
ger dans  les  conseils  d'un  prince,  jouir  de  sa  con- 
fiance et  de  ses  bienfaits,  garder  le  silence  lorsqu'on 
savait  que  l'on  conspirait  contre  lui,  cette  conduite 
devait-elle  moins  répugner  à  la  probité,  à  la  déli- 
catesse? N'y  avait-il  aucun  moyen  de  sortir  avec 
honneur  de  cette  situation  pénible?  La  sévérité  de 
Napoléon  a  été  vivement  blâmée.  Conçoit-on  qu'il 
put  ne  pas  soupçonner  la  fidélité  d'un  conseiller 
qu'un  prêtre  français,  agent  secret  de  la  cour  de 
Rome,  n'avait  pas  craint  d'initier  dans  ses  complots? 
Conçoit-on  qu'il  dût  lui  continuer  sa  confiance? 

D'après  des  ordres  expédiés  par  le  télégraphe,  le 
préfet  du  département  de  Montenotte,  Chabrol  de 
Volvic,  fit,  à  Savonne,  une  perquisition  dans  les 
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appai^temeDs  du  ' pape  pendant  sa  promenade  ac- 
coutumée dans  les  jardilos  de  Févêché.  On  y  trouva 
divers  papiers  importans,  tek  qu'im  bref  qui  conférait 
des  pouvoirs  au  cardinal  di  Pietro,  et  un  autre  par 
lequel  le  pape  prescrivait  au  père  Fbntana  et  au 
prélat  romain  Gregorio,  résidans  alors  à  Paris,  de 
signiJBer  au  cardinal  Maury  le  bref  qui  le  concernait. 
On  éloigna  de  Pie  VII  lès  individus  qu'on  présumait 
avoir  facilflé  sa  correspondance;  Févêque  de  Savonne 
fut  envoyé  à  Paris  ^;  les  cardinaux  di  Pietro,  Ga- 
brielli'et  Oppizoni,  exilés  à  Sémur,  furent  amenés 
en  état  d'arrestation  dans  la  capitale,  et  livrés  au 
conseiller  d'état  Real ,  chargé  de  suivre  cette  affaire. 
Le  cardinal  di  Pietro  était  d'une  stature  colossale, 
d'un  extérieur  plus  que  négligé,  très  fort  dans  la 
scolastique,  un^  prêtre  italien  dan»  toute  la  force  du 
ternie.  Lorsque  Real,  après  avoir  cau$é  avec  lui,  se 
mit  en  devoir  de  dresser  son  interrogatoire,  le  car- 
dinal déclina  sa  compétence,  prétendant  n'être  jus- 
ticiable que  du  sacré  collège.  Il  consentit  à  conver^ 
ser  tant  qu'on  voudrait,  et  promit  de  dire  la  vérité 
seulement  sur  tout  ce  que  la  police  aurait  déjà  dé- 

»  Dans  ses  mémoires,  t.  ii,  p.  292,  le  cardinal  Pacca  dit  avoir  trouvé 
dans  les  papiers  de  Pie  VII,  une  notification  à  lui  faite,  d'ordre  de 
l'Empereur,  le  14  janvier,  par  le  préfet  Chabrol  portant  :  que  défense  ' 
lui  est  faite  de  communiquer  avec  aucune  église  de  Tempire  ni  aucun 
sujet  de  l'Empereur,  sous.^eine  de  désobéissance  de  sa  pj|rt.e«  de  sa 
cour  ;  qu'il  cesse  d'être  Torgane  de  l'Église ,  celui  qui  précbe  la  rébel- 
lion et  dont  l'âme  est  toute  de  fiel;  puisque  rien  ne  peut  le  rendre  sage, 
il  verra  que  sa  majesté  est  assez  puissante  pout  f^îre  ce  qu'ont  fait  ses 
prédécesseurs  et  déposer  un  pape. 
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couvert.  11  avoua  pourtant  qu'il  avait  reçu  luië  lettre 
du  pape,  disant  qu'il  l'avait  brûlée;  mais  Real  lui 
en  présenta  la  minute,  que  le  préfiet  Chabrol  avait 
saisie  dans  les  papiers  de  Pie  VII. 

Cependant,  par  suggestion,  par  conviction,  ou 
par  crainte ,  le  chapitre  métropolitain  de  la  ville  de 
Paris ,  jugea  convenable  de  faire  une  profession  pu- 
blique de  ses  principes.  Le  6  janvier,  il  vint  présen- 
ter une  adresse  à  l'Empereur.  Après  avoir  plaint 
leur  confrère,  l'abbé  Dastros,  du  malheur  qu'il  avait 
eu  de  perdre  la  confiance  de  sa  majesté,  fes  chanoi- 
nes annonçaient  qu'ils  avaient  cru  devoir  révoquer 
^es  pouvoirs.  Ils  déclaraient  adhérer  à  la  doctrine 
ainsi  qu'à  l'exercice  des  libertés  de  l'Église  gallicane; 
qu'invariablement  fidèles  à  leurs  engagemens,  ils 
soutiendraient  jusqu'à  la  mort  les  quatre  proposi- 
tions du  clergé  de  France  de  1682.  Ils  établirent 
qu'elles  n'étaient  autre  chose  que  l'ancien  'droit 
commun  et  la  puissance  des  ordinaires ,  suivant  les 
conciles  généraux,  et  les  institutions  des  saints-pè- 
res ,  d'après  lesquels  la  juridiction  épiscopale  ne 
mourait  jamais,  et  passait,  en  cas  de  vacance ,  au 
chapitre  diocésain ,  qui  devait  la  déléguer  à  un  ad- 
ministrateur général,  ou  aux  vicaires  généraux.  Ils 
citèrent  l'exemple  de  la  France,  où  de  1681  à  1693, 
on  vit  les  archevêques  et  évêques  nommés  admi- 
nistrer leurs  diocèses  par  le  conseil  de  Bossuet,  et 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  reçurent  des  chapitres. 
L'Empereur  s'entretint  pendant  près  d'une  heure 
avec  les  chanoines. 
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,  Le  bref  du  pape,  relatif  à  Tarcbevêque  nommé, 
d'Osmond,  fut  rejeté,  comme  contraire  aux  lois  de 
TEmpire,  et  à  la  discipline  ecclésiastique.  Défense 
fat  faite  de  le  publier,  de  lui  donner  directement 
ou  indirectement  aucune*  exécution.  D  fat  ordonné 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  prévenus  de 
l'avoir,  par  des  voies  clandestines,  prpyoqué^traiis- 
mi3,  ou  communiqué  . 

Trente^trois  évéques  ou  archevêques ,  et  trente- 
cinq  chapitres  des  diocèses  dltalie,  envoyèrent  au 
vice-roi  des  adresses  d'adhésions  à  la  profession  de 
foi  du  chapitre  de  Paris,  elles  furent' insérées  dans 
le  Moniteur.  Tout  le  clergé  d'au-delà  les  monts  était, 
du  moins  en  apparence,  pour  les  libertés  de  l'Église 
catholique ,  et  une  partie  de  celui  de  France  pour 
les  usurpations  du  pape. 

L'Empereur  crut  devoir  garder  le  silence  sur  le 
bref  relatif  au  cardinal  Maury,  la  conduite  de  l'abbé 
Dastros,.  celle  du  cardinal  di  Pietro,  qui  exerçait 
clandestiaement  en  France  les  fonctions  du  pape; 
ce  fut  un  grand  tort;  car  il  y  avait  un  véritable  com- 
plot, des  coupables,  et  des  lois  formelles  pour  les 
punir.  Il  n  est  pas  un  gouvernement  qui  eût  toléré 
de  semblables  attentats.  Le  secret  égarait  les  juge- 
mens  du  public,  et  donnait  à  un  châtiment  arbi- 
traire, qui  n'était  pas  proportionné  à  la  gravité  du 
délit,  l'apparence  de  la  tyrannie. 

L'Empereur  fut  tenté  de  faire  rendre  un  sénatus- 

»  Décret  du  a  3  janvier. 
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consuit^,  pour  interdire  toute  communication  avec 
le  dief  de  l'Ëgliâe.  Il  en  fut  emjpeché  par  les  conseils 
de  l'éveque  de  Nantes,  Duvoisio,  et  de  Regnaud  de 
Saint  Jean  d'Angély,  qui  lui  firent  obsenr«r  que  les 
fidèles  ne  sauraient  plus  à  qui  «'adresser  pour  dbte- 
nir  les  dispenses  réservées  an  saint^iège.  Il  réunit 
la  commission  ecclésiastique  à  laquelle  il  adjoig&it 
le  cardinal  Caselli,  évêque  de  PUrme,  et  de  Pràdt, 
ardievéque  nommé  de  Malînes,  pour  donner  son 
avis ,  I  "^  sur  la  question  de  savoir  k  queile  autorité  il 
fallait  recourir  pour  se  procurer  ces  dispenses ,  quand 
foute  communication  avec  le  pape  était  interrom- 
pue; 2**  sur  le  moyen  légitime  d'instj;tuer  les  èvéques 
pommés,  quand  il  refusait  persévératnment  les  bul- 
les d'institution.  Sur  la  première  question^. la  com- 
mission distingua,  et  répoiidît  qu'il  Êdlait  s'adresser 
aux  évéques  diocésains,  pour  les  dispeasses  relatives 
aux  besoins  journaliers  des  fidèles,  que  le  pape  seul 
pouvait  accorder  celles  touchant  l'administration 
générale  de  l'Église,  et  sa  discipline  intérieure*  Sur 
la  seconde  question,  la  commission,  supposant  par 
erreur  que,  d'après  le  concordat,  l'Empereur  per- 
dait lé  dr(Ht  de  nommer  les  évéques ,  si,  dans  les 
trois  mois  de  la  vacance  du  sîège^  il  ne  présentait 
pas  au  pape  un^ujet  capable,  répondait  que  le  pape 
avait  un  avantage  trop  marqué  ;  que'  pour  qu'il  y 
eût  égalité  de  droits,  il  eût  fallu  que,  de  son  côté, 
le  pape  se  fût  obligé  à  donner  l'institution ,  ou  à  pro- 
duire un  motif  canonique  de  ce  refus ,  dans  un  temps 
déterminé;  faute  de  quoi  le  droit  d'instituer  serait 
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dcvol^,  par  ce  seul  fait,  au  coocile  delà  province 
où  serait  situé  l'évéché  vacant;  que  dans  le  cas  où 
le  pape  se  refaserait  à  cette  modificatiaxi,  ce  qu'il  y 
agirait  de  mieux  à  faire  serait  de  rétablir  la  pragma- 
tique-sanction; mais  qu'ayant  été.  abolie  par  le  con- 
cordat de  Léon  X,  cm  ne  pouvait  la  faire  revivre 
sans Firitel^encion  de  l'autorité  ecclésiastique;  que 
celle  du  pape  n'était  pas  absolument  indispensable; 
que  l'Église  de  France ,  dans  Textrême  nécessité  où 
elle  se  trouvait,  sans  qu'il  y  eût  faute  de  sa  part , 
pouvait,  réunie  en  concile,  avec  le  concours  de 
F£mp6r6ur,  pourvoir  elle-même  à  sa  propre  con- 
servation. Enfin,  la  commission  proposa  avant  tout 
d'autoriser  quelques  évêques  à  se  rendre  auprès  du 
pape  pour  le  supplier  de  consentir  à  la  modification 
4u  concordat  par  elle  indiquée. 

Napoléon  rassembla  en  (sa  présence ia  commission 
ecclésiastique.  Il  ouvrit  la  séance  par  une  très  lon- 
gue sortie  contre  le  pape ,  et  déclara  l'intention  où 
il  ét^it  de  prendre  les  résolutions  lés  plus  énergi- 
ques. Cardinaux,  évêques  gardaient  le  silence.  Un 
pauvre  et  simple  prêtre,  Émery,  prit  la  parole  pour 
discuter  avec  l'Empereur.  Il  s'éleva  contre  la  con- 
vocation d'un  concile  qui  n'aurait  aucune  valeur 
sans  la  participation  du  pape.  Il  prit  la  défense  du 
chef  de  l'Église  et  dit  à  l'Empereur  :  «  Votre  majesté 
estime  le  grand  Bos6uet,  et  se  plaît  à  le  citer  sou- 
vent. Eh  bien  !  Bossuet  soutient  expressément  que 
l'indépendance  et  la  pleine  liberté  du  chef  de  la  re- . 
ligion  sont  nécessaires  pour  le  libre  exercice  de  la 
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souveraineté  spirituellç.  »  Il  développa  c^tte  asser- 
tion. L'assemblée  en  Ait  scandalisée;  quelques  mem- 
bres cherchèrent  à  excuser  les  intentions  de  J^al>bé 
Émery.  L'Empereur ,  qui  l'avait  écouté  avec  la  plus 
grande  attention,  leur  dit:  «  Vous  vous  tromper, 
je  n'en  veux  pas  du.  tout  à  M*  Émery;  il  a  parlé  en 
homme  qui  possède  bien  son  affaire;  c'est  ainsi  que 
j'aime  qu'on  me  parle.  »  Il  leva  la  séance ,  et  en  pas- 
sant fit  un  salut  à  l'abbé  Émery. 

L'Empereur  adopta  l'avis  de  la  commission  j  par 
sa  lettre  du  2  5  avril  il  convoqua  au  9  juin,  à  Paris, 
tous  les  archevêques  et  évêques  de  France^^ceux 
d'Italie  et  d'Allemagne,  soumis  à  la  domination 
française ,  pour  former  un  concile  national.  Dans  ^ 
lettre  du  2 5  avril,  il  exposa  ses  moti& : 

Les  églises  les  plus  illustres  et  ks  plus  populajisfs 
de  l'Empire  étaient  vacantes  ;  une.  des  parties  (Con- 
tractantes du  concordat  l'avait  m4i^onnu.,La  con- 
duite  que  l'on  avait  tenue  en  Allemagne  depuis  dix 
ans  avait  presque  détruit  l'épiscopat  dans  cette  par- 
tie de  la  chrétienté  :  il  n'y  avait  que  huit  évêques; 
g^and  nombre  de  diocèses  étaient  gouvernés  par  des 
vicaires  apostoliques  ;  on  avait  troublé  les  chapitres 
dans  le  droit  qu'ils  avaient  de  pouproir,  pendant  la 
vacance  du  siège,  à  l'administration  du  diocèse,  et 
l'on  avait  ourdi  des  manœuvres  ténébreuses  tendant 

^  à  exciter  la  discorde  et  la  sédition  parmi  les  fidèles. 
Les  chapitres  avaient  rejeté  des  brefs  contraires  à 

,  leurs  droits  et  aux  saints  canons. 

Cependant  les  années  s'écoulaient ,  de  nouveaux 
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évêchés  venaient  à  vaquer  tous  les  jours.  S'il  n'y 
était  pourvu  promptement ,  Fépiscopat  allait  s'é- , 
teindre  en  France  et  en  Iteilie ,  comme  en  Allemagne. 
Il  voulait  prévenir  un  état  de  choses  si  contraire  au 
bien  de  la  religion,  aux  principes  de  l'Église  galli- 
cane et  aux  intérêts  de  l'état. 

La  convocation  d'un  concile  fut  aussi ,  suivant  les 
mémoires  de  Sainte-Hélène ,  le  moyen  qui  parût  à 
r£mpereur  le  plus  naturel  pour  décider  le  pape  à 
résider  à  Paris,  réunir  le  siège  de  Notre-Dame  à 
celui  de  Saint-Jean-de-Latran,  relever  l'autorité  des 
conciles  qui,  composés  des  évéques  de  France,  dl- 
talie,  d'Espagne,  d'Allemagne,  de  Pologne,  seraient 
par  le  fait  des  conciles  généraux. 
'  L'Empereur  autorisa  l'archevêque  de  Tours ,  les 
évoques  de  Nantes  et  de  Trêves ,  auxquels  il  adjoi- 
gnit le  patriarche  de  Venise,  évêque  de  Faenza,  à 
se  rendre  à  Savonne,  pour  annoncer  la  convocation 
du  concile,  afin  de  régler,  sauf  l'approbation  de 
l'Empereur,  la  forme  dans  laquelle  les  évêques  se- 
raient institués,  comme  avant  le  concordat  de  Fran- 
çois V^j  le  concordat  de  1801  n'existant  plus,  puis- 
que le  pape  refusait  «de  l'observer.  S'ils  le  trouvaient 
disposé  à  la  conciliation,  les  envoyés  avaient  les 
pouvoirs  de  traiter  et  conclure  deux  conventions 
indépendantes  et  séparées;  l'une  relative  à  l'institu- 
tion des  évêques  par  laquelle  ^Empereur  consenti- 
rait à  revenir  au  concordat  de  1801  à  condition: 
1°  que  le  pape  instituerait  les  évêques  déjà  nommés; 
a°  que  pour  l'avenir,  siau  bout  de  trois  mois  le  pape 
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n'avait  pas  ifistitué^  jla  nomination. serait  coauEtuni- 
quécau  métropolitain  qui  iastitiierait  son  sufira- 
gant,  lequel  iratituerait  é^lement  s^'il  s'agissait  de 
Karcheyéque. 

L'autre  convention  avait  pour  but  de  r^er  les 
affaires  générales ,  sur  ces  ha&es  :  Retour  du  pape  à 
Riôme.s'il  consentait  à  prêter  le  serment  pr^crit  par 
le  concordat;  S'il  refusait ,  il  pourrait  résider  à  Avi- 
gnon. Il  y  aurait  la  liberté  d'administrer  tout  le  spi- 
/rituel^et  même  d'avoir  des  résidens  des  puissances 
chrétiennes.  Il  jouirait  des  jbmrneurs  souverains.  Il 
aurait  a  miUiofls  pour  «on  entretien  ;  le  tout  pourvu 
qu'il  promit  de  ne  rien  faire  dans  l'Empire  qui  fut 
contraire  au  quatre  articles  de  1 68a. 

Ces  deux  conventions  faites,*  l'Empei-eur  était 
disposé  à  s'aiitenpdre  avec  le  pape  sur  tout  le»ireste; 
pour  établir  des  évéchés  en  Hollande,  dans  les  villes 
Anséatiqaes ,  à  Montaaban,  etc.;  pour  accorder  la 
protection  de  la  Fnance  aux  religieux  de  la  Terre- 
Siânte;  pour  la  reconstruction  du  saint  sépulcre; 
pour  les  Missions  ;  pour  la  Daterie  ;  pour  les  archives 
pontificales;  en  général  sur  tout  ce  qui  était  néces- 
saire au  pape  pour  xle  libre  exercice  de  ses  fonctions 
spirituelles.  Les  envoyés  avaient  l'ordre  formel  de 
prévenir  le  pape  qu'il  ne  rentrerait  pas  4âans  la  sou- 
v-eraineté  temporelle  de  Rome. 

Il  avait  été  convenu  que  la  députatioti  se  présen- 
terait au  pape  au  nom  des  cardinaux^  évéques  et 
aa'chevéques  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris.  Ils  si- 
gnèrent une  ^lettre  pour  lui;  le  cardinal  Feschlui 
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en  écriyit  une  particulière.  Les  députés  arrivèrent  à 
Savonne  le  9  mai:  Le  lendemain  ils  furent  reçus  par 
le  pape,  et  les  conférences  commencèrent.  Elles  fu- 
rent plusieurs  fois  sur  le  point  de  ,se  rompre ,  parce 
que,  tout:  en  discutant  aimablement,  le  pape  allé- 
guait toujours  que ,  pvivé  de  sa  liberté  et  de  ses 
conseils)  il  ne  pouvait  rien  coùolure.  Les  députés 
ne  furent  donc  point  dans  le  cas  de  £aire  usage  de 
leurs  pouvoirs;  tout  oe  qu'ils  obtinrent  se  borna  à 
lapprc^ation  verbale  donnée,  ie  19  mai,  par  le 
pape,  aux  articles  suivans  : 

Sa  sainteté  prenant  en. considération  la  situation, 
le  besoin  et  les  vœux  des  églises  de  France  et  dltalie 
qui  lui  étaient  présentés  par  les  députés ,  et  voulant 
donnea*.  à ,  ces  églises  une  nouvelle  preuve  de  son 
affection  paternelle,  déclarât  aux  députés  :  1^  qu'il 
accorderak  Tinstitudon  aux  sujets  nommés  par  Na- 
poléon ,  dans  les  formes  convenues ,  à  l'époque  du 
concordât;  n"^  qu'il  se  .prêterait  à  étendre^  par  un 
concordait,  les  mémeç  dispositions  aux  églises  de 
Toscane,  de  Parme  et  Plaisance;  3**  qu'il  consentait 
à  ce  qu'il  fât  inséré ,  dans  les  concordats ,  une  clause 
par  laquelle  il  s'engagerait  à  faire  expédier^  dans  ie 
délaide  six  mois, des  bulles  d'institution  auxévéques 
nommés;  que  dans  le  cas  où  il  diflererait  plus  de 
six  mois,  pour  d'autres  raisons  que  l'indignité  du 
sujet,  il  investirait  du  pouvoir  de  dorfner  les  bulles 
en  son  nom ,  ie  métropolitain  de  l'église  vacante,  et 
à  son  défaut  le  plus  ancien  évêque;  4""  qu'il  ne  se 
déterniinait  à  ces  concessions  que  dans  l'espérance 
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qu'elles  prépareraient  les  voies  à  des  arràngemetis 
propres  à  rétablir  l'ordre  et  la  paix  de  l'Église,  et  à 
rendre  au  saint-siège  la  liberté ,  l'indépendance  et 
la  dignité  qui  lui  convenaient;  5**  que  les  divers 
arrangemens  relatifs  au  gouvernement  de  l'Église  et 
à  l'exercice  de  l'autorité  poiU:ificale ,  seraient  l'objet 
d'un  traité  particulier,  pour  lequel  sa  sainteté  était 
disposée  à  entrer  en  négociations  lorsque  sa  liberté 
et  ses  conseils  lui  auraient  été  rendus. 

II  semblait  que  le  concile  ne  fut  plus  nécessaire, 
puisque  le-^ape  consentait^iL  investie  Jes  métropo- 
litains du  pouvoir  de  confirmer,  en  soa  nom,  les 
évéques  qu'il  n'aurait  pas  institués  dans  les  six  mois 
de  leur  nomination.  Mais  cette  note,^  non  si^ée^ 
n'était  point  dans  une  forme  obligatoire,  et,  £^ès 
le  départ  des  députés,  Pie  VII  avait  exprimé  ses 
vifs  regrets  de  l'avoir  acceptée  sans  l'assistance  de 
ses  conseils;  FEmpereur  jugea  donc  indispensable 
d'obtenir  du  concile  une  décision  qui  pourvut  aux 
besoins  et  à  la  conservation  de  l'Église  de  France. 

Le  16  juin,  dans  scm  discours  d'ouverture  de  la 
session  législative,  il  avait  exposé  sa  situation  et  ses 
projets  à  l'égard  de  la  cour  de  Rome,  et  le  lende* 
main,  plus  de  cent  prélats  se  réunirent  à  l'archevê- 
ché et  se  rendirent  processionnëllement  à  Notre- 
Dame  pour  invoquer  les  lumières  du  saiiï^ésprit. 
Ce  fut  pour  le  pays  et  pour  le  tem{>s  un  spectacle 
assez  singulier  et  nouveau  que  celui  d'une  assemblée 
de  prêtres  appelés,  par  le  chef  du  plus  puissant 
empire  de  l'Europe,  comme  juges  ou  médiateurs 
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entre  lui  et  le  pape.  Après  la  messe,  célébrée  par  Iç  • 
cardinal  Fesch,  président  <lu  concile,  un  sermon  de 
l'abbé  de  Boulogne,  éveque  de  Troyes,  la  publica- 
tion, par  Févêque  de  Nantes,  du  décret  d'ouverture 
et  la  lecture  de  la  profession  de  foi  adoptée  par  le 
concile  de  Trente,  le  président  prononça  à  haute  • 
voix  le  serment  prescrit  par  la  bulle  de  Pie  IV  et 
commentant  par  ces  mots  :  a  Je  jure  et  promets  une 
véritable  obéissance  au  pontife  romain.  »  Tous  les 
prélats  le  répétèrent.  Quoique  de  pure  forme,  à  ce 
qu'on  disait,  ce  serment  était  assez  significatif:  aussi 
déplut-il  à  Napoléon  ainsi  que  le  discours  d'ouver- 
ture. 

Le  ao,  le  concile  étant  réuni,  le  ministre  des 
cultes  vint,  i  ^improviste,  lui  lire  un  décret  de 
l'Empereur,  portant  qu'il  agréait  le  cardinal  Fesch 
pour  président,  et  qu'il  serait  formé  un  bureau 
chargé  de  la  police  de  l'assemblée,  dont  lés  mi- 
nistres des  cultes  de  France  et  d'Italie  feraient  partie;. 
La  simple  apparition  du  ministre  causa  une  gnande 
agitation  parmi  les  pères;  la  lecture  du  décret  faillit 
les  mettre  en  insurrection,  parce  qu'il  introduisait 
dans  leur  police  des  commissaires  civils  du  pouvoir. 
Lorsque  le  concile  eut  terminé  son  organisation,  le 
ministre  des  cultes  lut  un  message  de  l'Empereur 
par  lequel,  après  s'être  plaint  du  refus  que  faisait  W  * 
pape  d'accorder  des  bulles  aux  évêques  nommés, 
de  la  bulle  d'excommunication,  des  brefs  contre  les 
administrations  capitulaires ,  des  pouvoirs  extraor- 
dinaires délégués  au  cardinal  di  Pietro,  il  déclarait 
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que  le  ooncordat  ayant  été  violé  et  n  existant  plus, 
il  fallait  trouver  un  mode  pour  les  institutions  ca- 
noniques, et  qu'il  appartenait  au  concile  d'indiquer 
le  plus  convenable.  Quoique  ce  message  ne  fàt  que 
la  répétition  des  termes  de  la  lettre  de  l'Empereur 
aux  évêques,  qui  limitait  au  mode  d'institution  l'ob- 
jet de  la  convocation  du  concile,  les  pères,  qui 
s'étaient  flattés  d'être  jugés  on  aititres  entre  Its 
deux  puissances,  finreïit  frappés  de  consternation. 
Une  commission fiit  nommée  pour  rédigerune  adresse 
en  réponse  au  message. 

A  l'instant  même  J^-Jo'Téunîori  du  c(Micile,  on 
avait  pu  juger  qu'il  ne  serait  pas  aussi  docile  qu'on 
se  l'était  imaginé.  La  discussion .  de  l'adresse  ne 
permit  plus  de  se  dissimuler  qu'on  s'était  engagé 
dans  une  voie  dont  il  ne  serait  pas  facile  de  sor- 
tir. Des  passages,  relatifs  à  la  bulle  d'excomnati- 
nication  et  aux  libertés  de  l'Église  gallicane ,  firent 
éclater  une  vive  opposition  u^tramontainé  et  su- 
birent des  modifications.  L'évêque  de  Brescia  lut  et 
déposa  sur  le  bureau  une  protestation«signée  de  lui 
et  de  plusieurs  de  ses  collègues  contre  les  quatre 
articles  de  168a.  L'évêque  de  Chambéry,  encouragé 
par  cet  exemple,  se  leva  et  proposa  au  concile  de 
se  rendre  en  corps  à  Saiflt-Cloud  pour  demander 
la  liberté  du  pape.  Cette  proposition,  fortement 
appuyée  par  Droste,  évêque  suffragant  dé  Munster, 
l'évêque  de  Namur  let  plusieurs  autlres,  excita  Je 
plus  vif  enthousiasmé;  elle  fut  sur  le  point  d'être 
adoptée,  mais  la  majorité  recula ,  effrayée  de  là  bar- 
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diesse  de  cette  démarche.  Les  évêques  devaient  ê^re 
admis 9  le  3o,  à  présenter  leur  adresse  à  l*Eiiipereur. 
Mécontent  des  changemena  qui  y  avaient  été  faits,, 
il  refusa  de  les  recevoir,  et  ordonna  qu'ils  eussent 
à  s'occuper,  sans  délai,  de  l'objet  pour  lequel  ils 
avaient  été  convoqués. 

L'archevêque  de  Tours,  rapporteur  de  la  corn-' 
mission  qui  en  avait  été  chargée,  fit  son  rapport 
(i^'^  juillet)  ,   et    donna  connaissance   de  la  note 
rédigée  à  Savonne,  qui  jusque-là  avait  été  tenue 
secrète;  on  objecta  que  n'étant  pas  signée,  elle  ne 
pouvait  pas  être  prise  en  considération.  En  vain  le 
cardinal  Fesch  montra  une  lettre  du  pape  par  la- 
quelle il  se  louait  des  députés  et  s'engageait  à  ajouter 
foi  à  ce  qu'ils  diraieilt,  la  majorité  de  la  commission 
regarda  la  note  comme  surprise  à  la  religion  du 
pape,  et  ne  contenant  d'ailleurs  qu'un  simple  projet 
d'arrangement.  Sur  la  question  du  mode  d'institu- 
tion des  évêques ,  la  majorité  de  la  •  commission 
décida  que  le  concile  était  incompétent  pour  en 
connaître.  Toutefois,  sur  la  proposition  du  cardinal 
Fesch,  la  commission  fut  unanimement  d'avis ,  et  Ta 
congrégation  générale  décida  qu'avant  de  statuer 
sur  la  question,  le  concile  devait  solliciter  de  l'Em- 
pereur la  permission  d'envoyer  au  pape  une  dépu- 
tation  pour  lui  exposer  l'état  déplorable  des  églises , 
et  conférer  avec  lui  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

En  apprenant  cette  décision,  l'Empereur  voulut 
sur-le-champ  dissoudre  lé  concile ,  et  faire  rendre 
iine  loi  pour  forcer  les  métropolitains  à  instituer 
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les  évêques.  L*évéque  de  Nantes  l'en  empêcha  et  lui 
répondit  de  Tadoption  d'un  projet  de  décret  c|ue 
t  dicta  Napoléon,  et  à-pQU-près  conforme  à  la  note 
'  de  Savonne.  La  commission,  moins  deux  membres , 
l'adopta  eh  effet;  mais  le  lendemain,  la  majorité 
revint  contre  sa  décision,  et  ajouta  à  son  adoption 
la  condition  expresse  qu'avant  d'avoir  force  de  loi , 
le  décret  devrait  être  approuvé  par  le  pape* 

Le  10  juillet,  le  rapport  de  la  commission  pro- 
duisit une  grande  agitation  parmi  les  membres  du 
concile.  Les  uns  disaient  qu'une  nouvelle  députation 
était  inutile,  que  le  pape  avait  suffisamment  té- 
moigné Je  ses  intentions;  que,  subordonner  les 
actes  du  concile  à  son  approbation,  c'était,  en  d'au- 
tres termes ,  déclarer  qu'il  était  k  maître  absolu  de 
l'Église,  et  qu'il  n'y  avait  point,  sans  son  consente- 
ment, de  remède  aux  maux  qu'il  avait  causés  lui- 
même.  Les  autres  soutenaient  l'avis  de  la  commis- 
,  sion,  et  que  les  actes  d'un  concile  n'étaient  valables 
j  qu'autan*  qu'ils  étaient  confirmés  par  le  pape.  Des 
voix  s'élevèrent  contre  la  bulle  d'excommunication, 
et  reprochèrent  au  chef  de  l'Église  d'avoir,  en  la 
publiant,  excédé  ses  pouvoirs.  A  ces  mots,  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  se  leva,  et  jetant  sur  la  table 
un  exemplaire  du  concile  de  Trente,  ouvert  à  l'ar- 
ticle qui  donne  au  pape  le  droit  d'excommunier  les 
rois  s'ils  touchent  aux  droits  et  aux  privilèges  de 
l'Église,  il  s'écria  :  Condamnez  donc  V Eglise!  Ce 
mouvement  fit  sur  les  esprits  une  vive  impression; 
l'assemblée  était  sur  le  point  d'adopter  l'avis  de  la 
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commission,  lorsque  le  président  leva  la  séance,  en, 
disant  qu'il  fallait  prendre  le  temps  de  la  réflexion. 
Sm*-le-champ  TEmpereur  prononça,  par  un  décret, 
la  dissolution  du  concile,  et  ordonna  Tarrestâtion 
de  Hirn,  évêque  de  Toumay,  de  Boulogne,  évê- 
que  de  Troyes,  et  de  Broglie,  évêque  de  Gand, 
regardés  comme  les  boute-feux  de  l'opposition.  L'ar- 
chevêque de  Bordeaux  n'échappa  au  même  sort  que 
sur  l'attestation  donnée  par  les  ministres  des  cultes 
et  de  la  police,  que  ce  prélat,  d'une  grande  piété, 
était  un  pauvre  esprit  et  non  un  factieux. 

Quoique  les  principes  professés  par  ces  trois  évê- 
ques  fussent,  sans  aucun  doute,  contraires  à  la  doc- 
trine constante  de  l'Église  de  France  et  au  bien  de 
la  religion,  on  ne  devait  pas,  après  leur  avoir  de- 
mandé leur  avis,  les  punir  de  Favoir  donné;  l'usage 
ou  l'abus  de  la  force  ne  décidait  rieni  Loin  de  pro- 
fiter au  pouvoir,  il  érigeiait  en  martyrs  de  la  foi  des 
hommes  qui  ne  méritaient  pas  cet  honneur  \  La 
défçction  de  Févêque  de  Boulogne,  un  des  plus  élo- 
quens  flatteurs  de  Napoléon,  était  un  fait  remar- 
quable. Ces  trois  prélats  étaient  entrés  dans  les  in- 
trigues du  cardinal  di  Pietro. 


*  Dans  une  tournée  que  fit  en  Belgique ,  avant  l'affaire  de  Vabhé 
Dastros,  le  conseiller  d'état  Real ,  Hirn,  évêque  de  Toumay,  lui  fit  une 
réception  et  lui  tînt  des  propos  qui  n'étaient  rien  moins  que  canoni- 
ques. Lorsqu'il  fut  arrêté,  conduit  devant  Réal>  il  se  jeta  à  ses  pieds 
implorant  naiséricorde.  On  trouva  dans  ses  papiers  des  notes  de  ses 
dépenses.  Il  y  avait  des  remarques  sur  le  vin  et  la  chère  des  restaura- 
teurs. Un  article  de  dépense  de  6  francs ,  sans  désignation  d'objet ,  se 
EMPIRE.   V.  3o 
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Pour  sortir  d'embarras ,  Napoléon  consentit  à  ce 
que  le  décret  du  concile  fut  soumis  à  l'approbation 
du  pape.  Il  autorisa  le  ministre  des  cultes  à  réunir 
chez  lui  les  évêqués  pour  reprendre  cette  affaire. 
Quelques-uns  d'eux  furent  inébranlables;  une  ma- 
jorité de  quatre-vingts  opina  pour  le  décret.  Le  5 
août  9  dans  une  assemblée  en  congrégation  générale  ^ 
tenue  comme  si  le  concile  n'avait  pas  été  dissous^ 
il  fut  adopté  deux  décrets  ainsi  conçus  : 

Premier  décret.  — Le  concile  national  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  l'institution  des  évéques  en 
cas  de  nécessité. 

Deuxième  décret.  —  i®  Les  sièges  épiscopaux,  d'a- 
près l'esprit  des  canons,  ne  peuvent  rester  vacans  plus 
d'un  an ,  pendant  lequel  la  nomination ,  Tinstitution 
et  la  consécration  doivent  avoir  lieu  ; 

2°  Le  concile  suppliera  l'Empereur  de  continuer 
à  nommer  aux  évêchés,  d'après  les  concordats.  Les 
nommés  aux  évêchés  s'adresseront  au  pape  pour  ob- 
tenir l'institution  canonique  ; 

3*^  Six  mois  après  la  notification  de  la  normination 
faite  dans  la  forme  ordinaire ,  sa  sainteté  sera  tenue  de 


répétait  assez  souvent.  Des  lettres  de  Brugeiettes,  espèce  de  religieuses, 
faisaient  le  plus  touchant  éloge  des  agrémens  physiques  du  prélat.  Dans 
une  correspondance  avec  un  préfet  voisin ,  il  était  question  de  chansons 
plus  que  grivoises.  L'Empereur  ordonna  de  supprimer  tous  ces  détails 
scandaleux  par  respect  pour  les  mœurs  et  par  ménagement  pour  le 
clergé.  L'évéque  de  Toumay  était  dirigé  par  un  ahbé  Duvivier,  prêtre 
d*intrigue ,  qui ,  dans  Tinsurrection  de  la  Belgique  sous  Joseph  TL^  avait 
poussé  Tarchevéque  de  Malines. 
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donner  Tinstitution  d'après  la  forme  des  concordats  ; 

4°  Les  six  mois  écoulés,  sans' que  le  pape  ait 
accordé  l'institution,  le  métropolitain  y  procédera, 
et,  à  défaut  du  métropolitain,  le  plus  ancien  évêcpie 
de  la  province,  qui  fera  la  même  chose,  s'il  s'agit 
de  l'institution  du  métropolitain; 

5^  Le  présent  décret  sera  soumis  à  l'approbation 
du  pape;  à  cet  effet,  l'Empereur  sera  supplié  de 
permettre  à  une  députation  de  six  évéques  de  se 
rendre  auprès  du  pape  pour  en  obtenir  la  confir- 
mation d'un  décret  qui  peut  seul  mettre  un  terme 
aux  maux  des  églises  de  France  et  dltalie. 

En  ce  qui  concernait  le  concile,  tout  semblait  ter- 
miné. Cependant,  en  réfléchissant  sur  ces  termes  du 
premier  décret  en  cas  de  néeesHté,  l'Empereur  crut  y 
voir  un  piège,  et  chargea  la  section  de  législation  d'exa- 
miner s'il  ne  conviendrait  pas  de  les  supprimer.  La 
section  fiit  d'avis  qu'il  importait  de  déclarer,  dans  le 
décret  relatif  à  la  publication,  que  si  le  concile  avait 
borné  sa  compétence  au  cas  de  nécessité,  on  ne  devait 
pas  en  conclure  qu'il  eût  méconnu  le  droit  qu'avait 
l'Église  gallicane  de  pourvoir,  dans  tous  les  cas,  aux 
besoins  spirituels,  et  d'exprimer  qu'on  ne  pouvait 
tirer  de  cette  publication  aucune  conséquence  contre 
le  droit  qu'avait  le  souverain  de  faire  exécuter,  dans 
toute  leur  étendue,  les  anciens  canons  reçus  en 
France  et  formant  le  droit  commun  de  l'Église  uni- 
verselle :  ce  fiit  aussi  l'avis  du  conseil  d'état. 

n  s'y  éleva  une  autre  question  non  moins  impor- 
tante, celle  de  savoir  si  le  concile  n'était  pas  toujours 

y  3o. 
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compétent  pour  subvenir  aux  besoins  des  église^  > 
et  si,  dans  le  cas  où  sa  compétence,  à  cet  égard ^ 
serait  sans  bornes,  l'autorité  civile  n'aurait  pas  le 
droit  de  rectifier  la  décision  du  concile.  Le  conseiller 
d'état,  Merlin,  soutint  que  la  compétence  était  illi- 
mitée ,  et  que  l'Empereur  avait  certainement  le  droit 
de  modifier  les  décrets  de  l'Église,  puisqu'il  avait 
celui  de  les  rejeter  en  refusant  son  approbation. 

Napoléon  ne  trouvant  pas  l'affaire  assez  instruite, 
chargea  Merlin  de  faire  un  travail  à  ce  sujet.  Il  déve- 
loppa son  opinion  dans  une  autre  séance.  Mais  la 
députation  Venait  de  partir  pour  Savone;  l'Empe- 
reur crut  devoir  ajourner  l'examen  de  cette  matière, 
et  suspendre  là  publication  du  premier  décret» 

Si  l'on  en  croit  les  Mémoires  de  Sainte-Hélène, 
l'énergie  et  la  résistance  du  concile  furent  agréables 
à  l'Empereur;  l'esprit  d'opposition  pouvait  seul  don- 
ner de  la  considération  à  ces  assemblées,  si  contrai- 
res à  l'esprit  du  siècle.  Lorsqu'il  apprit  qu'une  par- 
tie des  évéques  avait  voté  pour  l'incompétence,  s'il 
ordonna  là  dissolution  du  concile,  il  avait  en  cela 
plusieurs  buts  :  i**  d'empêcher  qu'il  notifiât  officiel- 
lement son  incompétence,  ce  qui  eût  avili  l'Empe- 
reur, l'eût  rendu  ridicule  aux  yeux  du  monde,  et  eût 
ôté  au  concile  tout  moyen  de  retour;  2**  de  lui  don- 
ner, en  le  frappant  d'autorité,  l'intérêt  que  l'imbé- 
cilité  et  le  cagotisme  d'un  bon  nombre  d'évêques 
français  lui  ôteraient. 

Les  députés  envoyés  au  pape  étaient  les  archevê- 
ques de  Tours ,  de  Mahnes ,  de  Pavie ,  les  évéques  de 
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Nantes  y  de  Trêves,  d'Évreux,  de  Plaisance  et  de 
Faenza.  Comme  Pie  Vil  avait  témoigné  à  la  première 
commission  de  la  répugnance  à  traiter  d'affaires, 
sans  l'assistance  de  quelques-uns  de  ses  conseillers , 
Napoléon  lui  envoya  les  cardinaux  de  Bayanne ,  Fa- 
brice Ruffo,  Roverella,  Doria^  Dugnani,  et  Yarche- 
yêqaey  tfi  partibîiê,  d'Édesse,  Bertazzoli,  camérier 
secret  et  aumônier  du  papec  Les  députés  étaient  por- 
teurs d'une  lettre  des  pères  du  concile,  par  laquelle 
ils  exposaient  au  saint-père  les  motifs  de  leurs  déli- 
bérations. Ils  reçurent  des  instructions  du  ministre 
des  cultes  :  elles  portaient  que  le  déci'et  du  concile 
s'étendait,  pori-seulement  aux  évêchés  de  l'Empire, 
dont  les  États  romains  faisaient  partie,  mais  à  tous 
ceux  du  royaume  dltalie;  qu'il  comprenait  égale- 
ment la  Hollande,  Hambourg,  Munster,  le  grand 
duché  de  Berg,  llUyrie,  et  tous  les  pays  réunis  à  la 
France,  ou  qui  y  seraient  réunis;  qu'ils  devaient 
refuser  l'approbation  du  pape,  s'il  voulait  la  donner 
avec  des  réserves  autres  que  celles  qui  regarderaient 
i'évêcbé  de  Rome,  ou  en  des  termes  tels  qu'il  serait 
censé  réfaire  ce  qu'avait  fait  le  concile.  Dans  ce  cas, 
les  députés  avaient  l'ordre  de  déclarer  que  l'Église 
de  France  rentrait  dans  le  droit  commun  pour  l'int» 
stitution  canonique  des  évêques,  c'est-à-dire  qu'il  y 
serait  pourvi^,  sans  l'intervention  du  pape,  par  les 
synodes  et  les  métropolitains ,  comme  il  était  d'usage 
avant  le  concordat  de  François  P';  si  le  pape  ap- 
prouvait le  décret ,  sans  réserve  ni  modification ,  l'Em- 
pereur consentait  à  revenir _au  concordat  de  i8qi, 
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et  était  prêt  à  s'entendre  avec  lui  pour  la  circon- 
scription des  pays  réunis  depuis  à  là  France. 

Les  députés  commencèrent,  le  i^'  septembre ^  à 
conférer  avec  Je  pape*  Le  ao,  il  donna  un  bref  par 
le<^el  il  confirmait  le  décret  du  concile.  Il  écrivit  à 
Napoléon  une  lettre  dans  les  termes,  les  plus  modé- 
rés. Il  accorda  des  bulles  d'institution  auxévéqites 
de  Poitiers,  de  Saint-Flour,  de  Liège  et  d'Asti,  et 
fit  les  rectifications  demandées  aux  bulles  de  l'ardie- 
véque  de  Malines.  Les  députés  furent  autorisés  à 
quitter  Savone.  L'Empereur  envoya  le  bref  à  une 
commission  de  conseillers  d'état,  elle  fut  d'avis  de 
le  rejeter  sur  le  motif  qu'au  lieu  d'approuver  pure- 
ment et  simplement  le  décret ,  le  pape  paraissait  ne 
pSËS  reconnaître  le  concile,  qu'il  désignait  seulement 
sous  le  nom  d'assemblée  générale,  et  donnait  à  en- 
tendre qu'elle  n'avait  agi  que  sous  son  autorité.  La 
commission  remarquait  aussi  que  le  pape  ne  s'était 
pas  expliqué  sur  ce  qui  regardait  les  évéchés  du 
royaume  d'Italie,  et  ceux  des  divers  pays  réunis.    ^ 

Il  était  évident  que  les  députés  ne  s'étaient  pas  ri- 
goureusement confQitnés  à  leurs  instructions;  ils 
s'étaient  plus  attadiés  au  fond  qu'à  la  forme^  et  n'a- 
vâiént  pas  voulu  s'engager  dans  la  question  de  Tau- 
tolité  du  pape  sur  les  conciles  ;  il  en  avait  profité  pour 
conserver  danis  k  rédaction  du  bref  ie  principe  de  sa 
supréùiati^.  Le  principalbut  de  l'Empereur  ayant  été 
l'établissement  de  l'autorité  des  conciles^  il  refusa  le 
bref,  contremanda  le  départ  des  députés,  afin  qu'ils 
fissent  de  nouvelles  démarches  pour  en  obtenir  la  ratî- 
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fication  conformément  à  leurs  instructions.  Ils  restè- 
rent à  Savone,  excepté  Tévêque  d'Évreux  etTarche- 
vêque  de  Malines ,  qui  étaient  partis  pour  Paris  ;  leurs 
réclamations  furent  infructueuses.  Après  plusieurs 
mois  de  séjour,  ils  obtinrent  la  permission  de  re* 
tourner  chez  eux.  On  ne  fit  aucun  usage,  du  bref,  ni 
même  des  bulles  d'institution  accordées  à  quelques 
évéques.  Bien  ne  fut  changé  dans  la  situation  des 
affaires  ecclésiastiques,  elles  restèrent  toutes  en  sus- 
pens. Des  hommes  pacifiques,  et  qui  ne  portaient 
pas  leurs  vues  au-delà  du  présent ,  auraient  voulu 
que  l'Empereur  fermât  d'autant  plus  les  jeux  sur 
certaines  prétentions,  et  se  montrât  moins  exigeant, 
qu'il  ne  pouvait  pas  compter  sur  le  clergé  français 
pour  défendre  les  libertés  de  l'Église  gallicane,  et 
pourvoir  à  ses  besoins  sans  le  concours  du  pape. 
Mais  Napoléon  n'ignorait  pas  que  si,  sur  les  princi- 
pes, il  cédait  une  fois  à  la  cour  de  Rome,  il  n'y  au- 
rait plus  de  bornes  à  ses  exigences.  Il  ne  crut  pas 
devoir  transiger  sur  le  droit,  et  voulut  tout  ou  rien. 
Les  ultramontains  s'en  réjouirent;  ils  ^vaient  été 
consternés  des  concessions  faites  par  le  pape. 

Les  évêques  de  Troyes,  Gand  et  Tournai,  renfer- 
més à  Vincennes,  achetèrent  leur  liberté  au  prix  de 
la  démission  de  leurs  sièges,  et  furent  mis  en  sur- 
veillance. Les  chapitres  de  leurs  diocèses  refusèrent 
de  nommer  de  nouveaux  grands-vicaires ,  attendu 
que  les  démissions  des  évêques  n'avaient  point  été 
acceptées  par  le  pape.  Le  ministre  des  cultes  insista  : 
les  chapitres  procédèrent  à  une  élection ,  et  choisi- 
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rent  pour  vicaires  généraux  ceux  des  évêques  démis^ 
siouDaires.  Voilà  comment  le  clergé  entendait  l'o- 
béissance au  gouvernement  !  Cependant  l'Empereur 
se  plaisait  à  répéter  que  le  clergé  de  France  était 
bon,  celui  dltaUe  encore  meilleur;  s'il  le  croyait,  il 
était  dans  une  grande  erreur.  iTavait^il  pas  à  com- 
battre son  oncle,  le  cardinal  Fesch,  qui,  sans  lui, 
n'aurait  jamais  été  qu'un  pauvre  prêtre?  LISmpereur 
lui  disant  qu'il  le  réduirait  à  obéir,  <c  Eh!  qui  conteste 
votre  puissance,  répondit  le  cardinal  2  mais  forée 
n'est  pas  raison;  car  si  j'ai  raison,  toute  votre  puis- 
sance ne  me  fera  pas  avoir  tort.  D'ailleurs  votre  ma- 
jesté sait  que  je  ne  crains  pas  le  martyre.  —  Le 
martyre!  répliqua  Napoléon  en  souriant,  ah!  n'y 
comptez  pas,  monsieur  le  cardinal;  c'est  une  affaire 
où  il  faut  être  deux;  quant  à  moi,  je  ne  veux  marty- 
riser personne.  »  * 

La  conduite  insolente  des  treize  cardinaux  au 
mariage  de  Napoléon  avait  révélé  les  mauvais  des- 
seins de  la  cour  de  Rome.  Quoique  dispersés,  ses 
membres  soufflaient  partout  l'esprit  d'opposition  à 
l'autorité  civile ,  et,  en  apparence  résignent  sou  sort, 
le  pape  agissait  en  secret  à  Savone  pour  alarmer 
les  consciences  et  produire  des  troubles.  Les  prêtres 
anti-concordatistes ,  formant  ce  qu'on  appelait  la 

,  Une  amre  fois,  le  cardinal  ayant  yonlu  mêler  la  politique  ans  af- 
faires religieuses,  l'Empereur  le  prit  par  la  main,  le  conduisit  à  nue 
fenêtre,  l'ouvrit  et  lui  dit  ;  «  Voyez-Vous  là-haut  cette  étoile? —  Non, 
sire. —  Regardez-bien.  —  Je  ne  la  vois  pas. — Eh  bien  moi  je  la  vois.  • 
Dans  le  fait,,  il  voyait  un  peu  plus  loin  que  le  cardinal. 
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petite  Église,  profitant  de  la  bulle  d'excommuni- 
cation lancée  contre  Napoléon ,  circulaient  dans 
tonte  la  France,  exerçaient  en  secret,  et  prêchaient 
la  rébellion.  On  travaillait  à  établir  une  Église  occulte 
ennemie  du  pouvoir  civil. 

Les  petits  séminaires  s'étaient  multipliés  sous  la 
direction  unique  des  évéques.  Ils  contenaient  nom* 
bre  d'élèves  qui  ne  se  destinaient  pas  à  l'état  ecclé- 
siastique. C'était  pour  le  clergé  un  moyen  indirect 
de  s'emparer  de  l'instruction  publique  qu'il  ne  ces- 
sait de  convoiter.  Le  gouvernement  avait  favorisé 
ces  établissemens,  lorsqu'il  se  croyait  assuré  du  con- 
cours des  prêtres ,  voulait  par  des  concessions  se 
les  rendre  favorables.  Depuis  que  ses  débats  avec  le 
pape  les  avaient  refroidis  ou  rendus  hostiles,  les  pe- 
tits séminaires  étaient  devenus  suspecta  au  pouvoir.  U 
avait  raison.  Un  décret  du  i5  novembre  mit  toutes 
les  écoles  ecclésiastiques  sous  le  régime  de  l'univer- 
sité. Elles  ne  pouvaient  être  organisées  et  régies 
que  sous  son  autorité.  L'enseignement  ne  devait  y 
être  donné  que,  par  des  membres  de  ce  corps  étant 
à  la  disposition  du  grand-maître.  Leurs  réglemens 
étaient  rédigés  par  le  conseil;  il  n'y  avait  qu'une 
école  par  département.  Celles  établies  dans  les  cam- 
pagnes ou  dans  des  villes  où  il  n'y  avait  ni  lycées , . 
ni  collèges,  étaient  supprimées.  Les  élèves  ecclé- 
siastiques étaient  conduits  dans  ces  établissemens 
pour  en  suivre  les  cours. 

Le  décret  du  i8  mai   1806,  en  réglant  tout  ce 
qui  était  relatif  au  service  des  inhumations ,  avait 
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autorisé  un  impôt  exorbitant  au  profit  des  fabriques 
des  églises,  c'est*-à-dire  du  clergé.  Un  nouveau  tarif 
fut  publié  pour  Paris  et  exploité  par  entreprise.  Il 
était  divisé  en  six  classes..  Un  enterrement  de  pre- 
mière classe  coûtait  4)48^  &•;  ^  deuxième,  i,8oo; 
de  troisième,  700;  de  quatrième,  ^So  ;  de  cinquième, 
100;  de  sixième,  16  ^  C'était  un  abus  criant.  U 
existait  une.  disproportion  monstrueuse  entre  la  va- 
leur des  objets  fournis  par  l'entreprise  et  le  prix 
porté  au  tarif;  car  ce  prix  n'était  ^u'iui  loyer  de 
fournitures  dont  on  faisait  usage  dans  une  longue 
suite  d'inhumations.  Pour  légitimer  un  impôt  aussi 
scandaleux,  on  objectait  qu'il  n'était  mis  que  sur  la 
vanité,  qu'il  était  libre,  qu'on  pouvait  se  faire  enter- 
rer pour  16  fr.  Tout  cela  était  bon  en  théorie;  mais 
la  vanité,  le  respect  humain^  l'influence  des  prêti'és, 
enti^tnaient  les  femilles  dans  des  dépenses  qui  excé- 
daient leurs  moyens ,  et  les  vivans  sacrjlfîaient  leur 
nécessaire  pour  faire  avec  éclat  le  service  des  morts. 

L'article.8  du  décret  du  ao  février  1806,  qui  or- 
donnait la  sépulture  de  certains  personnages  dans 
l'église  de  Sainte-Geneviève,  fat  rendu  communaux 
cardinaux,  ainsi  que  l'article  16  du  titre  26  du  dé- 
cret du  a4  messidor  an  xtt  sur  les  préséances. 

Les  chapitres ,  toutes  les  corporations  de  reU^cux 
et  religieuses  et  ordres  monastiques  dans  le  dépai^ 
tement  dç  la  Lippe ,  furent  supprimés  et  leurs  biens 
réunis  au  domaine  de  l'État. 

^  Décret  du  18  août. 
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CHAPITRE    LXXVIII. 


Opérations  dans  la  péninsule  :  formation  de   l'armée  du  I9ord. 

—  Soulc  diargé  du  siège  d'Oliven^a  et  de  Badajoz.  ^  ^a-* 
taîHe  de  la  Gebora.  —  Andalousie  ;  combat  de  Barosa.  — 
Portugal^  retraite  de  Mas&ena.  —  Combats  de  Eedinha^  de 
Fons  d'Aronce,  de  Sabugal.  —  L'armée  rentre  en  Espagne. 

—  Bataille  de  Fuentes-Onbro.  —  Brennier  s'échappe  d'Al- 
meida.  —  Massena  remplacé  par  Marmont.  —  Les  Anglais  as- 
siègent Badajoz.  —  Soult  marche  à  son  secours.  —  Bataille 
d'Àlbiiera.  —  Réunion  de  Soult  et  Marmont.  — ^  Les  Anglais 
lèvent  le  siéçe.  ^  Soult  retourne  en  Andaloasie.  ^  Combat 
de  )a  Venta-de-BahnL  ^  Echec  de  Godinol  devant  Tarifa  ; 
il  se  tue. -^  Marmont  I  réuni  à  Dorsenne^  ravitaille  Ciudad- 
Rodrigo.  —  Girard  surpris  à  Arroyio-Molinos.  —  Siège  de 

Tarifa Catalogne  et  Aragon  :  Combat  de  Vais.  —  Echec 

des  Espagnols  sous  le  fort  de  Montjouy.  —  Affaire  de  Mau- 
rèse^îiHîemlie  de  la  ville.  —  Les  Espagnols  surprennent  Fi- 
guières.  -^^fichet  as^ège  l^arragoiiei  Me  se  rend  ;  nommé 
maréchal.  —  Macdonald  rappelé*  —  Figuères  repris.  —  Sa-*- 
chet  marche  sur  Valence.  —  Siège»  bataille  et  prise  de  Sa- 
gonte.  —  Siège  et  reddition  de  Valence.  —  Capital  de  deux 
cents  millions  affecté  aux  récompenses.  —  Suchet  créé  duc 
d^Albuferû.  --  Insurrection  de  l'Amérique  espagnole. 

ËQ  Portugal,  peiidaHit  le  dernier  mois  de  1810  et 
le  premier  de  181 1 ,  Wellington  et  Masséna  s'étaitot 
bornés  à  s'observer.  Masséna  avait  profité  de  cette 
inaction  pour  renforcer  sa  position  à  Santarem.  Foy, 
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de  retour  de  France,  où  l'Empereur  l'avait  nommé 
général  ^e  division,  vînt  le  rejoindre  à  travers  mille 
périls.  L'Empereur  ne  doutait  pas  que  l'armée  de 
Portugal  fut  en  bonne  situation.  Il  regardait  comme 
un  grand  avantage  de  tenir  les  Anglais  en  échec,  et 
die  leur  faire  perdre  du  monde*  dans  des  affaires 
d'avant-garde  jusqu'à  ce  qu'on  pût  les  engager  dans 
une  affaire  générale.  Dans  une  escarmouche  au  Rio- 
Mayor,  Junot  fut  blessé  assez  grièvement  pour  ne 
pouvoir  plus  servir  pendant  le  reste  de  la  campagne. 
L'Empereur  forma  une 'armée  du  nord  de  l'Es- 
pagne, commandée  par  le  maréchal  Bessières ,  ayant 
son  quartier  général  à  Burgos.  L'arrondissement  de 
cette  armée  était  composé  de  là  Navarre  (troisième 
gouvernement);  des  trois  provinces  de  la  Biscaye  et 
de  celle  de  Saint- Ander  (quatrième)  ;  de  celle  des 
Asturies;  de  celles  de  Burgos,  Aranda  et  Soria  (cin- 
quième); de  celle  de  Salamanque.  Cette  disposition, 
en  centralisant  le  pouvoir,  avait  pour  but  de  donner 
de  l'ensemble  et  une  nouvelle  impulsion  d'activité 
aux  opérations  dans  totM:es  les  provinces  du  nord. 
Cette  armée,  à  laquelle  fut  envoyée  la  jeune  garde, 
compta  de  soixante  à  soixante-dix  mille  hommes. 
Masséna  fut  engagé  à  correspondre  avec  Bessières 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  utile  au  service.  Bes- 
sières fut  prévenu  que ,  dans  des  circon^taiaces  im- 
prévues ,  il  devait  appuyer  l'armée  du  Portugal  et 
lui  porter  du  secours.  * 

>  Décret  du  x  5  janvier  ;  lehre  de  Bertbier  du  16. 
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Sans  étfe  très  vives  ^  les  hostilités  n'étaient  point 
interrompues.  Chacun  des  chefs  d'armée  attendait 
impatiemment  les  renforts  qui  lui  permettraient  de 
reprendre  rbffensive. 

'  Les  instructions  de  l'Empereur  à  Soult ,  pour 
coopérer  avec  Masséna ,  ne  lui  arrivèrent  que  par 
dupHcata  et  à  la  fin  de  décembre  1810.  Ajournant 
ses  projets  contre  Cadix ,  il  se  rendit  à  Séville  avec 
une  partie  du  i*'  corps.  Aucun  plan  d'opérations  ne 
lui  avait  été  prescrit.  Il  devait  suivre  celui  que  lui 
indiquerait  Masi^éna.  Mais  l'activité  deè  guérillas  ne 
permit  pas  aux  deux  maréchaux  d'entrer  en  com* 
munieation  ;  chacun  d'eux  agit  donc  dans  la  plus 
complète  ignorance  de  ce  que  faisait  l'autre. 

Obligé  de  laisser  vingt  mille  hommes  devant  Ca* 
dix,  Soult  représenta  à  l'Empereur  qu'il  ne  pouvait, 
avec  ce  qui  lui  restait ,  s'aventurer  dans  TAlemtejo , 
avant  d'avoir  les  places  d'Olivenza  et  Baj^doz.  L'Em- 
pereur  consentit  à  ce  qu'il  les  assiégeât.  Tout  fut 
réglé  pour  assurer  la  possession  de  l'Andalousièv 

Au  commencement  de  janvier,  Soult  se  nrit  en' 
marche  avec  vingt  millehommes  et  cinquante-c^atre 
bouches  à  feu.  Le  11,  il  investit  Olivenza  défendue 
par  une  garnison  de  quatre  mille  Espagnols.  Le  aii , 
la  place  capitula.  Le  a6,  Soult  marcha  sur  Badajoz. 
Ballesteros  s'avança  sur  la  Neibla  ;  Gazan  le  rejoignit, 
le  a8 ,  à  CastiUejos.  Le  combat  fut  très  vif.  Balles- 
teros perdit  mille  hommes,  et  fut  repoussé  de  l'au- 
tre côté  de  la  Guadiana.  A  cette  époque  l'Espagne 
perdit  un  de  ses  chefs  les  plus  distingués;  la  Ro- 
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maoa  mourut  d'im  aoévrysme  au  cœur.  Mendizabel 
prit  le  commandement  en  Ëstramadure. 

Le  %6y  Soult  repoussa  les  avant-postes  de  Badajoz; 
Mendizabel  s'y  renferma  avec  six  mille  hommes. 
Le  %']j  Soult  fit  couper  les  communications  avec  les 
forteresses  de  Campo^Mayor  et  d'Elvâs,  et  commença 
le  siège.  Le  début  ne  fut  pas  heureux.  Les  mauvais 
temps,  une  tempête  violente^  des  débordemens,  des 
^sorties  vigoureuses  dégradèrent  les  ouvrages  et  ré- 
duisirent les  assiégeans  à  ime  grande  détresse.  M^- 
dizabèl  rétablit  ses  communications  avec  Elvas,  et 
appela  à  son  secours  les  divisions  qui  étaient  en 
Portugal.  Virues  marcha  sur  Elvas;  Carios  d'Espana 
et  Medden  se  rejoignirent  à  CampONMayor,  et  Juliaii 
Sancbez  amena  ses  partidas  de  la  haute  Ëstrama- 
dure. 

Mendizabel  se  rendit  à  Elvas ,  et  jeta  dans  Badajoz 
des  renforts  qui  portèrent  la  garnison  à  seize  inille 
hommes.  Le  7  février,  de  grand  matin,  ils  en  sor- 
tirent au  nombre  de  cinq  mille  fantassins  et  trois 
cents  chevaux,  et  enlevèrent  les  tranchées  et  les 
batteries.  Mortier  fit  donner  ses  réserves ,  et  re- 
poussa les  Espagnols  en  désordre,  avant  qu*ils  eus- 
sent pu  enclouer  les  canons.  Mendizabel  abandonna    ' 
la  défense  de  la  ville  au  gouverneur  Rafaël  Mena- 
cho,  établit  son  camp  autour  du  fort  de  San-Cristoval,   I 
sur  la  rive  droite  de  la  Guadiana,  et  y  resta  douze   ^ 
jours  immobile;  Soult  y  jeta  des  bombes  et  le  força  ? 
À  quitter  les  hauteurs.  i 

La  Guadiana  et  la  G^bora  couvraient  le  canap  des  ^^ 
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Espagnols,  il  n'en  résolut  pas  moins  de  le  surprendre. 
Le  19,  au  point  dii  jour,  il  pas^a  les  deux  rivières; 
un  brouillard  épais  couvrait  tout  le  pays.  Mortier, 
qui  dirigeait  les  mouvemens,  forma  rapidement  la 
ligne  de  bataille.  A  huit  heures,  le  brouillard  se 
dissipa.  La  gauche  des  Espagnols  était  déjà  entourée 
par  la  cavalerie  frJteçaise;  au  centre,  les  troupes  de 
toutes  armes  erraient  en  désordre,  la  droite  avait 
abandonné  San-Cristoval.  L'artillerie  grondait  de 
toutes  parts.  Les  Français  s'avançaient  en  masse;  m 
bataillons  sur  le  centre,  Girard  sur  la  droite,  La* 
tour-Maubourg  sur  la  gaudie  :  les  Espagnols  furent 
taillés  en  pièces  et  dispersés;  à  dix  heures  le  combat 
était  fini.  Ils  laissèrent  un  millier  de-morts,  huit  mille 
prisonniers,  parmi  lesquels  Yinies,  des  canons,  des 
fusils,  des  drapeaux,  des  bagages.  Trois  mille  se 
jetèrent  dans  Badajoz.  Le  soir  même,  les  Français 
retranchèreilt  cette  importante  position,  et  le  leu^ 
demain  reprirent  a^ec  activité  les  travaux  du  siège., 

Les  assiégés  faisaient  une  vigoureuse  défense. 
Mais,  le  a  mars,  le  gouverneur  Menacho  fut  tué 
dans  une  sortie ,  et  le  commandement  passa  à  Ima$. 
La  brèche  étant  ouverte ,  la  place  fut  sommée  ,1e  i  o, 
de  se  rendre.  On  dit  que  la  brèche  n'était  pas  prati- 
cable, que  le  gouverneur  avait  l'assurance  qu'un 
corps  anglo«{)ortugais  venait  à  son  secours;  il  avait 
d'abondan^tes  provisions ,  une  garnison  de  huit  mille 
hommes;  cependant  il  se  rendit.  Pour  faire  sortir 
ses  grenadiers  par  la  brèche ,  il  fallut  L'élargir. 

Aussitôt  la  reddition  de  la  place ,  Mortier  marcha 
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contre  Gatnpo-Mayor;  Latonr-Maubourg  s'empara 
d'Albuquerque  et  de  Valencia  d'Alcanfara,  Cette 
campagne  (k  cinquante  jours  était  glorieuse  pour 
Soult  et  son  armée;  mais  elle  ne  remplit  point  le 
principal  but  et  fut  inutile  à  Masséna. 

Sur  ces  entrefaites  la  possession  de  l'Andalousie 
fut  sérieusement  menacée.  En  apprenant  le  départ 
de  Soult  et  que  le  5^  corps  avait  aussi  quitté  Séville, 
le  général  Graham  avait  résolu,  de  concert  avec  les 
Espagnols  9  de  chasser  Victor  de  ses  lignes  devant 
Cadix;  que  Ballesteros  menacerait  SéviUe;  que  les 
bandes  irrégulières  agiraient  contre  Sébastiani  pour 
,  Fempêcher  de  porter  secours.  Victor  ayant  eu  con- 
naissance 4^  ce  projet  fit  ses  dispositions  pour  le 
faire  échouer.  L'expédition  était  commandée  par 
La  Pena.  Suivant  les  instructions  de  Soult,  les  géné- 
raiix  français  réunirent  leurs  troupes  à  SéviUe,  à 
Ecija,  à  Cordoue.  Sébastiani  concentra  une  colonne 
à  E&tipona  pour  couvrir  la  lign^de  la  côte  et  gagner 
ais^ent  Ronda. 

Le  5  mar&  au  matin ,  La  Pena  partit  de  Conil  se 
dirigeant  sur  les  hauteurs  de  Chiclana  le  long  du  ri- 
vage. Victor  avait  établi  quelques  bataiUons  à  Me•^ 
dina-Sidoniapour  éclairer  Gibraltar.  Il  laissa  Villatte 
avec  deux  mille  hommes  pour  garder  ses  lignes,  et 
ne  put  en  réunir  que  sept  mille  sous  les  ordres  de 
Ruffin  et  de  Levai.  Avec  cette  poignée  d'hommes  il 
ne  lui  restait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  fondre 
sur  la  queue,  ou  sur  la  droite  des  ei^iemis,  pour  les 
acculer  à  la  mer  en  s'emparant  des  hauteiu^s  de  Ba^ 
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rosa  où  il  lança  la  brigade  Ruffin.  Graham  sentant 
le  danger  auquel  il  allait  être  exposé ,  se  jeta  avec 
impétuosité  sur  les  colonnes  françaises  qui  plièrent. 
Levai,  chargé  de  soutenir  Ruffîn  et  de  maintenir 
les  communications  avec  Villatte,  ne  put  s'engager 
que  lorsque  son  collègue  était  déjà  mortellement 
blessé  et  que  ses  troupes  étaient  ramenées.  Il  com- 
battit dans  un  bois  d'oliviers  avec  fermeté  et  se  re- 
tira en  bon  ordre  sur  Ghiclana.  Victor,  craignant 
que  Villatte  ne  fût  enveloppé,  lui  ordonna  de  venir 
le  rejoindre;  ce  qui  laissait  à  l'ennemi  toute  liberté 
d'ouvrir  la  communication  avec  l'île  de  Léon. 

La  Pena,  avec  le  gros  de  ses  forces,  n'avait  pris 
aucune  part  à  l'action.  La  position  de  Victor  était 
très  critique.  Mais,  le  6  au  matin,  Graham  ne  vou- 
lant plus  rester  sous  le  commandement  de  La  Pena , 
défila  avec  les  Anglais  sur  le  pont  que  Zayas  avait 
jeté  et  entra  dans  l'île.  Le  6  et  le  7  se  passèrent  sans 
qu'une  seule  patrouille  ennemie  suivît  les  Français. 
Le  8,  Victor  revint  à  Chiclana ,  et  La  Pena,  traver- 
sant à  l'instant  même  le  San-Petri ,  détruisit  le  pont. 

Dans  le  combat  de  Barosa,  où  la  victoire  resta 
aux  Anglais ,  ils  perdirent  cinquante  officiers  , 
soixante  sergens ,  douze  cents  soldats.  La  perte  des 
Français  fut  presque  double^  Les  généraux  Ruffîn 
et  Chaudron-Rousseau  y  furent  tués. 

Du  côté  de  Séville  le  général  Darricau  avait 
suffi  pour  arrêter  Ballesteros  à  la  Niebla. 

A  la  nouvelle  des  évènemens  de  Cadix,  Soult 
laissa  son  armée  à  Mortier,  et  prit  à  la  hâte,  avec 
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quelques  bataillons  de  sa  réserve,  le  ebemin  de  Se- 
ville.  Lorsqu'il  y  arriva,  le  danger  était  passé,  les 
ennemis  n'avaient  pas  su  profiter  dé  leurs  avantages. 
Cependant ,  quelques  jours  après,  les  corps  de  Lar- 
dilabal  et  de  Ballesteros  Se  portèrent  sur  la  capitale 
de  l'Andalousie.  Marànsin  forçia  le  premier*  à  àe  rem* 
barquer  à  Moguer ,  et  battit  ensuite  côtnpiètement 
le  second  à  Frenejal. 

Un  événement  beaucoup  plus  grave  avait  lieu  en 
Portugal.  Masséna  n'avait  rien  su  de  Sdult,  sinon 
qu'il  était  venu  devant  Badajoz;  il  avait  en  vain  es- 
péré quelque  chose  de  plus  positif.  Le  temps  s'était 
passé;  les  maladies  ravageaient  l'armée;  chaque  jour 
les  vivres  devenaient  plus  rares;  la  division  régnait 
parmi  les  généraux.  Quand  il  n'eut  plus  d'autres 
provisions  que  celles  nécessaires  pour  la  retraite, 
Masséna  se  décida  à  la  faire.  L'armée  était  réduite  à 
quarante  mille  combattans.  Des  renforts,  depuis 
long-temps  attendus  par  Wellington,  débarquèrent 
le  2  mars;  il  se  disposait  à  attaquer;  la  position  de 
Masséna  était  trop  étendue  pour  qu'il  put  la  main- 
tenir avec  ses  forces. 

Parmi  plusieurs  lignes  d'opérations  qui  $*6ffraieftt 
à  lui ,  il  choisit  celle  qu'il  avait  suivie  sur  Oporto. 
Il  détruisit  les  munitions  et  les  pièces  pour  lesquelles 
if  n'avait  pas  de  chevaux,  et  fit  filer  sur  Thomar 
ses  bagages  et  ses  malades,  au  nombre  de  dix  mille. 
Lorsque  tous  ses  embarras  eurent  délit  jours  d'a- 
vance, il  mit  son  armée  en  mouvement,  gdgna  quatre 
jours  de  marche;  Wellington  ne  sortit  que  le  6  mars 
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de  ses  lignes  pour  le  suivre.  Massétia  séjourna  à 
Pombdl  pour  rallier  les  troupes  et  mettre  de  Tordre 
dans  le  mouvement  :  Pennemi  profita  de  cette  halte 
pour  le  prévenir  sur  la  Ceira.  he  premier  engage- 
ment des  deuil  années  eut  lieu  lé  lo  à  Pombal;  ce  ne 
fiit  qu'une  escarmouche;  mais  l'ennemi  s'était  ap- 
proché et  serrait  de  près.  Les  bagages  et  les  malades, 
protégés  par  la  réserve  de  cavaleHe^  marchaient  en 
tête  ;  le  8*  corps  venait  ensuite  ;  Ney  avec  le  6«  corps , 
quelque  cavalerie  légère  et  l'artillerie  étaient  à  l'ar- 
rière^garde.Lepaysétaitunesuite  continuelle  de  fortes 
positions  ;  avec  son  courage  ^  son  habileté ,  sa  promp* 
titude,  Ney  sut  en  tirer  parti.  Coïmbre  était  le  point 
sur  lequel  les  deux  chefs  cherchaient  à  se  prévenir. 
Le  idf  dès  le  point  du  jour,  les  déu:s:  armées, 
séparées  seulement  par  trois  lieues,  se  mirent  en 
mouvement.  Ney,  avec  cinq  mille  hommes  d'infan^ 
terie,  quelques  escadrons  et  pièces  de  campagne, 
occupait  un  plateau  élevé,  ayant  derrière  lui  le  vil* 
lage  de  Rediuha^  Wellington  se  mît  en  devoir  d'at* 
taquer  cette  position,  et,  trompé  sur  le  nombre  des 
Français,  déploya  de  grandes  forces.  Au  lieu  de  se 
replier,  Ney^  quoique  débordé,  chargea  les  troupes 
de  Picton  et  se  maintint  pendant  une  heure.  Trois 
coups  de  canon,  partis  des  rangs  anglais,  donnèrent 
le  signal  du  combat.  En  peu  d'instans  trente  piille 
hommes,  faisant  irruption  des  montagnes  boisées, 
se  rangèrent  dans  la  plaine  sur  troid  lignes,  et  s'a* 
vancèrent,  confians  dans  la  victoire*  La  cavalerie  et 
lartillerie  chargèrent  les  bataillons  français <  qui  les 
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reçurent  par  une  volée  générale  dont  la  foméè  lés 
masqua  entièrement;  quand  elle  se  fiit  dissipée,  ils 
avaient  disparu.  Pendant  qu'il  attaquait  Picton  j  Ney 
faisait  rapidement  replier  ses  troupes,  traversait  à 
leur  tête  le  village  de  R^dinha,  et  rejoignit,  sans 
être  entamé,  le  gros  de  l'armée  à  Condeixa  :<:e  fat 
un  beau  fait  d'armes. 

Goïtobre  était  occupée  par  Trant.  Montbrun,  que 
Masséna  y  avait  détaché,  crut  qu'un  corps  anglais  y 
avait  débarqué;  le  maréchal  n'osa  pas  risquer  de 
forcer  ôetté  ville,  et  préféra  se  rabattre  par  Miranda 
de  Corvo.  Par  ce  mouvement,  il  revenait  dans  la 
direction  de  l'ennemi.  Il  marcha,  le  i3,  vers  Casal- 
Novo ,  et  fit  mettre  le  feu  à  Condeixa.  Le  14»  Ney 
fut  attaqué  :  après  avoir  combattu  jusqu'à  midi ,  il 
rétrograda  de  colline  en  colline  avec  une  grande 
précision,  et  atteignit  le  défilé  de  Miranda-Corvo, 
forte  position  que  gardait  le  gros  de  l'armée  fi'an- 
çaise.  Le  i5,  à  quatre  heures  du  soir,  l'ennemi  at- 
taqua Ney  dans  sa  position  au  village  de  Fonsd'À< 
ronce  :  une  terreur  panique  jeta  du  désordre  dans 
son  aile  gauche;  dans  l'obscurité,  des  bataillons 
tirèrent  les  uns  sur  les  autres.  Pendant  la  nuit, 
Masséna  se  retira  derrière  l'Alva;  Ney  se  maintint 
sur  la  rive  gauche  de  la  Ceira,  jusqu'à  ce  que  tous 
les  bagage3  eussent  défilé ,  fit  sauter  ensuite  soixante- 
dix  pieds  du  pont,  envoya  ses  troupes  en  avant,  et 
resta  avec  une  faible  arrière-garde  sur  la  rive  droite. 
Sa  ferme  contenance  sauva  l'armée.  Ici  se  termina 
la  première  partie  de  la  retraite. 
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L^ennemi  fit  halte  le  i6;  dans  la  soirée^  Masséna 
quitta  la  Geira;  le  â  i ,  il  atteignit  Celerico,  et  ouvrit 
la  communication  avec  Almeida,  en  envoyant  des 
troupes  sur  lePinhel.  Reynier,  avec  le  2"  corps,  occu- 
pa Guarda.  Masséna  avait  repris  sa  première  base  d'o- 
pérations et  sa  retraite  était  comme  terminéeX'armée 
avait  beancoupsouffert  ;  mais  son  plus  grand  mal  étai^ 
en  elloiméme,  c'étaient  les  rivalités  et  les  divisions 
entre  les  chefs.  Masséna  ne  songeait  pas  à  rentrer  en 
Espagne,  où  il  se  serait  trouvé  à  côté  de  Bessières, 
commandant  dans  les  provinces  du  nord.  Pour  se 
maintenir  en  Portugal ,  il  forma  le  projet  de  jeter, 
dans  Almeida,  ses  malades  et  les  embarras  de  l'ar- 
mée; ensuite,  traversant  l'Estrella  à  Guarda,  de 
faire  une  contremarche  par  Sabugal  et  Pena-Macor 
jusqu'à  TElga,  d'établir  une  communication  de  l'autre 
côté  du  Tage  avec  Soult,  et  par  la  vallée  du  Tagé 
avec  le  roi.  Ney  refusa  net  de  concourir  à  ce  projet, 
et  voukit  que  l'armée  se  repliât  sur  Almeida,  où 
elle  trouverait  un  abri,  des  vivres,  et  où  elle/ aurait 
la  facilité  de  se  réorganiser.  Masséna  ôta  à  Ney  le 
commandement  du  6^  corps  et  le  donna  à  Loison. 

L'insubordination  de  Ney  n'ayant  pas  permis  de 
marcher  de  suite  vers  l'Âlga ,  Masséna  espéra  encore 
se  maintenir  à  Guarda  à  l'aide  de  Tarmée  du  sud, 
et  ouvrit  des  communications  avec  le  roi  et  ,Soult. 
Le  29,  les  Anglais  manoeuvrèrent  pour  l'attaquer; 
l'armée  abandonna  sa  position ,  pour  ainsi  dire,  sans 
combattre.  Pour  conserver  la  possibilité  d'opérer 
sur  Goria  ou  sur  Ciùdad-Rodrigo  et  Almeida,  Mas- 
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$éna  p93s;^  la  Coa  et  y  prit  positioo.  Son  armée  oc- 
^li|>ajLt  le6  d^ux  côté»  (d'un  triangle  dont  Fangle  était 
à  3fd)ugal.  Le  3  Avril,  WôlUngtoti  attaqua  pour  tour.- 
xmr  h  gawjfae  de  Beynier,  la  séparer  du  8*  coips,  et 
le  -çei'uar  ayant  qu'il  pût  être  secouru  par  le  6*. 
yattiKiue  6it  mal  concertée  :  Renier  ne  s'y  atten- 
dit p9»i  9^^  principale»  masaes  étaiait  an  pied  et 
^n  arrière  de  la  colline  au  sommet  de  laquelle  le 
çomjbat  était  engagé;  il  ne  les  y  envoya  que  par 
détachement;  au  moment  où  il  fit  marcher  ses  ré- 
serve»,  pris  en  flanc  par  d'autres  troupes  ^memies^ 
il  ^  replia  sur  Kendo ,  où  il  rencontra  le  &*  corps  : 
il^  revinrent  ensemble  sur  Alfayates.  Wellingtcm  se 
glorifia  beaucoup  de  cette  affaire.  Les  pertes  de 
Reynier  excédèrent  o^^  des  Anglais.  Alors  Masiéna 
effectua  sa  retraite  sur  CiudadrRodrigo,  et  le  6  dé- 
passa la  frontière  de  PortugaL  II  donna  gain  de  cause 
k  Ney<*  Le  circuit ,  fait  ainsi  en  pure  perte,  permit 
à  l'ennemi  d'arriver  à  Almeida  avant  les  Français  et 
d'investir  cette  place,    . 

Depuis  son  arrivée  à  Guarda,  Maaséna  s'était  mis 

en  relation  avec  Bessières,  criait  Êimine,  et  le  pré^ 

venait  que  le  défaut  de  vivres  le  forcerait ,  à  son 

grand  regr^^t,  de  rentrer  en  Espagne.  En  effet,  k  5 

avril,  il  amva  avec  l'armée  à  Ciudad-Rodrîgo.  Depuis 

plusieurs  jours  il  était  sans  pain;  il  fut  obligé  de 

T<«^ret  s^^i*  l^s  approviaionnemens  de  la  place  ^ 

inx  cent  mille  rations  de  biscuit.  Après  une  halte 

^  quelques  jours,  il  marcha  sur  Salamanque.  Il  in* 

armait  exactement  Bessières  de  ses  emban^as,  de 
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j»e»  mouveipens,  (J(ç  la  nécessité  d'approvisionner, 
d^  âecQ^rir  led  places,  ce  dont  il  prétendait  n'être  pas 
chargé  I  Bessiéres  ne  lui  répopdait  pas.  Cependant 
c'était  Tintention  IbripeUe  de  l'Empereur  que  ce 
maréchal  soutînt  r^trinée  da  Portugal.  Sur  le  rap- 
port dq  générs^l  Foy  et  des  aidi^s-de-camp  Pelet  et 
Porcl^er,  q»je  pendant  sa  retraite  Masséna  ayait  en-^ 
voyés  à  Paris,  l'ordre  fut  donné  à.Bessières  de  le 
soutepir  ayieç  quin?:e  ipille  hommes;  mais  il  atait 
Qqcor^  plus  h^oip  de  viyrç9,  et  on  ne  lui  en  pro- 
cqrfi^t  pas. 

4prè^  f^voif .  çmp<)rté ,  m  quelques  joprs  4e  siège  > 
h  plaoQ  4^  C^po^May^r  (^  mars),  Mortier  revint 
sur  la  Guadiana,  laissant  Latour-Maubourg  en  «lé- 
m^ntel^r  les  ouvrages  et  ^  empprtef  à  Badajos  Far- 
tillerie  et  les  çu^nitip^s.^ 

Beresfprd,  qui  ^yait quitté  l'arn^ée  de  Wellington, 
après  le  combat  de  Fons-d'AronçejÉ^nilvaàPortalègre 
avec  vingtKl^ux  mille  ho^imes.  ^es  instructions  lui 
presçriVi^ient  4»  secourir  Campo^M^yor  et  4'assiéger 
QKy^n^ia  ^t  B^daj<^;  pour  Çampo-Mayor^  il  n'était 
plus  temps.  Sflîn  av£)ifft-f  0r4e  eut  un  ^ngage»ent  avec 
l4atiEnir'*M£^ul)oppgaumoipent  pu  il^nsorjtait,  avec  i|n 
train  d'artillerie  4©  t^'^^ntf»  p^^Ç?Sî  Wï^lgré  sa  super 
riorité,  elle  ne  put  empêcher  ce  conypi  d'entrer  à 
Bftd^jic*,  ï^e  polpïwl  Champrin  fut  tué  dans  l'APtion. 
Sîj  prés^l^pe  de  <»tte  armée  ennejqaie^  }^^  Français 
tarent  »bw4Q»wr  Campo^Mayor,  Albuqnerqvfi  et 
Viil^^^pia  4'AlQ^mr*,  pWf  concentrer  tous  Unrs 
my^mh  Qlwmm  et  à  Bftdajoz;  Beresford  leur  en 
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donna  le  temps.  Au  lieu  d'agir  avec  vigueur,  il  can- 
tonna ses  troupes  autour  d*Elvas,  faute  grave  qui 
lui  a  été  reprochée  par  ses  compatriotes.  Pendant 
cette  halte  9  le  général  Philippon,  officier  aussi  ha- 
bile que  brave,  fit  réparer  Badajoz;  Latour-Mau- 
bourg,  qui  avait  succédé  à  Mortier  dans  le  com- 
mandement, couvrait  le  pays  de  ses  fourrageurs  et 
remplissait  les  magasins. 

Des  corps  espagnols  vinrent  concourir  aux  opé- 
rations des  Anglais;  Latour-Maubourg  se  replia. 
I^  9  avril,  Beresford  somma  en  vain  Olivenza  et  en 
entreprit  le  siège;  le  i5,  la  brèche  étant  praticable, 
la  garnison,  forte  de  trois  cent  quatre-vingts  hom- 
mes, se  rendit. 

Le  généra]  Alten  amena,  de  Lisbonne,  une  bri- 
gade d'infanterie  légère  allemand^  Le  a  i ,  Wellington 
arriva  à  Farmée;  le  121,  il  passa  la  Guadiana,  se  di- 
rigeant sur  Badajoz. 

Présumant  que  Soult  chercherait  à  secourir  cette 
place,  il  conçut  tm  plan  d'opérations  combinées 
avec  les  armées  espagnoles,  pour  en  entreprendre 
le  siège.  Il  fut  difficile  de  s'entendre.  Apprenant  que 
Masséna  était  toujours  en  force  sur  l^Agueda,  Wel- 
lington y  retourna  en  toute  hâte.  Le  sièçe  de  Bada- 
joz fut  ajourné.  \ 
,  Après  avoir  refaitet  renforcé  son  armée  ^Masséna 
avait  résolu  de  marcher  au  secours  d'AlmeiV-  C^^^ 
place ,  investie  à  l'improviste ,  manquait  de  v^î  ^ 
brave  général  Brennier  y  commandait.  Mass^P^ 
posa  à  Bessières  de  Itii  envoyer  douze  ou  quinze**"** 
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chevaux,  ceux  de  l'armée  de  Portugal  ne  pouvant 
rendre  aucun  service,  une  division  d'infanterife  pouîr 
placer  en  réserve ,  quinze  ou  dix-huit  pièces  d'artil- 
lerie bien  attelées,  pour  dix  jours  de  biscuit  et  dereau- 
de-vîe.  a  Je  vis  au  jour  le  jour,  lui  écrivait-il,  je  suis 
sans  le  sou  ;  vous  pouvez  tout.  Il  ne  faut  pas  perdre  un 
instant  ;  il  est  très  urgent  de  marcher  au  secours  d'Al- 
meida  :  c'est  à  vous  à  donner  des  ordres;  vous  me  trou- 
verez porté  de  la  meilleure  volonté  pour  faire  tout  ce 
qui  sera  convenable  aux  intérêts  de  Sa  Majesté. 

Peu  touché  des  embarras  de  son  collègue,  Besfeic- 
res  n'était  pas  disposé  à  lui  prêter  son  coftcotirs.  Cha- 
cun pour  soi,  c'était Ja  devise  des  lieutenans  impé- 
riaux. «  Ne  serait-il  paà  honteux,  lui 'mandait  Mas- 
séna,  de  laisser  rendre  une  place  y  faute  de  vivres> 
en  pré&ence  de  deux  marécfaaiix  de  l'Empire  ?»  En- 
fin, sur  de  vagues  prome«5iô$,*iI  se  mit  en  mouve- 
ment :  le  29  avril,  il  était  à  Citidad-Rodrigo,  renou- 
velaiit  ses  demandes  desecours  et  ses  plaintes.  Wel- 
lington arriva  le  28,  et  concentra  sei^  troupes  en 
arrière  de'  la  rivièî*e  dos  Casas,  sur  un  plateau.  Sa 
gauche  était  au  fort  de  la  Conception,  le  centre  en 
face  du  village  d'Almeida,  la  droite  à  Fiientes^noro. 
Le  3  mai,  les  Français  arrivèrent  sur  trois  colonnes 
de  front.  Loison,  avec  le  6*  corps,  sans  attendre 
les  ordres  de  Masséna,  fondit  sur  Fuentes-Onoro, 
et  enleva  la  partie  basse.  Mais  Jes  AnglaiiS  placés, 
derrière  le  village,  siir  ué  escarpement  difficile , 
avec  une  nombreuse  artillerie,  déjouèrent  tous  les 
efforts  tentés  contre  la  partie  supérieure;  Les  Fran- 
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çais  repas^^reat  U  DoMIla^as  9  après  ayoir  perdu  du 
mofîd^,  $aQ8  résultat, 

Ma^éQ.a  arriva  Iç  4  >  ^  ftit  rejoint  par  Bessières, 
qui  lui  amenait  douza  cents  cbevamc  et  ime  batterie 
de  la  garde  impériale.  Il  reconnut  la  ligne  anglaise, 
et  fit  ses  dispositions  2  if  sa  proposait  de  tenir  en 
éth^c  la  gàucbe  des  Anglais,  avec  le  â^  corps,  et  de 
tourner  la  droite  avec  le  rerte  de  Tarmée,  Le  5 ,  il 
attaqua  :  le  6^  cx>rpi9  enleva  Posabella,  euibuta  les 
flanqueufs  ennemis,  et  fc^ça  le  corpe  espagnol  à  la 
retrail^,  Montbrun  renversa  la  cavalerie  anglo^por- 
tugaise,  et  la  poursuivit  bien  loin  de  la  ligiie.  La  7' 
division  anglaise,  du  centre,  qui  avait  œarcbé  pa- 
rallèlement à  U  gauche  frfcnçaîsé,  voyant  sa  pre- 
mière brigade  ranienée,  tint  ferme  avec  la  seconde. 
Un  effort  de  plus ,  Farmée  anglaise  était  perdue. 
Mai9  £et  effort  ne  lut  pa^  ùiîi  les  cbe£s  bésilsèrent. 
IVKafiâénay  re^té  au  aentre^  ne  »e  trouvmt  pas  au  point 
d^ciiif.  I«es  E^pagnoU  rejoignissent  la  droite  de  Wêl- 
Hngton;  la  réserve  vint  la  soutenir.  Mas^éua,  qui 
avait  fait  de  vains  efforts  pour  enlever  FuentesfOno- 
rp,  accourut  trop  tard;  il  aurait  fallu  aborder  de 
front  un  étroit  défilé;  il  y  rénança.  t.es  deux  partis 
s'attribuèrent  la  victoire;  aucun  ne  l'obtint.  Cepen- 
Almeida  ne  fut  point  débloqué  :  Masséna  avait 
ne  belle  partie.  On  convint  généralement  qu'il 
a«d  secondé.  La  garde  impériale  ne  voulut  point 
ger;  Loison,  rappeler  à  Paris,  montra  peu  de 
;  Droueti  qui  allait  partir  avec  le  tf  conps  pour 
klousie,  ménagea  ses  troupes;  Reynier  resta 
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Oaii^  rinaction.  Le  renyoi  de  Ney  avait  dépopularisé 
Masiéna  «daiuB  Fesprit  des  soldats  ;  dans  les  attaques , 
il  ii'y  e«tt  Bt  ardeur ,  ai  ensemble. 

Mafiisé&a  a^alt  nepassé  TA^eda^  et  abandonné  Al* 
meîida  k  son  s<M*t.  Wellington  avait  resserré  le  blo-^ 
eus  :  iun  soldat,  Tillet,  passa,  en  uniforme,  à  tra* 
vers  ies  postes  ennemis  »  et  porta  à  firennier  l'ordre 
d'éva<^u«r  ]a  pl^ice.  Il  wîua  les  principaux  bastions  : 
le-  io>  à  minuit,  il  fit  jouer  sies  mines,  sortit  en  co* 
Iqqm  serrée ,  avec  ^es  quinze  cents  hommes,  passa 
en  bon  ordre  <^tre  les  piquets  et  les  <{u^ers  de  ré- 
serve. Poursuivi,  entouré  par  les  Anglais ,  il  i^|oignit 
le  d""  corps,  qui  l'attendait  en  bataille.  Alors  Masséna, 
aveo  la  plus  grande  partie  de  son  jtrmée,  se  retira 
sur  Salafoanque. 

Dès  le  ao  avril  l'Empereur  avait  donné  le  corn* 
mandement  de  l'armée  de  Pontugal  à  Marmont^ 
«  Saisissez  les  renés  d'une  main  ferme,  lui  écrivait 
Berthiier ,  faites  dans  l'armée  ks  changemeos  qui  de- 
viennent nécessaires ,  sa  majesté  met  en  voi^  une 
entière  confiance.  L'inta^ttion  de  l'Empereur  est  que 
le  duc  d'Abrantès  et  le  général  Reynier  restent  sous 
vos  orckes»  Sa  majesté  compte  assez  sur  le  dévoù- 
ment  que  lin  portent  ses  généraux  pour  être  per- 
suadée qu'ils  vous  seconderont  de  tous  leurs  moyens.  » 
L'Empereur  ordonna  que  Mass^a  n'emmenât  que 
spq  fils  et  un  de  ses  aides-de-camp  ^  et  que  tout 
l'étati'major  restât  avec  Maritiont.  ^ 


Digitized 


by  Google 


49^  EMPIRE.    AN    18^11.  / 

Cette  expédition  de  Portugal  ne  fîit  pas  heureuse. 
Masséna  n'y  soutint  pas  sa  réputation.  Ce  ne  fut  ce- 
pendant pas  sa  faute.  L'état  de  sa  santé  ne  lui  per- 
mettait plus  la  même  activité  que  dans  ses  précé- 
dentes campagnes;  il  y  eut  sans  contredit  des  opé- 
rations défectueuses ,  les  plus  grands  capitaines  n'en 
sont  pas  exempts  9  par  exemple  l'attaque  de  Busaco. 
Mais ,  par  le  récit  des  faits,  on  voit  que  l'expédition 
échoua  par  des  causes  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir 
de  Masséna  de  surmonter,  et  surtout  par  ces  riva- 
lités entre  des  chefs  égaux  qui  se  pliaient  difficile- 
ment à  l'obéissance.  On  a*dit  que,  jaloux  de  Masséna, 
Napoléon  avait  tout  fait  poiur  vcompromettre  sa  re- 
nommée. Quelques  plaintes  amères,  échappées  au 
maréchal ,  ont  pu  donner  du  crédit  à  cette  inculpa- 
tion absurde.  Elle /est  démentie  par  des  documens 
autheiltiques  qui  prouvent  toute  la  sollicitude^  de 
l'Empereur  pour  le  succès  de  l'expédition  de  Por- 
tugal. Il  aurait  donné  un  de  ses  bras  pour  triompher 
des  Anrglais. 

Wellington  ^ivoyâ  deux  divisions  à  l'armée  de 
Beresford  pour  le  siège  de  Bads^oz.  Les  généraux 
espagnols  avaient  consenti  à  v  coopérer.  Tous  les 
préparatifs  étaient  achevés.  Le  5  mai ,  la  place  avait 
été  investie. 

Soult ,  dès  qu'il  avait  apprfs  l'arrivée  de  Beresford 
en  Estramadure,  s'était  proposé  de  secourir  Badajoz. 
T^  lenteur  du  général  anglais  lui  avait  donné  le 
temps  de  réparer  en  Andalousie  l'ébranlement  qu'y 
avait  cat^é  la  bataille  de  Barosa,  et  de  préparer  son 
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expédition.  Le  10  mai,  il  <|uitta  SéviDe  avec  un  fort 
corps  de  cavalerie  et  une  division  d'infanterie.  Le 
1 3 ,  il  opéra  sa  jonction  avec  Latour-Maubourg. 

Dès  le  i3,  Beresford  avait  lev^  le  siège,  emporté 
artillerie  et  munitioijis,  et  était  convenu  avec  les 
Espagnols  d'accepter  la  bataille  au  village  d'Albuera. 
Le  i5  au  matin,  ils  y  étaient  en  position,  trente 
mille  hommes  d'infanterie ,  plus  de  deux  mille  de 
cavalerie  et  trente-huit  pièces  d'artillerie.  Soult 
avait  quatre  mille  hommes  de  cavalerie ,  cinquante 
bouches  à  feu  et  seulement  dix-neuf  mille  hommes 
d'infanterie.  Il  reconnut,  le  i5  au  soir,  la  position 
de  Beresford  et  sie  décida  à  l'attaquer  le  lendemain, 
avant  la  jonction  des  dix  mille  Espagnols  de  Blake 
qui ,  à  son  insu,  s'était  déjà  opérée; 

Le  16,  vers  neuf  heures  du  matin,  Godinot  se 
porta  droit  au  pont  d'Albuera  pour  en  forcer  le  pas- 
sage. De  leur  côté  Girard  et  Latour-Maubourg  se 
précipitaient  sur  la  droite  de  Beresford  et  y  jetèrent 
le  désordre.  Le  combat  fat  animé ,  long  et  sanglant. 
Stewart  reçut  deux  blessures;  Houghton^et  les  co- 
lonels Ducworth  et  Inglis  furent  tués.  Presque  tous 
les  régimens  avaient  perdu  les  deux  tiers  de  leur 
monde.  Les  mimitions  manquaient.  Beresford  hésita 
et  pensa  à  la  retraite.  Le  colonel  Hardinge  et  le  gé- 
néral Cole  prirent  sur  eux  d'avancer  avec  la  4*^  divi- 
sion et  une  partie  de  la  a^;  la  bataille  fut  continuée. 
Les  Français  étaient  en  colonnes  épaisses  dont  le 
premier  bataillon  seul  était  en  état  d'agir.  Elles  ne  pou- 
vaient se  déployer  que  par  un  mouvement  de  flanc 
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SOUS  le  feo  du  canon  et  de  la  mousqiieierie  eniie^ 
n^s.  Les  régitnen»  6e  mêlaiem  et  ne  fonaiflient  qu'une 
masse  confuse.  Brayei',  Maransin ,  Oa^n  furent  bles- 
sés en  Toulant ,  k  la  tête  des  plus  braves  ^  triompher 
d'une  mauvaise  position^  Il  £allut  se  mettre  en  re- 
traite. La  brigade  Werlé,  pour  ta  protéger,  vint 
soutenir  le  combat  et  y  perdit  son  cbef»  Rtity ,  avec 
Fartillerie,  arrêta  les  Anglais  en  vomissant  la  tnort 
dans  leurs  rangs.  Godinot  aralt  tenu  jusque-là  dans 
le  village  d'Âlbuera ,  point  secondaire  ^  désormais 
inutile  )  il  fut  rappelé.  A  trois  heures  tout  fiit  fini. 
Chacun  ramassa  ses  débris.  La  bataille  fut  ei^tréme^ 
ment  meurtrière.  Il  y  eut  de  chaque  coté  sept  mille 
hommes  hors  de  combat.  Beresford  resta  maître  du 
champ  de  bataille  y  mais  ne  put  preirdre  Badajoz^  Le 
plan  de  Soult  avait  été  bien  conçu.  La  victoire  lui 
échappa  parce  que  Godinot ^  ayant. agi  mollement, 
Fattaque  de  Girard  se  trouva  trop  précipitée^  et  que 
les  colonnes  françaises,  n  ayant  pas  été  déployées  à 
temps ,  ne  purent  plus  se  développer^ 

Le  17,  les  armées  restèrent  en  présence.  Soult  fit 
filer  se»  blessés  sur  Séville,  et  se  retira,  le  t6,  dans 
la  direction  de  Llerena. 

Après  avoir  laissé  le  commandement  de  larmée 
du  nord  au  général  Spencer,  Wellington  arriva  ^ 
le  19,  sur  le  champ  de  bataille.  11  recommanda  à 
Beresford  de  suivre  les  Français  avec  prudence.  B 
retourna  à  Ehras,  et  donna  l'ordre  k  deus:divi$ions, 
campées  à  Campo-Mayor,  d'aller  compléter  l'inves- 
tissement de  Badajo^. 
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Soùlt  prit  position  )  le  ad,  à  Lleiréna^  il  tut  y  k 
Usagre,  une  malheureufte  échaufifoufée  de  càvale-^ 
rie^  par  une  iippétttosité  mal  entendue  dû  général 
Bron. 

II  importait  de  sauver  Badajoss.  L*E«ipereur  or- 
donna à  Marmont  de  itianoeuvrer^  par  sft  gauche  ^ 
sur  le  Tage^  de  manière  à-  se  lier  avec  Soult,  et  à 
opérer  de  coticert  avec  lui.  Drouet  d'Erïon  reçut 
Tordre  de  conduire  à  Soult  huit  raille  hommes  res- 
tant du  9^  corps* 

La  tranchée  fut  ouverte^  à  Badajoz^  dans  la  nuit 
du  ^9  au  3o  mai;  la  place  fut  hattue  avec  une  grande 
vigueur.  Le  6  juin,  une  brèche  fut  faite  au  fort  de 
San-Cristoval.  Les  Anglais  y  tentèrent  deux  assauts 
et  furent  repoussés  avec  beaucoup  de  pertes. 

Marmont  se  porta  sur  la  haute  Vallée  de  la  Coa  ^ 
à  la  tête  de  deux  divisions,  pour  ravitailler  Ciudad- 
Rodrigo,  et  masquer  le  mouvement  que  le  reste  de 
son  armée  exécutait  en  même  temps  par  Placencia 
sur  Almara2.  Le  18  juin,  il  arriva  sans  obstacles  à 
Merida,  à  six  lieues  de  Badajoz. 

Prévenu  de  sa  marche,  Soult  avait  quitté  Llereha 
et  s^était  étendu  vers  Almendralejos  pour  opérer  sa 
jonction.  Le  i3,  il  fut  rejoint  à  Fuente^del-Maestre 
par  Drouet  d'Erlon  :  l'armée  s'y  arrêta.  La  réunion 
eut  lieu  le  17  ;  elles  étaient  fortes  de  cinquante-cinq 
à  soixante  mille  hommes;  mais  Wellington  ne  les 
attendit  pas.  Dès  le  11  au  soir,  il  se.  prépara  à  la 
retraite,  et  dans  la  nuit  du  ï6,  il  leva  le  siège  et 
rentra  en  Portugal  par  Olivenza  et  Campo-Mayor. 


Digitized 


by  Google 


496'  EMPIRE.    AN    181  I. 

Soult  porta  son  quartier  généralàBadajoz;  Marmonts  y 
rendit  pour  concerter  avec  son  collègue  les  opérations 
ultérieures.  Les  Anglais,  dails  leur  rétraite,  abandon- 
nèrent Olivenza,  Soult  y  envoya  le  général  Godinot. 

Badajoz  était  délivré;  Wellington  rentré  en  Por- 
tugal; Soult  avait  rempli  son  but.  D'autres  occupa- 
tions le  rappelaient  en  Andalousie.  Il  fit  sauter  les 
fortifications  d'Olivenza,  évacua  sur  Se  ville  le  ma- 
tériel qui  n'était  pas  nécessaire  à  l'armement  de 
Badajoz,  et,  le  27,  il  se  mit  en  marche  avec  sa  ré- 
serve, sous  les  ordres  de  Godinot  et  de  Latour- 
Maubourg,  laissant  Drouet  d'Erlon  sur  la  Guadiana 
pour  surveiller  les  Anglais. 

Pendant  son  expédition  en  Estramadure,  les  gé- 
néraux, espagnols  avaient  jugé  le  moment  favorable 
pour  opérer  en  Andalousie  ;  Blake  et  Ballesteros  se 
mirent  en  mouvement.  Blake  tenta  d'enlever  le  fort 
de  Niebla,  qui  couvrait  le  passage  de  Rio-Tinto  et 
Séville.  Ballesteros  manœuvra  sur  la  gauche  du  Gua- 
dalquivir  et  se  jeta  dans  les  montagnes  de  la  Ronda 
pour  en  soulever  les  habitans,  et  couper  les  com- 
munications entre  Séville  et  Grenade.  Niebla  était 
défendu  par  un  bataillon  suisse  qui  faisait  la  plus 
belle  résistance.  Les  Espagnols   s'avancèrent  jus- 
qu'aux faubourgs  de  Séville.  Le  général  Darricau, 
ne  pouvant  la  défendre  avec  sa  faible  garnison,  se 
retira  avec  toutes  les  administrations  dans  le  cou- 
vent des  Chartreux,  qui,  dès  le  principe,  avait  été 
mis  à  l'abri  de  toute  insulte.  Les  habitans  restaient 
neutres.  Soult  arriva  à  temps;  à  l'approche  de  ses 
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cojonnes,  les  Espagnols  décampèrent  :  il  rentra  à 
Séville. 

Il  en  partit  biientôt  pour  le  royaume  de  Grenade, 
où  Sébastian! ,  affaibli  par  les  détachemens  qu'il  aidait 
fournis  à  l'expédition  d'Estramadure  ^  était  serré  de 
près,  et  sérieusement  menacé  par  Farmée  de  Mur- 
cie.  La  régence  de  Cadix  en  avait  donné  le  comman-^ 
dément  à  Blake,  pour  tenter  sur  la  gauche  de  Soult 
ce  qui  n'avait  pas  réussi  sur  sa  droite.  L'armée  es- 
pagnole était  campée  et  retranchée  à  la  Venta-de^ 
Bahul,  à  quinze  lieues  de  Grenade,  forte  de  dix-huit 
à  vingt  mille  hommes.  Soult  se  proposa  de  l'abor* 
der,  avec  le  4*  corps  et  la  cavalerie  de  Latour-Mau- 
bourg,  tandis  que  Godinot,  partant  de  Jaen  et  dlJ"» 
beda,  culbuterait  la  droite  de  l'ennemi,  et  le  pren- 
drait à  revers.  Le  9  août,  Soult  se  trouva  devant  les 
Espagnols,  et  se  borna  à  une  fausse  attaque  pour 
les  retenir  dans  leur  camp,  et  donner  le  temps  ii 
Godinot  d'achever  son  mouvement.  Mais  dans  cette 
circonstance,  comme  à  Albuera,  ce  général  manqua 
de  résolution,  et  donna  le  temps  à  Blake  de  décam- 
per  dans  la  nuit  sur  Lorca.  Le  jo  au  matin,  Soult 
lança  à  sa  poursuite  la  cavalerie  de  Latour-Mau- 
bourg:  elle  atteignit  l'arrière-garde  espagnole,  la 
chargea  et  la  tailla  en  pièces;  mais  le  gros  de  l'armée 
se  sauva. 

Malgré  la  triste  expérience  qu'il  avait  faite  du  gé- 
néral Godinot,  Soult  l'envoya  avec  sa  division  dans 
les  Alpujarres,  pour  fouiller  la  Sierra-Nevada,  et 
l>alayer  le  littoral,  et,  n'en  recevant  point  de  nou^ 
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jtfeïte&y  détacha  vers  lui  le  coi<mel  Réttiond,  av«c 
cinq  cents  hommes.  Il  eut  un  engagement  sérieux 
avec  un  corps  espagnol^  commandé  par  Montijo,  et 
le  força  à  la  retraite.  Godinot>  qui  n^était  éloigné 
que  de  trois  lieues,  ne  prit  pas  part  au  comhat. 

L*armée  de  Murcie  était  dispersée;  Soult,  rassuré 
sur  le  royaume  de  Grenade ,  revint  à  Séville ,  et  porta 
son  attention  du  coté  de  Gihraltar.  Ballesteros,  un 
des  généraux  espagnols  les  plus  entreprenans,  y  se- 
mait  l'épouvante  :  il  occupait  le  camp  de  Saint-Roch, 
et  menaçait  les  commimications  avec  le  corps  du  blo- 
cus de  Cadix.  Soult  résolut  de  l'envelopper,  et  fit  mar- 
cher ,  en  trois  colonnes ,  les  divisions  Barrois j  Semelé , 
dii  i"  corps  etGodiiiot;  Ballesteros  évacua  le  camp 
pendant  la  nuit,  et  se  retira  au-delà  des  anciennes 
lignes,  sous  le  canon  de  Gibraltar.  Godinot  occupa 
Saint-Roch  et  le  camp  retranché.  Un  fort  détachement 
anglo-espagnol, venant  de  Cadix,  débarqua  à  Tîarifa 
pour  dégager  Ballesteros.  Godinot  marcha  par  le 
littoral  pour  l'attaquer  :  foudroyé  par  les  vaisseaux 
anglais ,  il  fat  forcé  de  revenir  sur  ses  pas ,  avec  perte 
d'iln  certain  nombre  d'hommes.  Quelques  jours 
après,  il  se  rendit  à  Séville,  et ,  après  une  vive  expli- 
cation avec  Soult,  il  se  brûla  la  cervelle. 

Incertain  sur  les  mouvçmens  de  Wellington,  Mai^ 
mont  était  resté  en  observation  dans  ses  canlonnc- 
mens  autour  de  Placencia.  Le  générai  anglais  se 
rapprocha  de  Ciudad-Rodrigo,  et  KnVestit  le  5  sep- 
tembre. Il  attendait  de  Portugal  son  artillerie  pour 
en  faire  le  siège  :  cette  place  était  la  clef  des  posi- 
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fions  des  Français  en  Ëstramàdure.  Pour  la  délivrer» 
Marmom;  se  concert^  avec  Dorsônne^  qui  avait  suo 
cédé  k  Bessiènes  dans  le  pommandement  de  l'armée 
du  Nord.  Le  «m ,  ils  opérèrent  leur  jonction  à  Tania<^ 
mes  :  Welbngton  ne  les  attendit  pas;  le  a4^  U  se  re^ 
plia  sur  Guinaldo,  et,  poursuivi  par  Marmont,'  il  se 
concentra  à  Salnigai  Après  avoir  ravitaillé  Giodad- 
Rodrigo,  le  marécAial  établit  son  armée  dans  des 
cantonnèmens  depuis  Salamanque  jusqu'à  Tolède. 

Peiidant  cette  opération,  la  droite  des  Anglais, 
sous  le  général  Hill,  avait  été  détachée  contre  les 
divisions  du  5*  corps  restées  entre  la  Guadiana  et  le 
Tage*  Sôus  la  protection  des  Anglais,  Castanos  y  ony 
^anisait  un  corps  d'armée.  Soult  ordonna  à  Drouet 
d'Ërlon  de  détacher  une  division,  du  coté  de  Gacerès, 
pour  dissiper  les  rassômbkmens.  Girard  y  fut  en* 
voyé  ^  et  força  Castanos  à  se  retirer  Âur  la  frontière 
de  Portugal-  Le  a 7  octobre,  il  avait  pris  poste  au 
village  de  Arroyo-Molinos;  lé  a8 ,  à  deux  heures  du 
matin,  Hill  se  mit  en  mouvement,  favorisé  par  le 
brouillard  et  la  pluie,  et  à  huit  heures  il  attaqua 
sur  trois  colonnes.  Une  des  brigades,  celle  du  géné- 
ral Remond ,  était  partie  pour  Merida;  celle  dé  Dom- 
browski  devait  le  auivre.  On  ne  se  gardait  pas,  cm 
fut  surpris  :  heureusement  Girard  était  un  homme 
de  tête;  de  son  logement^  il  s'ouvrit  passage  l'ëpée 
à  la  maiii,  pour  joindre  son  infanterie.  La  route  de 
Merida  était  coupée  j  on  était  environné  de  toutes 
parts  :  privé  d'artillerie,  il  fallut  s'ouvrir  passage  par 
de  grands  détours,  à  k  baïonnette,  de  position  en 

3a. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


5oO  EMPIRE.   AU    l6lf. 

position  y  en  tête,  en  flancs,  en  queue.  Girard  par-^ 
vint  à  repasser  la  Guadiana,  après  avoir  perdu  un 
millier  d'hommes.  Le  général  Bron  et  le  colonel  d'A- 
remberg,  blessés,  restèrent  prisonniers;  Girard  fut 
remplacé  par  Barrois,  et  quelque  temps  en  dis- 
grâce. 

Après  la  retraite  des  Français  du  camp  de  Saint* 
Roch,  Ballesteros  y  était  rentré.  Pendant  tout  le  àiois 
de  novembre,  il  guerroya  avec  les  généraux  Levai, 
Semelé  et  Rey.  Il  fut  à  la  fin  confiné  au  pied  des  ou* 
vrages  de  Gibraltar. 

Soult  chargea  Levai  d'assiéger  Tarifa,  défendu 
par  trois  mille  Anglo-Espagnols.  Il  investit  la  place, 
et  ouvrit  la  tranchée ,  le  a  5  décembre  :  le  29 ,  les  batte- 
ries commencèrent  leur  feu  etfirent  brèche  ;  le  lende- 
main on  marcha  à  l'assaut.  Les  Français  furent  ar- 
rêtés par  un  fossé  bourbeux  qu'on  avait  négligé  de 
sondei^,  et  qui  couvrait  totit  le  front  d'attaque;  ils 
furent  forcés  de  se  retirer.  Soult  ordonna  d'aban- 
donner l'entreprise. 

Les  provinces  de  l'intérieur  et  du  nord  étaient 
toujours  le  théâtre  d'une  guerre  animée,  guerre  de 
guérillas,  conduite  avec  des  chances  diverses  et  une 
grande  persévérance ,  en  première  ligne ,  par  Por- 
lier,  Mina,  l'Empecinado.  Les  détails  en  seraient 
fastidieux;  les  résultats  ne  sont  que  d'une  impor- 
tance secondaire.  Les  armées  régulières  devaient  dé- 
cider du  sort  de  la  péninsule  :  les  opérations  de  ^a^ 
mée  de  Catalogne,  et  surtout  celle  d'Aragon,  paru- 
rent en  avancer  singidièrement  la  conquête. 
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Après  avoir  pris  Tortose,  Suchet  s'était  emparé 
du  fort  de  Saint-Philippe  ^  situé  au  sommet  du  col 
de  Balaguer.  Mécontente  de  Finaction  d'0*Donnel 
pendant  le  siège,  la  junte  suprême  le  remplaça  dans 
le  commandement  de  l'armée  de  Catalogne  par  Cam^ 
po-Verde. 

Macdonald  avait  quitté  les  environs  de  Tortose 
pour  se  porter  au  centre  de  la  province;  il  avait 
son  quartier  général  à  Reuss.  Campo-Verde  avait, 
auprès  de  Vais,  environ  dix  mille  hommes,  com- 
mandés par  Sarsfield.  A  l'approche  des  Français,  il 
se  retira  sur  les  hauteurs  de  Pla  et  de  Fuençaldas; 
le  général  italien  Eugène  eut  ordre  de  suivre  ce 
mouvement.  Macdonald  lui  recommanda  de  ne  pas 
s'engager  imprudemment.  Eugène  trouva  les  enne- 
mis en  bataille  et  attaqua.  Les  Espagnols  avaient 
l'avantage  du  nombre  et  des  positions;  ils  arrêtèrent 
les  Italiens  par  un  feu  meurtrier,  fondirent  sur  eux 
à  la  baïonnette,  les  abîmèrent  :  Eugène  fut  blessé 
mortellement.  Macdonald  envoya  à  son  secours  Pa- 
lombini  avec  la  a*  brigade  italienne  et  un  escadron 
du  a4*  de  dragons;  cette  brigade  fîit  entraînée  par 
la  déroute  des  fuyards.  La  cavalerie  espagnole,  com- 
mandée par  Sarsfield,  s'avançait  avec  la  confiance 
de  la  victoire  et  de  sa  force.  Le  colonel  Delort  les 
chargea  avec  ses  cent  cinquante  dragons;  la  mêlée 
fut  sanglante;  chaque  dragon  était  assailli  par  cinq 
ou  six  cavaliers;  Delôrt,  couvert  de  blessures,  tomba 
au  pouvoir  des  ennemis.  Une  nouvelle  cqmpagnie 
4u  a4*  accourut  au  galop,  dégagea  ses  camarades, 
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reprit  le  colonel,  sauva  les  Italiens  et  garda  le  champ 
de  bataille.  Macdonald,  comme  Campo-Verde,  res- 
tèrent spectateurs  de  ce  combat,  et  ne  jugèrent  pas 
devoir  y  engager  toutes  leurs  forces.  Cette  affaire 
'excita  le  mécontentement  de  FEmpereur;  les  jour- 
naux n'en  parlèrent  pas. 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  janvier,  Macdonald  se 
retira  à  Lerida  et  s'y  établit.  Il  se  trama  un  complot 
pour  livrer  aux  Espagnols  le  fort  de  Montjouy  :  il 
fut  révélé  au  gouverneur  de  la  Basse-Catalogne, 
Maurice  Mathieu,  qui  fit  ses  dispositions.  Dans  la 
nuit  du  19  au  20  mars,  Campo-Verde  réunit  dix 
mille  hommes  sous  les  murs  de  la  place;  huit  cents 
grenadiers  espagnols,  descendus  dans  les  fossés, 
furent  accueillis  par  une  vive  fusillade  et  tués  en 
grande  partie.  Campo^Yerde  se  retira  et  tomba  dans 
des  embuscades  placées  hors  de  la  ville.  Cette  équi- 
pée lui  coûta  deux  mille  hommes. 

Â  la  fin  de  mars,  Macdonald  partit  de  Lerida 
pour  Barcelone,  en  se  dirigeant  par  Maurèse.  Sars- 
field  occupait  le  Mont-Serrât,  et  les  défilés  voisins. 
La  brigade  italienne,  marchant  à  Tavant-garde,  fut, 
aux  approches  de  Maurèse ,  accueillie  par  une  grêle 
de  balles  qui  y  jeta  du  désordre.  Les  paysans  égor- 
gèrent des  blessés.  Les  Italiens  ne  respiraient  que 
vengeance.  Dans  la  nuit  un  incendie  éclata  dans  la 
ville  2  elle  fut  détruite.  Les  officiers  et  le  maréchal, 
qui  y  avaient  pris  leurs  logemens,  eurent  beaucoup 
de  p^ne  à  sauver  leurs  chevaux  et  leurs  équipages. 
Le  lendemain,  au  moment  ou  la  colonne  du  général 


Digitized 


by  Google 


CHÀPITAE    LXXVIII.  5o3 

Harispe  Rengageait  dans  les  défilés  du  col  d'Avi,  les 
soldats  et  les  paysans,  animés  d'une  égale  fureur, 
longeant  les  rochers  escarpés,  fusillaient  à  bout  por- 
tant les  Français,  et  les  harcelèrent  ainsi  pendant 
cinq  à  six  heures.  Macdonald  arriva  à  Barcelone, 
après  avoir  éprouvé  de  grandes  pertes  et  avec  beau- 
coup de  blessés. 

Il  avait  été  convenu,  entre  Suchet  et  lui,  qu'il 
ferait  le  siège  de  Tarragone,  et  que  Suchet  le  ren- 
forcerait et  couvrirait  le  siège.  L'Empereur  en  jugea 
autrement,  et  décida  que  Suchet  serait  chargé  du 
siège;  que  l'armée  d'Aragon  disposerait,  pour  cela„ 
de  l'artillerie  de  Lerida  et  de  Tortose,  et  qu'elle  serait 
renforcée  d'une  division  italienne  de  l'armée  de  Ca- 
talogne. Ces  dispositions  commençaient  à  peine  à 
s'exécuter,  lorsque  Macdonald,  arrivant  à  Barcelone, 
annonça  que  les  Espagnols  s'étaient  emparés  de  Fi- 
guères.  Le  général  Guyot  y  commandait  une  garni- 
son de  quatre  à  cinq  cents  hommes  qui  ne  se  gardait 
pas.  Deux  Catalans,  employés  dans  la  place,  livrèrent 
dani»  la  nuit  la  porte  secrète  d'un  magasin  au  chef 
Rovira,  qui  s'y  introduisit  av^jc  cinq  cents  miquelets. 
La  garnison  fut  surprise  et  désarmée  :  Martinez  y 
amena  deux  mille  niiquelets  de  plus.  * 

Dans  l'ivrés^e  de  cette  facile  conquête,  Campo- 
Vei*de  marcha,  avec,  dix  mille  hommes  et  un  convoi 
considérable,  pour  ravitailler  Figuères  et  en  chan- 

»  Le  général  Guyot  mis  en  jugement  fut  condamné  à  mort.  L*Empe- 
rear  lui  fit  grâce. 
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ger  la  gamimti.  Il  y  arrrva  le  3  mai,  et  attaqua  le 
camp  que  Baraguay  d'Hilliers^gouyemepr de  laHaute- 
Catalogne,  avait  établi  sur  les  hauteurs  de  Liers,  et 
chercha  en  même  temps  à  pénétrer  dans  la  place. 
Tandis  (ju'un  petit  nombre  de  Français  opposait  la 
plus  vive  résistance  à  Favant-garde  des  Espagnols, 
Baraguay  d'Hilliers,  avec  quatre  mille  hommes,  tomba 
sur  leur  flanc  et  les  mit  en  déroute.  Ils  perdirent 
quinze  cents  hommes  et  leur  convoi.  , 

Macdonald  revint  en  toute  hâte  à  Gironne, 
insista  auprès  de  Suchet  pour  qu'il  lui  rendît  les 
deux  divisions  détachées  de  l'armée  de  Catalogne  ^ 
et  l'engagea  même  à  venir  le  seconder  avec  Tannée 
d'Aragon.  Suchet  s'y  refusa,  résolu  qu'il  était  à 
commencer  le  siège  de  Tarragone. 

L'ennemi  faisait  de  grands  efforts  pour  la  conser- 
vation de  cette  place ,  et  pour  chasser  les  Français 
de  la  Catalogne  et  de  l'Âragon.  La  jmite  renforçait 
la  garnison  de  Tarragone  de  dix  mille  hommes  d'élite 
sous  le  général  Contreras,  directeur  de  l'école  d'ar- 
tillerie de  Ségovie,  homme  capable  et  énergique. 
Campo-Verde  rassemblait  une  armée  de  vingt  mille 
hommes  entre  cette  ville  et  Gironne.  Les  corps  de 
Valence  concertaient,  avec  les  partisans  ûe  la  Na- 
varre, les  moyens  de  troubler  les  garnisons  que 
Suchet  conservait  en  Aragon.  Après  avoir  réuni  les 
chefs  d'armes  et  de  services ,  et  calculé  ses  moyens 
et  ses  forces,  il  expédia,  à  Tortose,  des  ordres  pour 
former  et  diriger  le  parc  de  siège  par  le  col  de 
Balaguer  sur  Cambrils,  il  établit  des  magasins  de 
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vivres  y  des  moyens  de  transport^  se  transporta,  avec 
ses  forces  disponibles ,  sur  Lerida,  y  rallia  les  divi* 
siens  Frère  et  Palombini,  et  marcha  rapidement 
sur  Tarragone,  que,  le  4  mai,  il  investit  à  l'impro-* 
viste. 

Campo-Verde,  ne  sachant  s'il  devait  d'abord  dé- 
livrer Figuères,  qui  n'était  que  bloqué,  ou  venir  au 
secours  d'une  place  qui  allait  être  assiégée,  ne  sut 
secourir  ni  l'une  ni  l'autre. 

Tarragone,  forte  par  son  site  et  ses  anciennes  dé- 
fenses, avait  été  liée  par  une  Ugne  d'ouvrages  nou- 
veaux aur  port  et  à  la  ville  basse.  D'un  côté,  le  mont 
Olive  fortifié  en  couvrait  les  approches;  de  l'autre, 
elle  avait,  par  mer,  un  chemin  toujours  ouvert  aux 
secours  ou  à  la  retraite.  Une  flotte  anglaise,  portant 
deux  mille  hommes  de  débarquement,  y  était  pour 
remplir  cette  destination ,  et  inquiétait  le  flanc  des 
travaux  de  l'armée  assiégeante.  La  garnison  était  de 
près  de  vingt  mille  hommes.  C'est  avec  une  armée  ' 
de  très  peu  supérieure  que  Suchet  entreprit  et  con» 
doisit  à  sa  fin  un  des  sièges  les  plus  mémorables 
dans  les  annales  militaires,  où,  par  des  chaleurs 
accablantes,  sur  des  rochers  nus  et  déserts ^  il  avait 
fallu  tout  emporter  d'assaut,  et  contenir  Gampo- 
Yerde,  qui  se  présenta  deux  fois  avec  des  forces  im- 
posantes. 

Les  forts  Olivo  et  Franceli,  le  bastion  des  Cha- 
noines,  le  fort  Royal,  et  le  reste  de  la  basse-ville, 
ayant  été  emportés,  le  218  juin ,  Suchet  porta  le  der- 
nier coup  :  il  lança  sur  les  remparts  seize  compa- 
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gnies  d'élite^  commandées  par  le  général  Hs^rt  9 
et  sq>puyées  par  de  nombreuses  réserves.  La  lutte 
la  plus  furieuse  s'engagea  ;  rien  ne  put  arrêter  les 
Français.  Un  combat  sanglant  se  livra  dans  les  rues^ 
les  maisons  :  il  se  termina  par  le  miassacre  d'une  par- 
tie <fe  la  gamisan.  Le  reste,  au  nombre  de  dix  mille 
hommes  y  acculé  sur  le  rivage,  mit  bas  les  armes. 
Contreras,  blessé ,  se  rendit  prisonnier;  la  ville  fiit 
livrée  au  pillage. 

Voulant  donner  une  preuve  de  sa  satis&ction  et 
de  sa  confiance  au  général  Suchet,  pour  tous  les 
services  qu'il  lui  avait  rendus  dans  différentes  cir- 
constances, et  dans  la  prise  de  Lerida,  Mequinenza, 
Tortose  et  Tarragone,  l'Empereur  le  nomma  mare- 
dbal  de  l'Empire  (8  juillet),  v 

Les  généraux  de  brigade  Habert^  Rogniat,  Val- 
lée, Palombini,  furent  élevés  au  grade  de  généraux 
de  division;  les  colonels  Robert,  Saint«Cyr*Nugues, 
^Balathier,  Yerbigier-Saint-rPaul,  Bourgeois,  Au^e- 
nâet,  Ëspert*Latour,  Dubreton  et  Delort,  furent  nom- 
més généraux  de  brigade;  Harispe  reçut  le  titre  de 
grand  o£6icier  de  la  Légion^l'Honneur. 

D'autres  récompenses  furent  données  dans  tous  les 
rangs  de  cette  armée  d'Aragon,  qui  les  avait  si  bien 
méritées.  En  les  publiant  Suchet  disait  à  ses  soldats  : 
a  Songez  que  le  suffrage  du  grand  Napoléon  est  le  prix 
le  plus  cher  que  puissent  ambitionner  les  braves.  » 

Le  nouveau  maréchal  ne  s-eqdermit  pas  sur  son 
bâton  :  pn^tant  du  découragement  que  produisait 
chez  les  Catalans  la  chute  de  Tarragone,  par  une 


Digitized 


byGoogk 


CHAPITRE  Lxxviir.  .  Soy 

marche  rapide,  il  porta  des  troupes  à  Barcelone  et 
jusqu'à  Yie,  reyint  organiser  les  garnisons  et  le  gou- 
vernement de  Tarragone  et  de  Tortose ,  et,  dirigeant 
le  gros  de  ses  forces  sur  Lerida,  comme  s'il  voulait 
rester  en  Aragon ,  il  marcha  avec  une  division  déta«- 
chée  sur  Igualada ,  pendant  que  le  général  Harispe 
exécutait  un  mouvement  $emhlable.  Il  enveloppa 
ainsi  le  mont  Serrât;  cette  montagne  célèbre  était 
Tunique  dépôt  d'armes  et  de  munitions  qui  restât 
aux  Catalans.  Fortifiée  par  la  nature  et  Fart,  et  ré- 
putée inexpugnable ,  elle  était  défendue  par  le  baron 
d'Éroles.  Le  ^4  juillet,  les  Français  l'attaquèrent, 
tournèrent  et  enlevèrent  les  redoutes  et  le  couvent. 
D'Éroles,  avec  les  débris  de  sa  troupe,  se  sauva  par 
des  ravins  impraticables,  à  travers  des  précipices, 
laissant  dix  canons  et  d'immenses  magasins.  Suchet 
y  établit  une  garnison;  la  Catalogne  méridionale  fut 
complètement  soumise;  elle  passa  sous  le  comman- 
dement de  Suchet.  Macdonald  fut  appelé  à  l'armée 
de  Russie  qui  s'organisait,  et  le  corps  d'occupation 
<le  la  Haute-Catalogne  remis  au  général  Decaen. 

Ces  succès  devaient  entraîner  la  reddition  de  Fi- 
guères.  Enveloppée  par  des  lignes  formidables,  cette 
place  était  rigoureusement  bloquée  depuis  quatre 
mois.  Affaiblie  par  ]e  feu  et  par  les  maladies ,  la  gar- 
nison, forte  encore  de  trois  mille  huit  cents  hom* 
mes,  manquait  de  vivres  et  de  munitions;  elle  n'es- 
pérait plus  de  secours.  Bans  la  nuit  du  i6  août,  elle 
tenta  une  sortie  générale,  et  fut  rejetée  dans  la  place: 
e^e  se  rendit  à  discrétion. 
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Si  Fon  parvenait  à  soumettre  Valence  et  Mùrcie^ 
l'Empereur  regardait  l'Espagne  comme  soumise,  et 
réunissait  alors  toutes  ses  forces  contre  Wellington. 
Il  chargea  Suchet  de  prendre  Valence.  La  junte  su- 
prême y  avait  envoyé  Blake,  avec  des  pouvoirs  illi- 
mités; il  organisa  une  armée,  et  la  levée  en  masse, 
rassembla  de  grands  approvisionnemens,  fit  aug- 
menter les  fortifications  de  la  place,  et  armer  les 
forts  de  Peniscola,  d'Oropesa  et  de  Sagonte. 

L'armée  d'Aragon  avait  besoin  de  renforts;  Suchet 
en  avait  demandé;  sans  les  attendre,  il  se  mit  en 
marche,  et,  le  a 7  septembre,  il  entra  dans  Murvie- 
dro,  ville  bâtie  sous  les  murs  de  l'antique  Sagonte. 
Le  lendemain,  tous  les  ouvrages  avancés  furent  em- 
portés ,  l'ennemi  fut  rejeté  dans  la  forteresse ,  elle 
fut  investie.  Le  petit  fort  d'Oropesa  fut  assiégé  ^  et 
se  rendit,  le  1 1  octobre.  Divers  engageraens  eurent 
lieu  avec  des  détachemens  de  l'armée  de  Blake.  La 
rive  gauche  du  Guadalaviar  ayant  été  délivrée  des 
partis  qui  inquiétaient  le  flanc  droit  des  Français, 
les  travaux  du  siège  furent  poussés  avec  activité; 
dans  l'espoir  d'en  éviter  les  lenteurs ,  on  tenta  une 
escalade  de  nuit,  elle  ne  réussit  pas.  Cet  échec  ras- 
sura les  assiégés,  et  leur  donna  une  nouvelle  éner- 
gie :  il  fallut  recourir  aux  moyens  d'attaque  régu- 
liers. Le  1 8 ,  la  brèche  fiit  ouverte  ;  on  risqua  l'assaut; 
il  fut  repoussé.  On  rapprocha  et  on  doubla  les  bat- 
teries :  le  a4,  on  parvint  à^^e  loger  à  trois  toises  du 
pied  de  la  brèche. 

Averti  du  danger  de  la  place,  Blake  sortit  de  ses 
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retrftDdbemens.  Le  a5 ,  il  s'avança  en  force,  protégé 
par  les  bordées  des  vaisseaux  anglais.  Suçhet  marcha 
à  sa  rencontre ,  laissant  quelques  bataillons  au  siège. 
Blake  s'étendait  sur  la  grande  route,  et  bien  au-*de- 
là  dans  la  plaine  vers  deux  monticules.  Il  chargea 
avec  vigueur  par  la  route,  et  s'empara  d'une  haur 
teur  où  les  Français  avaient  placé  des  pièces  de 
campagne.  Suchet ,  voyant  que  les  Espagnols  éten- 
daient leur  front  beaucoup  au-delà  du  sien,  et  vou- 
laient manœuvrer  sur  ses  deux  ailes,  Ordonna  une 
attaque  rapide  sur  leur  centre,  l'enfonça,  rejeta, 
poursuivit,  et  mit  en  fuite  leur  aile  gauche;  la  droite 
soutint  à  son  tour  un  combat  opiniâtre  sur  les  hau- 
teurs dePeuch,ils  l'abandonnèrent  précipitamment. 
Blâke  rentra  en  désordre  dans  Valence;  la  bataille 
lui  co^tasix  mille  hommes,  dont  les  deux  tiers  pri- 
sonniers. 

Là  garnison  de  Sagonte  ayant  perdu  tout  espoir 
d'être  secourue  accepta  la  capitulation  que  lui  pro- 
posa Suchet. 

Il  envoya  porter  à  Blake  une  sommation  de  ren- 
dre Valence  à  des  conditions  honorables,  et  avanta- 
geuses  pour  la  sécurité  des  habitans;  l'of&cier  par- 
lementaire ne  put  pénétrer  au-delà  des  avant-postes. 

Suchet  marcha  sur  cette  place,  la  resserra  depuis 
l'embouchure  du  Guadalaviar  jusqu'à  VilJa-Mar- 
chale,  se  couvrit  par  des  retranchemens,  et  s'occupa 
de  maintenir  l'armée  dans  ses  positions,  en  atten- 
dant les  renforts  qui  lui  étaient  destinés,  le  parc 
d'artillerie,  formé  à  Tortose,  et  la  chute  de  Pénis- 
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eok.  Oe  (oit  se  raodit,  lè  8  décembre;  les  ooaTois 
d'artillerie  passèrent;  ReiUe  amena  de  Pampeliiiie 
one  division  française  et  une  division  italienne  par 
la  route  de  Teruel. 

Le  âi6,  Suchet  attaqua  le  eamp  de  Blake;  le  corn* 
bat  fut  vif  et  sanglant;  toute  l'armée  espagnole  se 
trouva  renfermée  dans  la  place ,  excepté  un  corpi 
qui  s'échappa  entre  ÂJbufera  et  la  mer,  et  qc|i  fat 
poursuivi  jusqu'à  Saint-Philippe,  dont  les  habitai» 
firent  leur  soumission,  adhérèrent  au  gouvertiement 
du  roi  Joseph,  et,  chose  rare  chez  les  Espagnols, 
dans  cette  guerre ,  tinrent  fidèlement  parole. 

L'investissement  de  Valence  fut  complété,  et  la 
ville  serrée  de  près  :  dans  la  nuit<lu  29  au  3o,  Blftke 
tenta  de  sortir  avec  douze  mille  hommes;  il  ne  rfe» 
échappa  que  quatre  cents ,  les  reste  fat  refoulé  dans 
la  place;  la  désertion  se  mit  parmi  les  assi^^. 

La  tranchée  fat  ouverte,  dans  la  nuit  du  i*'  au  2 
janvier  i8ia;  jusqu^au  5,  des  batteries  farent  éta* 
blies.  Les  Espagnols  effrayés,  abandonnèrent  Yen- 
ceinte  extérieure  avec  quatre-vingts  pièces  de  cafion. 
Le  bombardement  commença,  et  dura  vingt-quatre 
heures  :  des  maisons ,  les  plus  beaux  édifices ,  l'arebe- 
vêché,  sa  riche  bibliothèque,  devinrent  la  prtMcdes 
flammes;  les  hôpitaux  étaient  encombrés  de  mc»^et 
de  mourans.  Voulant  soustraiire  une  ville  de  cent 
cinquante  mille  âmes  aux  horreurs  du  sac  qu'avait 
subiTarragone,  Suchet  offrit,  le  6,  une  capitulation 
honorable.  Blakela  refusa.*  le  bombardement  conti- 
nua. D'immenses  brèches  furent  ouvertes  :  le  i  o,  Blate 
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se  rendit.  La  gïtrnisdn  fut  prisosaière;  elle  ('élevait, 
outre  les  malades  et  les  blassés ,  à  sei^e  mille  hoav- 
mes ,  parmi  lesquels  des  généraux  de  marque  ;  c'était 
une  armée.  La  vUle  contenait  trois  cent  soixante^ 
quatortse  bôuclies  à  feu,  et  dies  magasins  immenses. 

Suchet  imposa  au  royaume  de  Valence  une  con- 
tribution de  aoo  millions  de  réaux  et  de  quatre  dénis 
mulets  harnachés  pour  l'artillerie.  Il  fit  arrêter  et 
conduire  en  France  quin^  moines  boute^feux^  et 
passer  par  les  armes  les  assassins  des  Francis  égor- 
igés  au  commencement  de  l'insurrection. 

La  prise  de  Valence  répandait  un  grand  éclat  «ur 
rarniée  d'Aragon  et  sur  ison  général. 

Pour  récompenser  les  services  rendus  par  les  of- 
ficiers-généraux, officiers  et  soldats,  des  btens^  si- 
tués dans  la  province  de  Valenee,  jusqu'à  k  valeur 
d'un  capital  de  aoo  millions,  furent  réunis  au  do- 
maine extraordinaire  de  TEmpereur. 

Le  maréchal  comte  Suchet  fut  nommé  duc  d-AJ- 
bufera.  L'étang,  la  pêcherie  et  toutes  les  dépen- 
dances du  domaine  de  ce  nom  lui  furent  donnés  en 
toute  propriété  pour  faire  partie  de  la  dotaljfoin  de 
sou  duché,  et  être  possédés  par  lui  comme  fiefs  de 
la  couronne  impériale  et  y  faire  i*etour  en  cas  d'ex^ 
tinction  de  sa  descendance  masculine.  ^ 

Dans  le  mouvement  des  affaires  en  Espagne,  il 
n'a  pas  f^us  été  question  du  roi  Joseph,  que  s'il  y 
eût  été  entièrement  étranger.  Dans  le  fait,  il  n'oc- 

*  Décrets  du  a  4  janvier. 
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cupait  que,  le  trône  et  ne  régnait  quà  Madrid  ^  en- 
core n'y  était*il  pas  bien  assuré.  Des  partisans  ve- 
naient jusqu'aux  portes  de  la  capitale  enlever  ses 
approvisionnemensy  des  officiers,  des  Français  qui 
s'aventuraient  dans  des  lieux  peu  fréquentés.  La 
mission  du  marquis  d'Almenara  et  du  duc  de  Santa^ 
Fé,  en  1810,  auprès  de  l'Empereur,  n'avait  rien 
changé  à  la  situation  du  roi;  les  gouvememens  gé^ 
néraux  existaient  toujours.  Joseph  se  rendit  à  Paris 
au  baptême  du  roi  de  Rome.  Napoléon  lui  donna 
l'assurance  positive  que  les  gouvememens  miUtaires 
cesseraient  bientôt;  que  déjà  ils  avaient  produit  un 
bon  ^ffet  sur  le  gouvernement  anglais,  qui  ofiErait 
de  quitter  le  Portugal  si  les  troupes  françaises  éva- 
cuaient l'Espagne,  et  de  reconnaître  le  roi  Joseph, 
si  la  nation  espagnole  le  reconnaissait,  et  si  l'Em- 
pereur,* de  son  côté,  consentait  à  reconnaître  la 
maison  de  Bragance  en  Portugal.  Dans  l'espoir  du 
succès  de  cette  prétendue  négociation,  Joseph  re- 
tourna à  Madrid;  les  gouvememens  ne  cessèrent  pas. 
Soult  était  roi  en  Andalousie  et  Suchet  en  Aragon; 
le  pouvoir  des  généraux  français  dominait  partout. 

Considérée  dans  son  ensemble,  la  situation  des 
affaires  en  Espagne  s'était  notablement  améliorée; 
tout  annonçait  l'achèvement  de  la  conquête  et  sa 
complète  soumission,  si  l'Empereur  y  consacrait 
toutes  ses  forces,  et  s'il  ne  les  divisait  pas  pour  quel- 
que autre  guerre  sur  le  continent. 

Quels  que  dussent  être  le  sort  de  la  péninsule,  la 
forme  de  son  gouvernement,  son  maître,  ce  ne  se- 
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rait  plus  le  royaume  des  Espagnes  et  des  Indes;  pour 
elle  l'Amérique  était  perdue»  Il  avait  été  facile  de 
prévoir  ce  grand  événement,  d'après  k  Conduite 
impolitique  des  cortès  en  1810.  Ce  pouvoir  révolu- 
tionnaire qui  s'était  emparé  de  la  souveraineté  sans 
le  consentement  de  la  nation,  ce  fantôme  de  repré- 
sentation qui  ne  régnait,  pour  ainsi  dire,  que  dans 
les  murs  de  Cadix,  avait  hérité  de  tous  les  orgueil- 
leux préjugés  des  premiei^s  conquérans  du  Mexique 
et  du  Pérou.  Il  prétendait  traiter  toujours  en  sujets 
conquis  des  peuples  que  les  lumières  de  l'Europe 
avaient  éclairés,  et  qui  avaient  le  sentiment  de  leur 
dignité,  de  leurs  droits,  de  leur  force.  A  la  voix  de 
Miranda,  TAmérique  espagnole  s'insurgea  et  rompit 
les  liens  qui  l'enchaînaient  à  la  métropole.  Le  sys- 
tème colonial,  fortement  ébranlé  par  la  révolution 
des  États-Unis  du  nord,  recevait  un  coup  mortel 
dans  le  midi.  Une  ère  nouvelle  s'ouvrait  pour  le 
Nouveau-Monde,  et  allait  changer  tous  les  rapports 
de  la  vieille  Europe  avec  cet  hémisphère. 
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CHAPITRE  LXXIX. 


Cor|)s  législatif  non  convoqué.  —  tabricpies  àe  produits  indi- 
gètieis.  -^  Âdiïiinisiratioti  des  octrois.  -^  îSystème  des  poids 
et  mesuk-eSi.  ^—  Ëttibâf tlte  de  la  Ffusse  ;  misi^ioB  pi^uissiéh^é  à 
Sa^nt'-Pétersbôufg.  —  Traité  d'aliiancd  entre  la  Fnuice  et  ia 
Prusse.  — r  Conversation  de  NapDié<»n  avee  Czertiieh€ff; 
son  départ. —  Traité  d'alliance  entre  la  France  et  l'Au- 
triche. —  Communications  au  sénat  sur  les  armemens.  — 
Organisation  ^e  la  garde  nationale  en  trois  baùs.  —  Levée 
de  cent  cbhortés  du  premier  ban.  —  Mouvèmens  des  ar- 
mées.-^  Suède;  invasion  de  là  Po'mék'àtiie.  -^  Bertiadotte 
traite  avec  la  Eussie  et  l'Ai^eterre.  -^  Débàb  «ntre  Hii  et 
Napoléon. 

La  constitution  de  Tan  vin  portait  que  la  session 
du  Corps -Législatif  commençait ,  chaque  année  ^ 
le  I*'  frimaire;  que  le  gouvernement  dirigeait  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'état,  conformément  à 
la  lui  annuelle  y  qui  déterminait  le  montant  des  unes 
et  des  autres.  Le  ministre  du  trésor  ne  pouvait  faire 
de  paiemens  qu'en  vertu  de  la  loi.  A  son  couron- 
nement, l'Empereur  avait  prêté  serment,  confor- 
mément à  l'article  i3  du  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XII,  de  n'établir  aucune  taxe  qu'en  vertu  de 
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ia  loL  II  n'avait  été  dérogé  à  ces  dispositions  par 
aucun  sénatus-consulte  organique;  l'Empereur  les 
avait  toujours  respectées.  Plusieurs  fois,  à  la  vérité» 
il  avait  dit,  au  conseil  d'état,  qu'il  était  inutile  de 
rassembler  annuellement  le  Corps-Législatif;  que, 
lorsque  les  impôts  étaient  établis ,  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  les  faire  voter  chaque  année ,  qu'on  pou- 
vait les  lever  par  décrets;  que  ce  corps  n'était  qu'ils 
conseil  et  non  un  pouvoir.  Comme  il  était  peu  gê- 
nant, on  ne  peut  pas  plus  docile,  c'était  une  rai$on 
de  plus  pour  ne  pas  violer  gratuitement  le  priuicipe 
du  vote  annuel  de  l'impôL  En  i8ra,  le  Corps^Lé- 
gislatif  ne  fut  point  convoqué. 

A.  dater  de  cette  année,  toutes  les  pensées  de 
l'Empereur,  txmtes  les  forces  de  l'Empire  furent  ab- 
sorbées par  la  guerre.  Désormak  les  affaires  inté-^ 
rieuresue  fourniront  plus  que  quelques  pages  épArses 
dans  le  tableau  des  opérations  militaires  et  de  la 
politique  extérieure. 

Le  ministère  des  manufactures  et  du  commerce , 
créé  par  décret  du  aa  juin  i8i  i,  fat  mis  en  activité- 
Outre  les  deu^  grandes  branches  qui  formaient  son 
titre,  ses  attributions  se  composaient  des  douai»es, 
des  approvisionnemens  gériéraùx^  de  la  coirespon- 
danœ  avec  les  consuls  à  Fétrainger,  des  af&ires  à 
soumettre  au  conseil  d^  prises  K  Le  conseiller  d'état 
Colin,  comte  de  Sussy,  fut  nommé  ministre  de  ce 
nouveau  département. 


*  Décret  du  lo  janvier. 
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Dédaignant  les  préventions  qui  s'étaient  élevées 
contre  le  sucre  de  betterave  ^  Napoléon  donna  de 
grands  encouragemens  à  sa  fabrication.  Il  visita 
rétablissement  de  B.  Delessert  à  Passy^  et  lui  accorda 
la  décoration  de  laLégion-d'Honneur.  Dans  unrap- 
pbrty  le  sénateurChaptal  exposa  les  détails  de  la  cul- 
ture, les  procédés  de  la  fabrication^  tout  ce  que  Tcx- 
périence  avait  appris  jusqueJà  sur  ce  nouveau  genre 
d'industrie. 

En  conséquence  la  fabrique  Barruel  et  Chapelet, 
plainB  des  Vertus,  près  Paris,  celles  établies  à  Wa- 
chénbeim,  département  du  Mont-Tonnerre,-  à  Douai, 
à  Strasbourg,  à  Castelnaudary,  furent  érigées  en 
écoles  spéciales  de  chimie  pour  la  fabrication  du 
sudrè.  Cent  élèves,  pris  pamii  les  étudians  en  phar- 
macie, en  médecine  et  en  chimie,  furent  attachés  à 
ces  écoles  pour  être  mis  en  état  de  diriger  une  fa- 
brique. Le  ministre  de  l'intérieur  fut  chai*gé  de  pren- 
dre des  mesures  pour  faire  semer,  dans  l'étendue  de 
l'Empire,  cent  mille  arpens  itfétriqùes  en  betteraves. 
La  fabrication  fut  soumise  à  des  licences.  EUes  por- 
taient l'obligation  d'établir  une  fabrique  capable  ^e 
fabriquer  au  moins  dix  mille  kilogrammes  de  sucre 
brut  de  i8ia  à  181 3.  Celui  qui  avait  rempli  cette 
condition  joiiissait,  pendant  quatre  ans,  de  Texemp- 
tion  de  toute  imposition  qui  pourrait  être  établie 
sur  les  produits  fabriqués,  et  même  pendant  un  plus 
long  terme,  s'il  perfectionnait  la  fabrication.  Six 
mois  après,  il  avait  été  délivré  près  de  trois  cents 
licences. 
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Il  fut  ordonné  au  ministre  de  l'intérieur  d'établir, 
en  181 2,  quatre  fabriques  impériales  pour  fabriquer 
deux  miUions  de  kilogrammes  de  sucre  brut,  et  à 
l'intendant  général  du  domaine  extraordinaire  d'en 
établir  une  à  Rambouillet  aux  frais  et  au  profit  de 
la  couronne  pour  en  fabriquer  vingt  mille  kilo- 
grammes.^ 

La  fabrication  de  l'indigo-pastel  ne  présentait  pas 
des  résultats  aussi  certains,  aussi  avantageux  que 
celle  du  sucre;  cependant  le  gouvernement  continua 
ses  ei)couragemens  à  cette  branche  d'industrie,  et 
publia  une  instruction  très  détaillée. 

Des  dilapidations  éïiormes  furent  commises  dans 
l'octroi  de  Rouen;  des  poursuites  furent  ordonnées 
contre,  leurs  auteurs  et  complices.  Le  préfet  et  le 
maire,  prévenus  de  négligence,  furent  suspendus 
de  leurs  fonctions  et  mandés  à  ?aris.  Le  ministre 
de  l'intérieur  fwt  chargé  de  faire  connaître  aux  pré- 
fets qu'ils  devaient  porter  une  attention  particulière 
à  la  comptabilité  des  communes,  et  qu'ils  seraient 
rendus  responsables  des  abus  qui  pourraient  exis- 
ter par  suite  de  leur  négligence  ou  défaut  de  sur- 
veillance. 

-  Le  préfet,  Savoye-Rollin,  subit  l'épreuve  d'un 
jugement  et  fut  honorablement  acquitté.  L'Empe- 
reur le  nomma  à  la  préfecture  des  Deux-Nèthes; 
Staiiislasirirardin  le  remplaça  à  Rouen.  Ce  fixt  peut- 
être  le  seul  exemple  d'une  semblable  sévérité  dé - 

*  pécret  du  j5  janvier. 
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ployée  contre  cette  classe  de  fonctionnaires^  et  ce- 
lui qui  en  fut  l'objet  était  au-dessus  de  tout  soupçon. 

La  perception  des  octrois  municipaux  fut  attri- 
buée à  la  direction  générale  des  droits  réunis.  Les 
maires  n'eurent  plus  que  le  droit  de  surveillance  et 
de  vérification.  Les  receveurs  dés  droits  réunis  ver- 
saient leurs  recettes  dans  les  caisses  des  receveurs 
communaux.  ^ 

Les  abiis  découverts  dans  l'administration  des  oc- 
trois ^  notamment  d'Anvers  et  de  Rouen,  furent  la 
cause  ou  le  prétexte  de  cette  mesure.  Elle  offrait 
plus  d'économie  et  de  régularité,  mais  elle  avait  le 
grave  inconvénient  de  dépouiller  l'administration 
municipale  d'une  de  ses  principales  attributions. 

L'établissement  du  nouveau  système  des  poids  et 
mesures  avait  épi-ouvé  deâ  difficultés  :  on  les  attri- 
buait surtout  aux  dénominations  scientifiques  qu'on 
y  avait  employées.  Oubliant  que  l'uniformité  des 
poids  et  mesures  était  un  bienfait  réclamé  depuis 
plusieurs  siècles  et  que  des  rois  avaient  projeté  de 
donner  à  la  France ,  les  partisans  de  l'ancien  régime 
et  les  hommes  monardiiques  repoussaient  cette  in- 
stitution comme  une  œuvre  de  la  révolution  et  la 
touk*naiant  en  ridicule.  SoUs  prétexte  de  faire  avan- 
cer hè  système^  ils  amenèrent  le  gouvernement  à 
une  trâhsacCion  qui  aurait  été  capable  de  le  faire 
rétrograder^  s'il  n'avait  pas  déjà  jeté  dans  la  nàticm 
de  profondes  racines.  On  persuada  à  TEmpercur 

'   Décret  du  8  février. 
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qu'on  atteindrait  plus  sûrement  le  but  en  autorisant 
l'emploi  de  quelques  instrumens  de  pesage  et  de 
mesurage  appropriés  au&  besoins  du  peuple ,  et  qui> 
en  les  satisfaisant^  se  rattacheraient  aux  unités  lé- 
gales ^  ei)  sorte  que  cet  emploi  facultatif  ne  serait 
jamais  dans  le  cas  de  nuire  à  celui  du  syi^tème  auto- 
risé par  la  loi. 

Le  ministre  de  Fintérieur  fut  donc  autorisé  à 
faire  fabriquer  de  ces  instrumens  portant  sur  leurs 
diverses  faces  9  la  comparaison  des  divisions  et  des 
dénominations  établies  par  la  loi  avec  cell^  ancien- 
nement en  usage.  Le  '  gouvernement  se  réserva  de 
se  faire  rendre  compte ,  après  un  délai  de  dix  an- 
nées, des  résultats  qu'aurait  fournis  ï'expérience  sur 
le  perfectionnement  quiç  le  système  des  poids  et  me- 
sures serait  susceptible  de  recevplr.  En  attendant 
il  fut  ordonné  que  le  système  légal  continuerait  à 
être  seul  enseigné  dans  toutes  les  écoles  de  l'Em- 
pire,  et  à  être  seul  employé  dans  toutes  les  admi^ 
ni^trations  publiques ,  comme  aussi  dans  les  marchés , 
halles  et  dans  toutes  les  transactions  commerciales.  » 
La  piésintèlligenœ  entre  les  Empereurs  de  France 
et  de  Russie  avait  pris    un  caractère  trop  sérieux 
pour  qaon  ne  s'attendît  pas  à  voir  prochainement 
éclater  la  guerre.  Tous  lés  cabinets  se  mettaient  en 
mouvement,  La  Prusse  ne  montrait  plus  le  même 
empressemient  qu'en  181 1 ,  de  s'alKer  avec  la  France 
et  tenta  officieusement  une  sorte  de  médiation 

'  Péci>ct  du  xa  février. 
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Le  roi  envoya  Knesebeck  à  Saint-Pétersbourg^ 
pour  conjurer  l'Empereur  Alexandre  de  ne  pas  évi- 
ter les  explications  que  l'Empereur  Napoléon  parais- 
sait désirer,  et  de  donner  des  pouvoirs  suffîsans  à 
son  ambassadeur  à  Paris ,  ou  d'envoyer  une  personne 
chargée  expressément  de  traiter  d'une  conciliation. 

Le.  roi  se  croyait  autorisé  à  cette  démarche  tant 
par  les  liens  d'amitié  qui  existaient  entre  lui  et 
Alexandre,  que  par  l'intérêt  de  ses  états  qui  souffri- 
raient plus  que  tout  autre  du  fardeau  de  la  guerre. 

Pour  apprécier  l'accueil  fait  par  Alexandre  à  cette 
ouverture,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'après  le  traité 
de  Tilsit,  il  n'avait  pas  été  long- temps  sans  nourrir  k 
pensée.de  s'en  affranchir  et  de  se  soustraire  à  la  pré- 
éminence de  la  France;  qu'après  le  mariage  avec 
Marie-Louise ,  il  pensa  que  l'on  touchait  à  la  grande 
crise  qui  devait  consolider  ou  anéantir  la  domina- 
tion de  Napoléon  sur  le  continent;  qu'il  s'appliqua 
à  organiser  sourdement  tousses  moyens  pour  soute- 
nir cette  lutte  terrible;  qu'en  18 10  il  avait  adopté 
un  plan  de  campagne  dont  l'exécution  fiit  préparée 
secrètement.  Alexandre  était  donc  décidé  à  la  guerre, 
-il  ne  ferait  rien  pour  l'éviter,  seulement  il  n'attaque- 
rait pas,  il  se  mettrait  sur  la  défensive,  il  avait  eu 
le  projet  d'envoyer  Nesselrode  à  Paris  pour  entrer 
en  explications;  il  le  jugeait  inutile;  il  y  suffirait  de 
l'ambassadeur  Kourakin.  Quant  au  système  conti" 
n entai,  il  n'avait  aucune  relation  commerciale  avec 
l'Angleterre.  Il  ne  s'était  point  engagé  à  s'interdire 
le  commerce  avec  les  neutres ,  il  ne  pouvait  en  pri- 
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ver  sa  Dation  ;  en  un  mot  avec  les  forces  qu'il  tenait 
sur  pied,  plus  de  condescendance  serait  de  la  fai-* 
blesse. 

Tandis  que  Knesebeck  parlementait  avec  Alexan* 
dre ,  la  Prusse  offrait  son  alliance  à  Napoléon,  mais 
elle  ne  se  pressait  pas  de  se  décider. 

Le  ministre  Maret  s'en  expliqua  avec  Kruse- 
marck.  Des  mouvemens  de  troupes  vinrent  au  se- 
cours de  la  diplomatie.  Le  maréchal  Davoust,  reçut 
Tordre  de  se  tenir  prêt  à  s'emparer  des  états  prus- 
siens. 

ccll  ne  restait  au  roi,  pour  conserver  son  existence^ 
d'autre  choix  que  de  devenir  l'allié  de  celui  qui 
pouvait  l'anéantir,  et  de  sacrifier  ses  inclinations 
les  plus  chères  et  tous  ses  autres  vœux  à  son  de- 
voir de  souverain.  »  * 

Déjà  le  conseiller  d'état  Bequelin  était  venu  à 
Paris  pour  seconder  Krusemarck.  Le  prince  de 
Hatzfeld  y  avait  encore  été  envoyé.  Ils  étaient  au- 
torisés, et  Napoléon  en  fut  instruit,  à  ne  rien  if  ar- 
guer pour  donner  à  leurs  démarches  l'appui  de  tou- 
tes les  influences  secondaires  qu'ils  pourraient  faire 
entrer  dans  leurs  intérêts. 

Par  un  traité  patent  du  ^4  février,  il  fut  contracté 
une  alliance  défensive  dont  les  effets  seraient  réglés 
par  une  convention  spéciale ,  le  cas  advenant.  Toutes 
les  fois  que  l'Angleterre  attenterait  aux  droits  du 
commerce  par  blocus  de  côtes  ou  autre  disposition 

'  Manifeste  prussien)  SchoeU. 
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contraire  au  droit  maritime  consaoré  par  le  traité 
dlJtrecht,  les  ports  et  les  côtes  des  deux  puissances 
seraient  également  interdits  aux  bâtimens  de»  na- 
tions neutres  qui  laisseraient  violer  l'indépendance 
de  leur  paviUon. 

Par  des  articles  séparés  et  secrets,  il  fut  stipulé 
que  l'alliance  serait  offensive  et  défensive  dans  tou- 
tes les  guerres  des  deux  puissances  en  Europe;  que 
<:ependant  dans  les  guerres  que  la  France  pourrait 
avoir  à  soutenir  au-delà  des  Pyrénées,  en  Italie,  ou 
^1  Turquie,  la  Prusse  ne  serait  point  tenue  de  four^ 
nir  de  contingent,  faisant  néanmoins,  sous  les  autres 
rapports,  cause  comodupe  avec  la  France. 

Autorisées  par  les  circonstances  à  prévoir  un  chan- 
gement de  disposition  de  la  part  de  la  cour  de  Pé- 
tersbourg,  et  la  possibilité  d'une  rupture  plus  ou 
moins  prochaîne,  elles  voulaient,  le  cas  arrivant  ^ 
qiie  tout  fût  réglé  et  convenu  d'avance  entre  elles, 
pour  l'exécution  du  traité  d'alliance.  Elles  signèrent 
donc  une  première  convention  spéciale  d'après  la*> 
quelle  >  en  cas  de  guerre  entre  la  France  et  la  Russie  ^ 
le  roi  de  Prusse  ferait  cause  commune  avec  l'Em- 
pereur Napoléon,  et  fournirait  un  contingent  de 
vingt  mille  hommes,  de  toutes  armes ,  soixante  piè- 
ces de  canon ,  et  des  équipages  pour  transporter  des 
vivres  pour  dix  à  vingt  jours  ;  de  plus,  quatre  mille 
hommes  de  garnison  à  Colberg,  trois  mille  à  Grau- 
dentz,  douze  cents  à  Potsdam,  qui  pourraient  être 
portés  jusqu'à  trois  mille ,  si  le  roi  y  établissait  sa 
résidence;  un  corps  de  dix  mille  hommes  pour  les 
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places  de  la  Silésie.  La  Prusse  s'obligeait  à  ne  faire 
aucune  levée,  aucun  rassemblement  de  troupes, 
aucun  mouvement  militaire  pendant  que  l'armée 
française  occuperait  son  territoire,  ou  serait  sur  le 
territoire  ennemi ,  à  moins  que  ce  ne  fut  pour  l'avan- 
tage de  Falliance,  et  de  concert  entre  les  deux  puis- 
sances. Dans  lé  cas  d'une  heureuse  issue  de  la  guerre 
contre  la  Russie,  si  elle  venait  à  avoir  lieu,  l'Empe- 
reur s'engageait  à  procurer  au  roi  une  indemnité 
en  territoire,  pour  compenser  les  services  et  charges 
qu'il  aurait  supportées. 

Par  l'autre  convention ,  il  fat  stipulé  que  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  troupes  françaises  se  trou- 
veraient sur  le  territoire  prussien,  et  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre  avec  la  Russie,  si  elle  avait  lieu, 
le  paiement  en  argent  des  contributions  restant  dues 
par  le  roi  serait  suspendu ,  les  intérêts  continuant  à 
courir.  A  compte  desdites  contributions,  le  roi  s'en- 
gageait à  fournir  des  quantités  déterminées  de  vivres 
de  toute  espèce,  quarante-quatre  mille  bœufs,  quinze 
mille  chevaux ,  trois  mille  six  cents  voitures  atte- 
lées, des  munitions  de  guerre,  lés  objets  nécessaires 
à  l'établissement  dliôpitaux  pour  vingt  mille  ma- 
lades. Les  actes  de  garantie  fournis  par  les  états  des 
provinces  prussiennes  pour  sûreté  du  paiement  des 
contributions  de  guerre,  devaient  être  remis  au  roi, 
et  échangés  contré  uiie  obligation  du  gouvernement 
prussien.  Après  la  livraison  des  fournitures  et  le  rè- 
glement du  compte,  il  serait  pris  de  nouveaux  ar- 
«*angemens  pour  l'acquittement  du  solde   qui  en 
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résulterait,  à  la  charge  de  l'une  ou  Vautre  des  par- 
ties contractantes. 

Le  roi  de  Prusse  reçut  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion la  nouvelle  de  ces  traités,  et  s'empressa  de  les 
ratifier  :  il  envoya  au  prince  de  Hatzfeïd  le  grand 
cordoiï  de  l'Aigle  noir,  et  donna  ses  ordres  aux 
membres  de  la  légation  française. 

L'aide-de-camp  Czernifcheff  était  dans  la  capitale , 
où  il  continuait  toujours  ses  intrigua  et  son  espion- 
nage. On  lui  imputé. notamment  d'avoir  cherché 
à  embaucher  le  général  Joihini ,  attaché  à  l'état- 
major  de  l'eniperelir  Napoléon,  et  d'avoir  oflFert  à 
un  secrétaire  du  prince  de  Neuchâtel  major-géné- 
ral, de  grands  avantages  si,  pendant  la  campagne, 
il  voulait  correspondre  en,  Russie*.  On  peut  tout 
croire  de  la  part  du  colonel  dé  cosaques.  Dès  que 
le  traité  avec  la  Prusse  fut  conclu,  le  a5  févrierj  Na* 
poléon  le  fit  appeler.  . 

<c  Dans  les  affaires  telles  que  les  nôtres,  lui  dit-il, 
les  faits  parlent  plus  haut  que  les  paroles.  Tandis 
que  la  plus  grande  partie  de  mes  forces  est  en  Es- 
pagne, sur  la  foi  de  nos  traités  j  pourquoi  retirez- 
vous  vos  armées  de  devant  le  Turc ,  qui  est  votre 
ennemi  naturel,  pour  les  amenez*  devant  moi  qui 
suis  votre  allié?  Pourquoi  votre  empereur  tient-il 
deux  cent  mille  hommes  réunis  entre  Pétersbourg 
et  le  grand-duché  de  Varsovie*?  N'est-ce  pas  me 

*  Mémoires  de  Rovigo ,  t.  v,  p.  a  1 6. 

2  D>çrès  le  colonel  russe  Boutonrlm ,  au  !«"  janvier  i8ia ,  il  y  avait 
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forcer  à  prendre  des  mesures  semblables?  Je  n'ai 
sur  l'Oder  que  les  cinq  divisions  de  Davoust,  vous 
devez  bien  le  savoir  ;  mais  je  ne  veux  rien  dissimu- 
ler; vous  me  trouvez  occupé  à  porter  ma  ligne  de 
défense  sur  un  pied  plus  respectable.  Mes  mou- 
vemens  de  troupes  commencent;  le  grand-duché  se 
met  s<>us  les  armes,  et  mes  alliés  de  la  confédération 
préparent  leurs  contingens.  Vous  n'ignorez  pas  non 
plus  que  la  Prusse  se  décide  à  se  ranger  de  mon 
côté.  C'est  une  affaire  terminée ,  le  traité  est  signé. 
Tout  ceci  prendra  une  tournure  très  sérieuse,  et 
cependant  j'apprehds  que  Nesselrode  ne  viendra 
pas.  C'est  un  malheur  :  son  arrivée  ici  aurait  pu 
mettre  fin  à  des  querelles  qui  s'enveniment  cha- 
que jour  davantage.  Il  faut  qu'une  négociation  ait 
lieu,  et  je  crois  qu'il  est  encore  temps  dé  s'expliquer. 
Les  mesures  que  je  viens  d'arrêter  avec  le  cabinet 
de  Berlin,  ont  principalement  pour  objet  d'éviter 
un  éclat  prématuré  qui  rendrait  ensuite  tout  ac- 
commodement impossible.  Dans  la  position  oùvotrp 
attitude  hostile  m'a  placé  depuis  quelque  temps,  je 
devais  m'assurer  de  la  Prusse  par  un  traité  ou  par 
un  coup  de  main.  Le  désarmement  était  un  parti 
trop  violent  pour  ne  pas  déterminer  aussitôt  une 
rupture.  Au  contraire,  l'alliance  n'est  qu'une  pré- 
caution toute  simple  de  ma  part,  mais  qui  laisse 
intacte  entre  nous  la  grande  question  de  la  paix  ou 

deux  cent  quinze  mille  hommes  et  le  total  des  forces  russes  était  de 
plus  de  cinq  cent  mille. 
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de  la  guerre.  Plus  j'y  réfléchis,  au  surplus,  moins  je 
m'accoutume  à  l'idée  que  la  guerre  puisse  éclater 
entre  l'empereur  Alexandre  et  moi;  car,  ^ifin,  de 
quoi  s'agit-il  ?•» 

On  entra  en  explication,  on  posa  les  griefe.  La 
Russie  se  plaignait,  i"*  du  dessein  qu'elle  supposait 
à  Napoléon  de  compléter  l'institution  du  duché  de 
Varsovie  par  le  rétablissement  de  la  Pologne  ;  a**  de 
l'occupation  du  duché  d'Oldenbourg.  Napoléon  dé- 
clara qu'il  ne  favoriserait  pas  le  rétablissement  de 
la  Pologne;  il  avait  déjà  offert  d'en  prendre  l'enga- 
gement, il  était  toujours  prêt  à  le  faire.  Quant  au 
pays  d'Oldenbourg,  Alexandre  demandait,  en  com- 
pensation, la  ville  de  Dantzick.  Napoléon  ne  con- 
sentait pas  à  cet  échange,  parce  qu'il  ne  ferait:  que 
déplacer  la  difficulté  au  lieu  de  la  terminer.  L'oc* 
cupation  d'Oldenbourg  avait  eu  pour  unique  objel 
d'enlever  un  entrepôt  au  commerce  angkûs.  La 
cession  du  portde  Dantzick  ferait  au  système  conti- 
nental une  blessure  encore  plus  grave  que  celle 
qu'on  avait  voulu  fermer;  mais  on  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  céder  un  territoire  équivalent  dans 
Fintérieur  des  terres,  et  on  proposait  le  pays  d'Er- 
fiirth. 

La  France  se  plaignait  d'infractions  de  la  part  de 
la  Russie  au  système  continental,  et  de  dispositions 
défavorables  prises  contre  le  commerce  français. 
Napoléon  demandait  que  l'empereur  Alexandre  main- 
tînt sévèrement  les  stipulations  du  traité  de  Tilsit, 
sauf  quelques  soulagemens  pour  l'exportation  des 
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produits  du  pays  ea  échange  des  <^jets  d'importâ^ 
tion,  je'est^*dîre  en  adoptant,  d'après  tin  accord 
mutuel^  un  système  de  licences.  Quant  au  tarif  russe 
de  i8tO)  l'Empereur  proposait  de  conclure  un  traité 
de  commerce  qui  ménagerait  les  intérêts  de  la  Rus- 
sie sans  blesser  ceux  de  la  France. 

a  Aucun  de  ces  débats^  dit  Napoléon  à  <]eeniiH- 
che£f  en  terminant  cette  conférence,  ne  vaut  un 
coup  de  Canon.  Retournez  auprès  de  l'empereur' 
Alexandre  :  yous  lui  remettrez  cette  lettre;  dites^lui 
bien  surtout  que  je  le  prie  de  ae  pas  différer  daran^^ 
tage  la  négociation  qui  doit  mettre  ûù  k  tous  oès 
malentendus,  » 

En  sortant  de  cette  audieboe,  Gb&emichèff  se  mit 
en  route  pour  Pétersbourg.  La  police^  à  laquelle  U 
était  signalé  par  le  double  rôle  qu'il  avait  |oué>  fit^ 
le  jour  même  de  son  départ^  une  descente  dails  son 
appartement)  et  y  trouva,  entre  autres  papiers,  iine 
lettre  d'un  nommé  Michel, €m]^oyé  au  département 
de  la  gu^Tè,  qui  lui  annonçait  l'état  de  sîtaâtiojti 
de  l'armée  d'Allemagne.  Osertiicheff  avait,  dit^oo^ 
déjà  passé  le  Rhin,  lorsque  l'ordre  de  l'arréliér  ar* 
riva,  par  le  tél^raphe,  à  Striasbourg.  Le  minstre  de 
la  police  de  cette  époque  «ss«i!re,  au  contraire,  qù*on 
aurait  pu  s'empare»*  de  sa  pensonne,  mais  qm\)i;i  ne 
le  voulut  pas,  pour  lui  éviter,  l'humiliâtton  d'une 
procédure  crûninelle  ^  Il  résulta  de  celle  qui  fut 
faite  devait  la  cour  d'assises  de  Paris  >  et  des  propres 

'  Mémoire»  de  RoTigo ,  t.  v,  p.  2U>. 
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aveux  de  Michel,  que  depuis  huit  ou  neuf  ans  il 
fournissait,  à  prix  d'argent,  aux  légations  russes,  le 
secret  des  opérations  militaires.  Michel  fut  déclaré 
coupable  par  lé  jury,  condamné  à  mort  et  exécuté. 
Comment  un  employé  subalterne  aurait-il  pu  réunir 
des  états  dressés  pour  quatre  armes  différentes,  dans 
quatre  bureaux  différens ,  et  former  un  tableau  dont 
la  rédaction  appartenait  au  cabinet  particulier  du 
ministre  ?  Michel  n'était  pas  seul  coupable. 

Parmi  les  grie&  de  la  Russie ,  il  en  est  un  qu'on  a 
rappelé  après  coup.  Le  conseiller  intime  Speranski, 
chargé  par  Alexandre  de  grands  travaux  de  législa- 
tion ,  correspondait  avec  Locré ,  secrétaire  général 
du  conseil  d'état,  sur  l'organisation  de  ce  conseil. 
Il  fut  accusé  d'avoir,  par  le  moyen  de  ces  communi- 
cations, faciUté  une  correspondance  criminelle  avec 
Napoléon  ou  son  ministère.  Il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  changer  en  Russie  la  forme  du  gou- 
vernement, ou  au  moins  de  consolider  l'ascendant 
de  Napoléon  sur  Alexandre.  Speranski  fut  arrêté  et 
conduit  en  Sibérie  ^  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  bruits, 
de  cette  intrigue,  il  y  avait  entre  les  deux  empereurs 
d'autres^  griefs  assez  graves  et  plus  certains. 
.  D'après  ses  conversations ,  avec  l'empereur  Alexan- 
dre, l'envoyé  prussien,  Knesebeck,  pensait  qu'il 
voulait  certainement  et  sincèrem^Qt  la  paix.  Les  ex- 
plications, écrivait-il  à  sa  cour,  commenceraient 
vraisemblablement  sur  ce  que  Czemicheff  apporte- 

*  Il  rentra  eu  grâce  après  la  guerre. 
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rait  de  Paris  à  Pétersbourg.  Le  parti  qu'avait  pris  le 
roi  de  Prusse  devait  être  de  la  plus  grande  influence, 
tant  sur  la  résolution  de  Femperèur  Alexandre,  que 
sur  l'opinion  de  la  nation,  et  balancer  les  avantages 
qu'en  cas  de  guerre  présenterait  à  la  Russie,  le  parti 
que  la  Suède  inclinait  à  prendre.  Tout  dépendait 
donc  des  conditions  que  la  France  mettrait  à  un  ar- 
rangement. Si  elles  étaient  telles  que  l'empereur  de 
Russie  n'eût  pas  à  craindre  qu'on  ne  les  trouvât 
contraires  à  la  dignité  d'un  grand  souverain,  et  in- 
compatibles avec  l'existence  de  la  nation,  laquelle 
tenait  en  partie  au  commerce,  la  paix  serait  con- 
servée. Car,  ni  l'empereur,  ni  la  nation,  ni  même  les 
alentours  de  la  cour,  né  souhaitaient  ou  ne  deman- 
daient la  guerre;  mais  une  fois  commencée,  la  lutte 
serait  terrible,  et  les  Russes  se  battraient  en  fu- 
rieux. La  nation  attaquée  dans  ses  frontières,  la 
masse  du  peuple  agitée  par  les  prêtres ,  cette  guerre 
pourrait  bien  prendre  le  caractère  d'une  guerre  na- 
tionale et  religieuse,  et  devenir  plus  longue  que  si 
l'empereur  Alexandre  eût  adojité  le  système  de  se 
battre  hors  de  ses  frontières.  Les  localités  donne- 
raient encore  de  grands  obstacles  à  surmonter.,  Des 
marais,  de  grandes  forêts,  peu  d'habitations,  point 
de  grandes  routes  soignées ,  aucune  grande  rivière 
qui  favorise  les  opérations;  en  général  un  pays  sté- 
rile :  tout  cela  gênerait  les  mouvemens,  et  serait  cause 
que  les  grandes  masses  ne  pourraient  pas  rester  long- 
temps rassemblées  sur  un  point.  Il  faudrait  les  disper- 
ser par  corps  pour  pouvoir  les  nourrir.  La  défensive 
•  EMPIRE.  V.  34 
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donnait  de  grands  avantages,  et  £EÛsaîft  nantre  pour  IV 
|[resseitr  des  obstacles  propres  à  mettre,  aax  entrepiî- 
sesdès  plus  grands  g^ies,'desl[)€nmesif»ttrinontables, 
si  celui  qui  se  défendait  adpptait  un  système  de  dé» 
vastation,  en  se  retirant  sih*  des  pokrts  bioi  choisis 
d'avance,  et  en  perdant ^du  terrain  avec  sagesse,  on 
]e  défendant  pied  à  pi«L  'On  sautait  ces  avantages 
en  Russie ,  les  ministres  en  parlaient  et  les  Caisaient 
valoir  ;  oe  serait  le  système  de  guare  <|ue  Ton  sui<^ 
vrait'.  Knesebeck  ne  prédisait  <que  trop  juste:  mais 
il  croyait  un  peu  trop  aux  int^ations  padfiqnes  d'A- 
lexandre, qui  refusait  d'articuler  ses  griefs,  et  d'en» 
Irer  en  explication. 

Saint-Marsan  écrivit  de  Berlia  que  le  roi  et  les 
ministres  ne  pensaient  plus  qu'à  suivre  le  système 
avec  loyauté ,  et  à  seconder  les  viues  de  l'Ëmpeneur 
par  tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir; 
que  la  nation ,  qui  avait  toujours  jugé  aainement , 
avait  applaudi  ou  plan  adopté.  Il  tne  dissimulait  pas 
qu'il  n'y  eût  des  personnes  de  mauvaise  humeur,  ni 
qu'en  cas  de  revers  l'^spriit  d'iopposition  ne  fît  des 
prosélytes;  mais  il  croyait  que  ia  Prwse  .était  aussi 
fidèle  alliée  de  la  France  que  la  Saxe  et  la  Bavière.' 
t^endant  un  an,  la  Prusse  avait  offert  son  allianœ 
et  supphé  l'Empereur  de  l'accoter  :  quant  à  ^A^l- 
triche,  les  opinions  varient.  Les  uns  disent  qu'elle 
offrit  aussi  son  alliance  à  Napoléon ,  avant  même 


*  Lettre  de  Kneseb«<^  au  roi  de^Prasse  du  a  3  mars. 
3  Lettre  da  i8  atHI. 
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qvii\  eut  cognçu  Fespoîr  de  If  obtenir.  Les*  autres  pré* 
teniiéiiiti  ^eBb  aaoaâl;  désiré  eesfeer  Beateei^  mai& 
que  Napoléon:  llirfita  à  pairtager  ai^c  luit  les»  diancefs^ 
de  la  guêtre;;  que  l'empereur  Ft*aiiiç<w  oonsenftiÉ  à 
rallisqtcft}  airec  sxm  gendre,  moins,  pour  Taider^  que* 
pour  le  sur\[eiHec  et  le  eoBtenûr.  Ge  p];iaioe>im  pouh 

uaîi^  <M&  drfaamniglgiî  qiift  fei  feiJisft  dft  fa  Baissift!  éteiti  cette 

d»]  tonte  FjÇuiHspeî,  et  isontrait  uqe  girande?  répu^ 
^aace  à  coopérçr  à  kb  ruine  d!!iMttS«  puis9aD,c«  dont 
la  cfaute  dâi«ait  faiiire  èvaBOuic  lei»  demiiève^  lueurs^ 
d:espoî|r  pouD  Hàffinuftcbùseufiont  dit  CQaltiDeBt^  Oii> 
en  vermliflipiteuive  d&nfi  le  oiur&de  la  eannpagMv. 

Par  le  traîné^  concht  le  i4  mars,  Jes,  deux  parties 
segarantimntrécipcaqiuein^it  Vififtégritédetewater* 
Fitofr^actueib^ees'eiigagèrefil  à  se  seco^irir  mutn^l^ 
lement}  daa&kt  cas>  oùl  Fuu^  oa  L'auAre!  yîeni^ill  k  être 
attsMqoée  ou  monaGéei.  Le  sieeoocs»  étail^  &ié  à  treBlie 
mille  hommes,  ^«nngt-quatre!  mille  di'iftfaBterie  et  nm 
Bûlle  é»  ca^a(erie.  Les  deux  psirlies«  ga^ranti^aient 
Fiatégribé  dtt  territoire  de  Vempirei  Ottomaù  eo»  Eu- 
re^. EHes  reïxinaaiseaiwBt  etgarontifiaaient  ks.prâ^ 
cipes  de  la  naYÎg^tnoD  dea  neutresfy  ceaasaetésipar  le 
traité  dfUtrecht.  L'empereur  d'Aidîricke  r€ai$m\«^ 
kdt ,  au»aniqxie  de  besoin  ^  l'eBgagemeDtd'kdkérepaiu 
sy^ème  prohilriliÉ eo«|tpe  l'Angleterre,  pwdart  la 
présente  guerre  miiritime. 

iVaprèft  les»  aartkles  séparés»  et  secrets  ^PAuÉriche 
»  èbsnt  pottU  teille  de  fournir  te  secours  daes  les 


Boutourlin,  t.  i,  p  6&. 
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guerres  de  la  France  contre  l'Angleterre,  ou  au-de- 
là des  Pyrénées;  elle  le  fournissait,  si  la  guerre  écla*- 
tait  entre  la  Russie  et  la  France»  Le.  corps  auri-^ 
liaire  devait  se  mettre  de  suite  en  marche  de  ma- 
nière. qti*à  dater  du  i®^  mai,  il  pût,  en  .moins  de 
quinze' jours  j  être- réuni  sur  Leraberg.  De  son  côté> 
l'Empereur  Napoléon  ferait. toutes  ses  disposition» 
pour  pouvoir  opérer  :  contre  la  Russie^  à  la  même 
époque,  avec  toutes  les  forces  disponibles.  Dans  le 
cas,  où  par  suite  de  la  guerre,  le  royaume  de  Polo^ 
gne  viendrait  à  «kré  rétabli,  l'Empereur  Napoléon 
garantissait  spécialement  à  l'Autriche  la  possession 
de  la  Gallicie.  Si,  le  cas  arrivant,  il  entrait  dans  les 
convehances  de  l'empereur  d'Autriche  de  céder , 
pour  être  réunie  au  royaume  de  Pologne,  une  par- 
tie'de  la  Gallicie^en  échange  des  provinces  lUyrien- 
nes^  l'Empefeur  Napoléon  s'engageait  à  consentir  à 
cet  échange.  Bans  le  cas  d'une  heureuse  issue  de  ia 
guerre,  il  s'obligeait  à  procurer  à  Tempereur  d'Au- 
triche des  indemnités  et  agrandissemens  de  terri- 
toire, qui  non-seulemént  compensassent  les  sacri- 
fices et  charges  de  la  coopération,  maïs  qui  fussent 
un  monument  de  Tunion  intime  et  durable  qui  exis- 
tait entre  les  deux  souverains.  Si,  en  haine  des  liens 
et  des  engageraens  contractés  par  l'Autriche  envers  la 
France,  l'Autriche  était  menacée  par  la  Russie,  l'Em- 
pereur Napoléon  regarderait  cette  attaque  comme 
dirigée  contre  lui-même,et  commencerait  immédia- 
tement les  hostilités.  La  Porte-Ottomane  serait  in- 
vitée à  accéder  au  traité  d'alliance. 
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Le  négociateur  autrichien  du  traité,  prince  Schwar- 
zenbei^,  écrivit  à  Neipperg,  ministre  d'Autriche  à 
Stockholm,  d'employer  le  crédit  dont  iljouissait  pour 
attirer  le  gouvernement  suédois  dans  leurs  intérêts, 
leur  auguste  maître  allant  se  trouver  en  position  de 
jouer  un  rôle  actif  dans  une  cause  qui  était  devenue 
désormais  la  sienne.  Il  indiquait,  comme  extrême* 
ment  avantageuse  pour  les  armées  aUiées ,  une  idi^ 
version  dans  l'extrémité  du  Nord.  Il  fallait  faire  va- 
loir en  perspective  aux  Suédois  la  réoccupation  de 
la  Finlande. 

Au  moment  où  toutes  les  forces  militaires  dé 
l'Empire  allaient  être  absorbées  par  la  guerre  achaiv 
née  qui  continuait  dans  la  péninsule,  et  celle  qui 
«e  préparait  contre  la  Russie,  la  prudence  conseils- 
lait  de  pourvoir,  par  un  autre  moyen ,  à  la  tranquilr 
lité  intérieure,  à  la  sûreté  des  côtes  et  frontières:, 
et  même  au  recrutement  des  armées,  dans  le  cas 
d'un  grand  revers.  Ce  moyen,  propre  aux  peuples 
libres,  en  particulier  à  la  France  depuis  la  révolution 
de  89,  était  tout  trouvé,  c'était  la  garde  nationale, 
Jâ  nation  armée.  Depuis  qu'il  était  à  la  tête  de  la 
France,  Napoléon  avait  laissé  tomber  cette  institu- 
tion en  désuétude.  Les  militaires  lui  étaient  antipa- 
thiques ou  la  dédaignaient;  le  despotisme  la  crai- 
gnait. Cependant,  à  mesure  que  la  guerre  se  pror 
longeait  et  consommait  des  hommes,  l'Empereur 
avait  prévu  qu'il  pourrait  venir  un  moment  où  on 
serait  obligé  de  recourir  à  la  garde  nationale;  mais 
il  n'entendait  pas  en  faire'une  institution  de  liberté, 
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c'était  itoot  fshttpjfiineitt  un  clasMinenI;  tmiUuive  de 
la  nalioii.  Dn  (imagina  ^  la  dÎTvisar  ^en  trois  bans 
destinés  à  Mrrii:,  ik  |3F6iBier  aux  £roiitièires9  le  sacood 
àsiu&  jleidépavtoBMOiitf  le  'traisièmetdaiifi  latCom«fUJie. 
iie  (projet  fut  IcHig-tempe  idi&caté  au  ccoiiseil  ;id'état, 
«pd  ?ie  Aui  était  pas  iaiiorable.  On  apposait;  «que  tout 
fe  !monde^en  létait  ralarmé,  e(t  n'y  ^^f^H,  soBs  pré- 
texte de  k  jdé£eBk&e  diMtépieuRe,  ]q«>iui  majreB  d'en- 
voyer aux  ânmées  les  dtayeas  roampcis  dans  le  das- 
seinent.  l/Ëaipereurae!moatMof&»sé4e<>esQupçan 
S'il  avait  un  défaut ,  dit-il,  c'était  non  4e  «prendre 
des'iiKiiies  obliques,  mais  de  s^'es^iquer  trop  ^ai- 
•remBiit.S'iliaieait  besoin  d!boininea,  il  >s!adpesserait 
inrdiment  au  >sénaty  qui  les  loi  acooirdeiîait,  «et  .s'il 
Jesrefbsait^tl  s'adresserait  au  peuple^  qui  ;BiâB?(â^erait 
wKc  ihaij  malgré  4a  mât^physique  «des  AÎaîs  et  la 
jnahieillajace  de^  salons  de  ï^ams;  car  le  ipeuple  le 
«oomprenait  9  ^aimait,  dt  se  S^t  k  Jui.  iU  déclarait 
<'n;'BM0ir  d^utre  mat  rque  Ja  iSur^ ,  >le  j^pos  et  la  ? sta- 
èiilité  de  Ja  Enance  aii^edans.  Avne  tes  rbans  Ae  la 
^rde  inatiomdei,  (on  ^a^irait  une  inatUui  maçonaée  à 
fldhaux  »et  à  sable,  loapable  ^de  idéfiler  Jes  inàomk^  ^ 
4es  «ttcles.  JE)u  ireste«  U  ^eleneiTait  iccrtte  garde  nafi€>- 
«ale  À  Uégalfde/la  Ug^e;iles  vieux  çiffîcÂees  i^tirés  en 
•œcaientlesiobe&*et'lespèii€is;o«i\Qn  soUiciteiraît;  les 
^grades  voilant*  que  hs  favews  ide  la  «c^qur. 

£filrte  orgaaisaJâw  neiut^QintieckUiplétée9;nèe0ie 

tdans  ie  fsyatème  |)ieu  libéral  de  rOn^perâui:.  'Ce  tqui 

«^en  f ut  imîs  .à  exécution  ne  fut  qu'un  pecinU^wH^ 

préparé  {d'awaauce.  iQuand  vi«t,  cpowr  tia  «aAiw^  le 
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besoin  de  se  lever  pour  défendre  son  indépendance, 
la  garde  nationale  ne  se  trouva  que  partiellement  et 
imparfaitement  organisée. 

Assuré  de  l'alliance  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
Napoléon. n'hésite  plus  à  donner  de  la  pidalicité  à 
se»  armemens.  Le  ministre  des^  relations  extérieure» 
lut^au  séiMut,  UB  raf^rt  de  l'Empereiw  dan»  lequel^ 
après  avoir  rappelé  le»  principes  du  droit  maritime^ 
les  atteintes  qui  leur  avaient  été  portées  par  l'An- 
gleterre, les  représailles  de  la  France,  il  ajoutait 
que,  potjr  maintenir  «e  grand  système,  il  était  né- 
cessaire d'employé»  le»  moyens  puissansqui  appar- 
tenaient àVEaipire}  qae  toutes  ses  forces  disponible» 
pussent  se  porter  partout  où  le  pavillon  anglais,  et 
les  pavillons  dénationalisé»  ou  convoyés  par  les  bâ- 
tim'ens  de  guerre  de  l'Angleterre  voudraient  aborder-,, 
qu'une  armée  spéciale,  exclusivement  chargée  dé  la 
garde  des  côtes,  «tes  arsenaux  maritimes,  des  places 
frontières,  devait  répondre  de  la  sûreté  du  terri- 
toire. 

Le  ministre  de  la  guerre  donna  communication 
d'un  rapport  dans  lequel  «"développait  la  compo- 
sition de  c«Be  armée.  U»  sénaftus-consulte  fut  F®" 
posé  et  adopté. 

La  garde  nationale  de  l'Empire  se  divisait  en  trois 
bans  composés,  le  premier,  des  hommes  de  vingt  k 
vingfrsix  an»,  des  six  d«mières  classes  d^  la  con- 
scription qui  n'avaient  pas  été  mi»  en  activité^  le 
second,  de  tous  les  hommes  valides  de  vingt^ix  ans 
à  quarante;  le  troisième  ou  arrière-ban ,  des  hommes 
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valida  de  quarante  à  soixante.  Les  hommes  com- 
posant les  cohortes  du  premier  ban  se  renouvelaient 
par  sixième  chaque  année;  ceux  de  la  plus  ancienne 
classe  étaient  remplacés  par  1^  hommes  de  la  con^ 
scription  de  Tannée  courante.  Le  premier  ban  de  la 
garde  nationale  ne  devait  pqint  sortir  du  territoire 
de  rSmpire  ;  il  était  exclusivement  destiné  à  la  garde 
des  frontières  9  à  la  police  intérieure  et  à  la  conser- 
vation des  grands  dépôts  maritimes ,  arsenaux  et 
places  fortes. 

Cent  cohortes  du  premier  ban  de  la  garde  natio- 
nale étaient  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre;  le  premier  renouvellement  était  fixé  à  i8i4. 

Chaque  cohorte  était  composée  de  six  compagnies 
de  fusiliers,  une  d'artillerie ,  une  de  dépôt,  en  tout 
neuf  cent  vingt-six  hommes.  Six  cohortes  formaient 
une  brigade.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
retraités  ou  réformés  avaient,  de  préférence,  les 
emplois  d'officiers  et  de  sous-officiers,  s'ils  étaient 
jugés  en  état  de  reprendre  du  service. 

Pour  la  solde,  les  masses,  l'habillement,  le  caser- 
nement, le  service,  la  poUce,  la  discipline,  les  co- 
hortes étaient  soumises  aux  mêmes  réglemens  que 
la  troupe  de  ligne.  * 

Quoique  le  motif  de  la  création  des  cohortes  ne 
fut  annoncé  ni  d'une  manière  claire  ni  pour  un  be- 
soin présent,  cette  grande  mesure  défensive  annon- 
çait évidemment  une  guerre  imminente.  En  enten- 

*  S^Datus-consulte  et  décret  da  i4  mars. 
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dant  le  président  du  sénat,  Lacépède,  parler  des 
armées  actives  dépassant  les  frontières  et  allant 
faire  éclater  la  foudre  impériale  à  dHmmenses  dis- 
tances, il  aurait  été  facile,  quand  on  n'y  aurait  pas 
été  préparé  depuis  long«temps,  de  reconnaître  la 
Russie. 

Par  un  de  ces  jeux  de  Fesprit  où  l'entraînait  l'excès 
de  la  flatterie,  l'orateur,  appelait  cette  mesure  un 
grand  bienfait  par  suite  duquel  les  Français,  par- 
venus à  l'âge  où  l'ardeur  est  réunie  à  la  force,  trou- 
veraient, dans  leurs  exercices  militaires,  des  jeux 
salutaires  et  des  délassemens  agréables,  plutôt  que 
des  devoirs  sévères  et  des  occupations  pénibles. 

En  se  préparant  à  la  guerre.  Napoléon  se  plaisait 
encore  à  croire  que  Tempereur  Alexandre  n'avait 
pas,  dans  ses  préparatifs,  un  but  bien  arrêté  :  a  Ses 
armemens,  dit-il,  ne  sont  peut-être  qu'un  jeu  poli- 
tique. On  sait  combien  j'ai  besoin  de  maintenir  l'état 
de  paix  pour  consolider  mon  immense  édifice,  et 
peut-être  cherche-t-on  à  connaître  jusqu'où  je  puis 
me  laisser  pousser.  C'est  à  qui  intimidera  l'autre  et  ' 
soutiendra  la  gageure.  Je  l'avoue,  il  me  serait  péni- 
ble que  Tamitié  de  l'empereur  Alexandre  ne  fut 
qu'une  illusion.  Au  reste,  d'ici  à  peu  de  jours,  mes 
doutes  vont  s'éclaircir;  si  j'ai  été  trompé ,  du  moins 
je  né  serai  pas  pris  au  dépourvu.  Les  demi-mesures 
ne  sont  guère  ma  méthode,  et  je  prends  mes  pré-  ' 
cautions  sur  le  plan  le  plus  vaste.  Quand  les  Russes 
verront  que  la  Prusse,  l'Autriche,  et  probablement 
la  Suède  sont  avec  moi,  et  que  les  Turcs  se  raniment 
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SOUS  notre  infloen»/  je  suppose  que  le  eabÎAet  de 
Saîiit«Péterrix>ilrg  ne  se  laissera  plus  aUer  si  &ciie- 
ment  à  Tidée  de  me  brayer.  d 

Du  i6  au  au  février^  les  troupes  dllalie  étaient 
parties  de  Bautzen;  les  Saxona  étasent  rassemblés  à 
Guben;  les  Bavarois  s'étaient  mis  en  route  ;  Oudinot^ 
arec  le  a"*  corps^  était  entre  le  Rhin  et  Ffilbe.  Dans 
les  premiers  jours  de  mars^  Ney^  avec  le  y^  avait 
passé  le  Rhin  &  Mayence;  Davbust^  avec  le  i^',  était 
sur  l^der.  En  avril,  les  divers  corps  mardiàent  ai 
avant  :  le  i**,  sur  la  Yistule;  le  3%  sur  le  Bsffi^Oder; 
le  a%  sur  l'Elbe;  le  4%  P<trti  de  Vérone ,  avait  tra- 
versé le  Tyrol  et  arrivait  en  Silésie;  la  garde  impé- 
riale quitta  Paris.  Jusqu'à  l'arrivée  de  l'Empereur, 
Oavoust  fut  investi  du  commandement  ;  il  lui  fut 
recommandé  d'éviter  avec,  soin  tout  ce  qui  pourrait 
militairement  alarmer  les  Riisses.  Napoléon  voulait 
se  tenir  en  garde  contre  une  attaque  de  leur  part, 
mais  ne  point  la  provoquer.  Scm  désir  était  de  mé- 
nager jusqu'au  bout  la  possibilité  de  s'entendre ^  et, 
si  la  guerre  était  inévitable,  de  donner  au  reste  de 
ses  forces  le  temps  d'arriver.  La  li§^  de  la  grande 
armée  ne  devait  étne  complétée  que  du  i''  an  i5 
mai. 

Quoique  le  contingent  de  la  Prusse  fut  à  l'av^t- 
garde  j  Napoléon  ne  prenmt  pas  moins  toutes  ses  fH*é- 
cautions  pour  la  sùneté  des  cok>naes. françaises, à 
mesnne  qu'elles  dépassaient  la  capitale,  et  prescri- 
vait de  laisser  dans  le  pays  de  fortes  garnirons,  des 
corps  d'observation  respectables,  pour  prévenir  tout 
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itiQU^einent  ^Au  .|»Mple  ou  le  r^raner.  il  &  occuper 
SpffiBdm  y  qu'il  appelait  Iftcituddle  de  Berlin^  comme 
^illaa  ^tait  edle  de  Kimigdberg.  Il  ordoxma  A  Vic- 
tor ^  s'éteblir  à  Sei4iii,  où  il  rassemblerait  le  9" 
iCMPps,  <£cyrt>de  tueirte  miHe  lioiiraies^  pour  coiitenir 
la  Prusse  ^  ^  essorer  les  ^coimiraiiicaitioBs  «de  Tarmée. 
tl  ikii  «était  prescitit  ée  ne  pas  ts'îmmisoer  dans  le 
gottwmemeift,  d'avoir  ies  plus ^ands respects  poul- 
ie roi,  les  jphis  grands  u^ards  pour  les  princes ,  les 
wifii^pes,  les  principauat  ipersomtages  de  l'état.  €'é* 
«ait  'ttù  Jiaift  lîeutenaul-géiiéral  de  police.  Enfin  tout 
fijft  prévu  par  Napdéon  pour  paralyser,  enchaîner, 
la  Prusse,  et  pré^^enir  une  trabison.  On  l'a  «blâmé 
d^avoir  frstlé  avec  tant  de  rigueur»  son  aUié.  La 
forasse  «était  sans  doute  à  plsôndre  :  tnaîs  en  cas  de 
revers,  on  »e  pouvait  covof/ter  sur  sa  fidélité.  On  en 
lit  plus  ta?rd  (a  triste  «xpérionce. 

Parim  les  puissances  le  plus  direelemenC  intéres- 
sées dans  la  -querctUe  de  la  France  'et  de  la  Russie, 
i^estait^encore  4a  Suède.  Dans  la  nmt  du  ff6  au  27 
janvier,  le  général  Priant,  du  corps  d'armée  du  ma- 
^réchsd  Ds^fvust,  envahit  la  iV^méranîe  «suédoise,  «t 
«'«mpara  de  l^e  de  Rugen.  Le  «barge  d'af&ires 
de  Suède  à  Paris  demanda  des  éclaircissemens  sur 
cette  invasion.;  il  avaU  prévenu  les  ordres  du  roi; 
on  hà  trépondit  qu'fon  ne  «'«xplicpierait  pas  avant 
qu^  les  eût  reçus.  Toute  communication  ayant  été 
interdite  entre  la  Poméranie  et  la  Suède^  on  ne 
conjiut  à  Stocl&holm  que  le  j  n  .février  l'entrée  .des 
Français  dans  cette  ppo^nce.  A  cette  nouvelle  Ber- 
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nadotte  s'écria^  dit-on,  en  parlant  de  Napoléon: 
«  Puisqu'il  le  veut  absolument,  il  faut  le  satisfaire; 
il  lui  en  coûtera  cher  !  »  En  effet  il  se  jeta  dès  ce  mo- 
ment ,  lui  et  la  Suède ,  entre  les  bras  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre^.  U  était  d'autant  plus  assuré  d'être  bien 
reçu  par  Alexandre,  que,  par  l'entremise  deCzerni- 
che£F,  il  venait  de  s'opérer  un  rapprochement  entre 
eux.  L'Empereur  lui  avait  écrit:  a  Élevé  moi-même 
par  un  républicain,  j'ai  de  bonne  heure  appris  à  esti- 
mer plus  l'homme  que  les  titres;  ne  vous  laissez 
jamais  effaroucher  par  les  craintes  qu'on  cherchera 
à  vous  donner  sur  la  Russie.  »  Bemadotte  lui  avait 
répondu  qu'il  lui  était  attaché  sans  réserve. 

Le  comte  de  Lowenhjelm,  aide-de-camp  du  roi, 
fut  envoyé  à  Pétersbourg  et  suivi  de  près  par  le 
.chevalier  de  Schoukron,  aide-de-camp  du  prince 
royal;  Bernadotte  ne  se  bornant  pas  à  l'affaire  de  la 
Poméranie  et  aux  intérêts  de  la  Suède,  mais  stipu- 
lant pour  ceux  de  tous  les  rois  de  l'Europe,  écrivit 
à  l'empereur  Alexandre  que  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée, de  la  Hollande  et  de  la  Baltique  successi- 
vement réunies,  l'intérieur  de  l'Allemagne  cerné, 
avaient  dû  faire  entrevoir  aux  princes  les  moiiis 


<  «Dans  cet  état  de  choses,  le  premier  soîn  de  -votre  majesté  devait 
être  de  s'assurer  des  dispositions  des  puissances  dont  rinfloence  était 
la  plus  intéressante  poui\la  Suède ,  et  de  se  préparer ,  par  de  nouvelle 
alliances ,  la  plus  grande  sécurité  pour  l'avenir.  Elle  jugea  qu'il  était 
temps  de  se  rapprocher  du  cahinet  anglaié  et  der  s'ouvrir  à  celui  ^e 
Russie  avec  une  noble  franchise.  » 

Rapport  au  roi  par  le  ministre  Engestrom  du  7  janvier  18 13- 
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claipvoyans,  que  les  règles  de  la  politique,  mises  de 
côté ,  atlaiqnt  incessamiiient  faire  place  à  ,un  système 
qui,  détruisant  toi^te  espèce  d'équilibre,  réunirait 
une  foule  de  nations  %ous  un  seul  chef;  que  les  mo- 
narques tributaires,  effrayés  delcettfe  domination 
toujours  croissante,  attendaient,  consternés,  le  dé- 
veloppement de  ce^aste  plan;  qu'au  milieu  de  ce 
deuil  universel^  le  regard  des  hommes  se  tournait 
vers  sa  majesté,  s'élevait  et  le  contemplait  avec  la 
foi  de  l'espérance.  * 

Bernadotte  écrivit  àNapoléôn  en  lui  demandant 
de  ÉBiire  promptement  connaître  les  causer  de  l'in- 
vasion de  la  Poméranie;  que,  peu  jaloux  de  sa  gloire 
et  de  sa  puissance,  il  l'était  beaiucoup  de  ne  pas  être 
regardé  comme  son  vassal,  et  que,  quoiqu'il  ne  fut 
pas  Coriolan  et  qu'il  ne  commandât  pas  à  des  Yols- 
ques,  il  avait  assez  bonne  opinion  des  Suédois  pour 
assurer  qu'ils  étaient  capables  de  tout  oser,  et  de 
tout  entreprendre  pour  venger  les  affronts  qu'ils 
n'avaient  pas  provoqués ,  et  pour  conserver  des  droits 
auxquels  ils  tenaient  autant  qu^à  leur  existence. 

Napoléon  fit  répondre  officiellement  :  l'invasion 
dé  la  Poméranie  était  motivée  sur  l'inobservation 
par  la  Suède  du  système  continental,  auquel  elle 
avait  adhéré  par  le  traité  de  paix.  Par  une  voieoffî- 
ciQuseion  communiqua  ces  conditions  d'un  arran- 
gement :  Une  nouvelle  déclaration  de  guerre  de  la 
Suède  à, r Angleterre;  l'interdiction  sévère  de  toute 

*  Lettre  de  BerDadotte. 
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cotnmoiricalion  avec  les  eraideura  aaglaîs;»  Famé- 
ment  des  batteneq  du  Smid  et  l'écpûp^Ennait  de  la 
flotte;  la  mise  sur  pied  d^ime  armée  de  trente  à  quar 
rante  rasUe  bommeft  pour  attateper  fat  Russie!,  sa 
moment  où  les  hostilités  coipineneeraienl  entre 
cette  puissance  et  l^Empûre  français.  Sa  dédoan* 
mag^ment  Napolé^a  promettait  à  la)  Suèdei  hi  nestîv 
tiitio»  de  ta  Finlande,  et  s'obligeait  à  Itû  acheter  pô»r 
yii|^  millions  de  francs  dedenrées  coloniales.,  dant 
le  paiement  s'effectuerait  après  qu'elles  auraient  élé 
déchargées  k  Dantaich  ou  à  Luheofc.  Enfla  il  pier- 
mettaitquelaSuédepèftpaftidporà  txanKi  tes  dnoits 
et  aTanlages  dont  jowsaic^t  ks  états  de  kDoaii£é«» 
dération  du  Rhin.  ^ 

Dans  les  conseils  de  la.  Suède,  ces  propofiitkifis  ne 
parurent  pas  acceptables*  Le  dédoqimagement  o£Ewt 
par  ^Empereur  n'étaôt  pas  pir<^pK)rtioBné  aux  saerî^ 
fices  qu'il  exigeait  ;  une  guerre  active  avecla  Rœsâe 
et  ^Angleterre,  était  au*dessaas  des  forces,  et  des  re&^ 
sofirces  du  royaume;  les  cot?es  ^t  lê&  pcHi^  seraient 
abandonnés  aux  insultes  de  la  Grande-Bretagne*,^  la 
stagnation  du  commerce  et  Fintçrruplion  db  c^o- 
tage  occasioneraient  ta  [misère  pnblÎKfiie^  le  besoin 
pressant  de  blé  exigeait  impérieusement  le  maintien 
de  la  paix  avec  l'Angleterre  et  la  Russie  ;!iine  fi» 
subite  de  là  guerre  entro  ceUfe»  dévoile  puissance 
et  la  France  laisserait  infailliblement  hb  Suède  4an» 
auùiên&  auffmeniaii0$^  d^  territmre ^  sprtout  si  l'ar-^ 

*  Rapport  d'Engestronf  déjà  cité. 
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mée  suédoise  9  p9r  l'effet  de  la  guerre  avec  l'Angle- 
terre,  était  mise  hors  d'état  de  s'éloigner  de  ses 
parages.  * 

La  &iède  ouvrit  ses  ports  9Xkx  pavillons  d^  toutes 
lesQatîons. 

Beroadotte  répondit  à  Napoléon  :  appelé  à  suc- 
céder au  trône  de  Suède,  il  avait  espéré,  «n  quittant 
la  France,  pouvoir  toujours  allier  ses  affections  pei^ 
sonneiks  avec  les  intérêts  de  «a  nouvelle  patrkt.  Il 
y  avait  traavé  une  nation  généralement  attachée  à 
la  France,  mais  plus  encore  à  sa  liberté  et  à  ses 
loisj  jalouse  de  l'amitié  de  Tïapoléon ,  mais  ne  dési- 
rant jamais  l'obtenir  aux  dépens  de  son  honneur  et 
de  son  indépendance.  Le  ministre  français  à  Stocks 
hokn  avait  tout  gâté  par  son  arrogance  ;  il  parlait 
en  proconsul  romain^  sans  se  ra^^eler  qu'il  ne  s'a^ 
dressait  point  k  des  esclaves.  Bernadotte  rappdait 
les  lettres  par  lesquelles  il  avait,  en  1810,  fait  oon* 
naître  la  situation  de  la  &uède  et  le  desiit  de  trouver 
en  Napoléon  un  appui.  Elle  n'avait  pu  voir  dans  son 
silence  qii'une  indifférence  non  méritée,  et  elle  avait 
du  se  prémunir  contre  l'orage  prêt  k  fondre  sur  le 
continent.  Si  Napoléon  trouvait  bon  que  le  roi  fit 
connsutre  à  l'empereur  Alexandre  la  pôssibitité  d'u^ 
rapprochenient,  il  augnirait  asse^  bien  de  la  magnat 
nimité  4e  ce  monarque,  pour  oser  assurer  qu'il  se 
prêterait  à  des  ouvertures  également  équitables 
pour  l'Empire  français  et  pour  le  nord.  * 

^   Rapport  d'Engestrom. 
^  Lettre  du  ii  mars. 
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Âinsi^  toute  voie  à  un  arrangement  entre  laFrance 
et  la  Siiède  semblait  fermée  ;  la  Suède  s'était  pré- 
munie contre  Forage,  c'est-à-dire,  liée  avec  la  Russie 
et  l'Angleterre;  un  état  du  trmsième  ordre  aspirait 
au  rôle  de  médiateur  entre  les  deux  plus  grandes 
puissances  de  l'Europe;  Bemadotte  offrait  sa  pro- 
tection auprès  d'Aleiandre!  Réduit  à  la  dernière  ex- 
trémité ,  Napoléon  ne  l'aurait  jamais  acceptée. 

D'après  les  mémoires  de  Sainte-Hélène ,  cette  lettre 
était  fausse ,  elle  avait  été  faite  après  coup,  elle  n'a- 
vait jamais  été  reçue.  Signeul,  consul  de  Suède,  était 
encore,  en  juin,  à  Dresde,  n^ociant  pour  la  Suède. 
Ce  n'était  pas  après  une  pareille  lettre  qu^on  aurait 
continué  de  négocier  avec  cette  puissance  K  Pour- 
quoi non?  on  continua  bien  la  négociation  après 
le  traité  de  la  Suède  avec  la  Russie. 

D'un  autre  côté,  un  écrivain  rapporte  qu'à  la  ré- 
ception de  cette  lettre,  avec  laquelle  parvint  l'offre 
secrète  de  Bemadotte  de  s'allier  avec  la  France  au 
prix  de  la  Norwège,  de  la  Finlande  et  d'un  subside. 
Napoléon, indigné, s'écria  :  «  Lui!  le  misérable!  il  me 
donne  des  conseils!  il  veut  me  faire  la  loi!  il  ose  me 
proposer  uiie  infamie!  Il  lui  faut  le  baptême  de  l'àn- 
cieiane  aristocratie!  un  baptême  de  sang  et  de  sang 
français!  Vous  allez  voir  que,  pour  satisfaire  son 
envie  et  son  ambition ,  il  va  trahir  et  son  ancienne 
et  sa  nouvelle  patrie!  »  ^ 


*  MontholoD)  t.  i:p.  a  ai. 

^  Ségur ,  Histoire  de  Napoléon,  etc. ,  1. 1 ,  p.  5a, 
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On  a  élevé  des  doutes  sur  ce  discours  de  Napoléon^ 
et  on  les  à  fondés  sur  ce  que  la  demande  de  la  Nor- 
wège  ne  fut  faite  par  Bernadotte  qu'environ  trois 
mois  plus  .tard  9  et  ne  parvint  à  l'Empereur  que 
pendant  son  séjour  à  Dreàde.  ^ 

En  admettant  l'existence  de  la  lettre  du  1 1  mars, 
elle  ne  pouvait  pas  être  connue  à  Paris,  lorsque  après 
le  traité  d'alliance,  conclu  le  î4  avec  l'ÂutricLe,  son 
ambassadeur,  le  prince  de  Schwarzenbërg,  écrivit  au 
ministre  de  sa  cour,  à  Stockholm,  d'employer  toute 
son  influence  pour  attirer  la  Suède  dans  la  guerre 
contre  la  Russie,  aux  conditions  déjà  proposécjis  par 
la  France.  Aux  considérations  déjà  présentées,  la 
Suède  répondit  :  Une  guerre  entreprise  pour  recon- 
quérir la  Finlande  n'était  nullement  dans  son  inté* 
rét.  Le  roi  ne  desirait  pas  la  guerre  et  était  prêt  à 
écouter  toutes  les  propositions  cohciliatoires  qui 
pourraient  lui  être  faites ,  si  la  France  voulait  re- 
connaître la  neutralité  armée  de  la  Suède  et  le  droit 
d'ouvrir  ses  ports  à  tous  les  pavillons.  La  France 
restituerait  la  Poméranie,  et,  dans  le  cas  où  elle  s'y 
refuserait,  le  roi  accepterait  la  médiation,  pour  cet 
objet  seulement,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  et  se 
prêterait  à  une  réconciliation  compatible  avec  l'hon- 
neur national  et  les  intérêts  du  nord.  Persuadé  que 
les  préparatifs  faits  par  l'empereur  Alexandre  n'a- 
vaient qu'un  but  purement  défensif ,  et  ne  visaient 
qu'à  cette  neutralité  armée ,  le  roi  s'enagegait  à  faire 


*  Gourgaorl,  Examen  critii^ue  de  Se'gur,  p.  5f . 
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tous  ses  efforts  pour  qu'une  rupture  n*eût  pas  lieu 
avant  que  des  plénipotentiaires  suédois,  ftaViçais, 
autrichiens  et  russes  eussent  pu  se  réunir,  pour 
convenir  à  l'amiable  d'un-  système- dé  pacification 
qui  pût  assurer  le  repos  de  l'Europe J  * 

Au  moment  où  la  Suède  paraissait  n'atobitîorttier 
que  la  reconnaissance  de  sa  neutralité,  elle  con- 
cluait, si  déjà  il  n'était  conctej  lett-ëité  du  îi)i  mars 
avec  la  Russie.  '■'*  ^.         .*. 

Les  deux  puissances  «e  garantissaient  récipro- 
quement leurs  états.  La  Suède  s'engageait  à  faire 
une  diversion ,  en  cas  d'hostilités  atec  la  TVarice;  siir 
tel  point  de  l'Allemagne  qui  serait  jugé  convenable, 
avec  vingt-cinq  ou  trente  niille  Suédois' et  tingt 
mille  Russes.  La  Russie  promettait  de  garantir  à  là 
Suède  la  réunion  ou  conquête  de  la  TTon^ège  à  l'aidé 
d'une  armée  russe  de  trente-cinq  mille  hotnmes.  Le 
roi  de  Danemark  serait  invité  à  accéder  à  l'alliance 
et  à  consentir  à  la  cession  de  là  Norwège,  moyen- 
nant une  indemnité  pleine  et  entière  en  Allemagne, 
et  à  la  proximité  de  ses  états;  en  cas  de  refus,'  on 
lui  déclarerait  la  guerre.  Le' roi  d'Angleterre  serait 
invité  à  accéder  au  traité  et  à  en  garantir  les  stipu- 
lations :  il  y  accéda  le  3  mai, 

'  Lettre  d'Engelstrom  à  Neipperg,  mars. 
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Compte  général  détaillé  des  fonds  eompoiant  les  capitaux  du 
domaine  extrdotdinaire  arrêté  fe  3i  décembre  1810. 


3   coalition.  \,,  „.  ..,,.., 

Aatriche.  Contributions  de  toute 'pâture    ....  71,302,197 

Francfort.  ..là, 2,000,000 

Snjfise*  Confiscation  de  mardiandises  anglaises.     .     .  1.083,657  ' 

Restitution  par  le  général  Solignac 50,908 

h^  coaUxion»             »                  -     ►".     (..,.,  , 

Prusse.  Contributions a74»586,i7i 

Westphalie,  iJ. " ,..  .36,73,5|ô39 

Saxe,              id, .     ^     •     .  5o,53i,779 

Grand-duché  de  y^^smv^^id.    . ,  .    ..    .*    ,     î.     *  .5,191,687 

Diyers  cercles  de  Saxe ,          id,     .     .     .    .../.     .     .  1,668,048 

Etats  dont  rEmperei^r^  4i^posé.  .   ...    .     ;     ....    .  46,359,140 

Proyincçs  réservées  après  le  traité  d'Erfurt.     .    .     ,,  .    i4,386,3i6 
Saisies  et  confiscations;  hâtimens  ennemis  .    .  .  ...       4>93i,8o7 

marchandises  anglaises  . ..  > .  34^749,260 

Restitutions  par  diyers. •  709,441 

Recettes  diverses,  imprévues •     »     .  2,302,267 

,  provenant  des  domaines- (impénaux 

en  Allemagi^c^  dpnt  rEmperenr  a  t     ' 


disposé  . 


.  '  •-»»  r"u>f?  8? 


Valeurs.  prqîvw>Wrfia}i?^.i/jr,sfj/ 
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5^  coalition, 

Aatrîche,  contributions  de  toute  nature    ....     ti  1,176,41^ 

Valeurs  en  billets  de  banque  .     .     .     .     .       a5,738,4it 

Pays  résenrés  sur  la  rire  droite  du  Abin    .         3,5t  7,355 

Proyinces  lUyriennes ,  contributions     .     .  i4i93i 

Recettes  diverses. 

De  la  Bavière  ;     .     p a5,ooo,ooo 

Saisies  et  confiscations,  bàtimens  ennemis.  498,o58 

marchandises  angl.         3»949}i89 

Recettes  d^Espagne ,  biens  confisqués.     .  ia,848 

vente  de  laines  saisies  à  Burgos.       10,766,096 

Recettes  extraordinaires. 

Inscriptions  sur  le  Mont-Napolécm ,  remises 

par  le  gouvern^n^ent  italien  .  V .     •..  *.    •      .10,000,000 
3«  coalition.    ....       74»436,868 
4*      —  ....     4<>9»«i6»997 

Récapitulation/  5*      —  ....     169,834,367 

'  Recettes  d'Espagne  .     .       10^78,945^ 
extraordin  .  10,000,000 

TotaL     .     .     .     .     754,257,174 


I 


Dépenses  au  31  décembre  181O. 


'Servèoe  aies  armées. 

Remises  aux  payeurs  généraux. 

A  celui  de  la  grande  armée,  3«  coalition  ;     .     ,  ji 3,347,87 8 

idem,                   4*  .....     .  187,897,651 

De  Tarmée  d* Allemagne ,  ô*  pour  service  de 

1809 69»797«587 

1810  (avance)    ...    1 507,101 

Armée  dn  Rhin a,5oo,ooo   )  ^    ^ 

66a,5oo    I  ^''^'^'^ 

-dltalie -  *    5o,ooo 

de  Dafanatie zs3,56x 

Au  trésorier  général  en  Illyrie     .              .    \     .  63,858 
Dépenses  diverses  autorisée». 

extraordinaires  par  le  major-général.    .  71717^0 
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Fournitures  à  régulariser.     , 435,754 

Remboursées  au  trésor  de  la  couronne.     .  .  iASofiôg, 
—  public  pour  serTÎce 

de  Tarm.  du  Rhin.  9,000,006 

V 

Service  intérieur,  "  ••" 

Dépenses  ^  toute  nature  autorisées. 
Indemnité»' M  gratifications. 

A  diyers  n^inlstres  et  maréchanxJ  .     .     .       I7>999t75& 

A  la  garde  nipériale  et  à  divers  régimens.     .     .       i  i,33o,ooo 

Pour  1* Arc- de» triomphe  .     . v   •      .  a,ooo,ooo 

Aux   villes  qui   ont  fêté   la  grande   aimée  venant    .  v 

d'Allemagne. 79.«»9o3 

Au  grand  maréchal  du  palais^  valeur  en  diamans. . .  707>^77 

.Achè|rement  du  Louvre ,   acquisition  de  domaines 

sur  le  crédit  de  36  millions.     .......       a8 ,000 ,000^ 

.  ■  !  ■  ■  • 

Dotations  à  divers. 

Sur  les  actions  de  canaux .     ^  •  7,120,000 

—  obligations  de  divers  états.     .    .     .     .  .     .  .  3,ooo,ooo 

«—  le  grand-livre  de  France •  .  x3,l^ooyOoo. 

—  le Mont-Napol^n.     .              .     .    .  '.  '.     «  .  10,000,000 

Restitutions  et  valeurs  remplacées. 

Remboursement  sur  les  recettes  de  la  4"  coalition.    .  ^  $96,625 

Restîtationflà  laSaxeetàDantdck    ......  3,ia3,846 

llnites  sur  Flnme aS,i34 

Dépenses  restant  à  solder. 

Arrérages  de  dotations  sur  le  Mont-Napoléon  .     .     .       149200,00» 
.  le  grand-livre     .     .     .  .400,000 

le  canal  du  Midi.     .     .     .         5,990,000 
d'Orléans  et  de  Loing.     .         6,890,000 
des  biens  dans  les  quatre 
départemens  du   Rhin.        7,000,000 
/  concern.  les  armées.  399,554,226 
Récapitul.  des  dép.  |  service  intérieur     .     98,996,002 
(  à  solder  s     .     .     .     34,480,000 

Total.     .     .'    .     .     .     433,o3q,22& 
i 
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Détail  des  valeurs  composant  lé  solde  des  recettes 
'     ''       lé  31  décembre  ISlO. 

Espèces  d«  tonte  nature ,  Paris ,  caisse  gé- 
nérale   ;;.>;-p.  ,,.  .,  ;  8«p< 

Billets  de  banque  .     ^    ..    Ml4t«3||.    „,  ^,    .  ^ 
Mayenee ,  espèces  diverses    .     .     ^^ego^iS^i 
~  Caisses extéri«tai09    .^i;    i*     .     .-     4'7S,Sii|l 
*'<"'•    A  la  caisse  de  service    •.     .     .     .  ^%fibj^A^j 

Valeurs  conddérées  x?Mitee  in^fent/'^ac-   '     >      ."     j  / 

lions  de  la  banque    ........     6,%Sy,jMt}'i*6tt^è'3,ySi 

Bons  de  la  caisse '^aittôiti^seineiit.  to,dOb^67' 
Fonds  en  compte  cotisant  SiiecdW»9i    .  -  '  "'      '     '  '47^^492 

placer  an  trésor  impérial     .  '   ;*'  .  '«4,<io«rf<o€Kr)  •  •  •-      '  .. 

l    84»  3 1^,009 
en  arméniens  mantmies.     .        3 1 7,869  ) 

A  recouvrer i,46aVi5i 

Effets  en  portefeuille  .     .  .     .  '5,859,815 

Obligations  diverses  d^Autriche,  de  Priis-  ^  ' 

se,  Saxe,  etc i36,483,ii7 

<.  "^.  .....  ....      ,'.. ».  •".    /  .  .'. 

Inscriptions  du  Mont-JHapoléon.     .  ' .     .       3oo,ooo  1 

}  700,000 

du  grand-livre.     .     .    ^^    ,       4oo,oo>Q.].  . 

Prêts  à  divers,  au  rotde  Weitfrfi^^  •     •    .<r$o3t^7ft\ 

duc  de  MoniriAone* •   .■     i4/99^aop    ,..,,.... 
à  la  ville  de  Paris   .    .     .    3,534kJo5j,    .     .   - 

Bordeau.x.    ..       875,000  >     71^43,791 
à  des  manufacturiers   .     .        840,907 
à  des  propriétaires  de 'vi- 
gnobles de  la  Gironde.    1,290,600  / 
Immeubles  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.     •  3,796,097 

Compte  à  régler.  ' 272,213 

•  1>  

Tkital.  .-ii,    .    .  321,226,946 


»  1-  ^ 
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II. 


Gtatificaiions  pour  achat  d^hôteh- 


i^ugereau,  maréchal. 
Beauharnais,  sénat.  . 
Belliard,  général  .  . 
Bernadotte  {■  marée. 
Berthier,  maréchal.  . 
Bertrand,  général.  . 
Bessières  ,  maréchal. 
Gaffarelli,  général.  . 
Gaulincourt,   grand- 

écuyer 

Chasseloup  -  Laubat ,  . 
général 

Clarke,    général.  .  . 

Davoust ,    maréchal. 

Dupont,  général.  .  . 

Duroc,    grand -mar. 

Priant,  général  ... 

Grouchy,  iW  .  .  .'  .  . 

Junot,      id , 

Lacoste  /  ià,  .  t  •  « 

Lariboissière ,  ià- *  • 

Launston,  vdL  ,  .  *  * 


400,000  Leblond-Saînt-Hilai- 

aoo,ooo  re ,  id. •  .  206,000 

aoo,ooo  Legrand,  id aoo,ooa 

400,000  Mortier,  maréchal.  .  4oo,ooa 

1,000,000  '  Mouton ,  général  .  .  aoo,ooo 

aoo,ooo  Marmonl,  id  .  .  ,  .  aoo,ooa 

600,000  MaSséna,  maréchal.  .  400,000 

aoo,ooo  Nansouty,  général.   .  aoo,ooo 

.    ■  >  ■    Ney,.  maréchal.  .  .  .  600,000 

a 00,000  Ordener,  général.  .  .  "     .aoo»«ioo 

Oudinot,  id,  ,U  ,  ,  ,  »oo,ooo 

aoo,ooo  Rapp,  id aoq,ooo 

aoo,ooo  Reille,   id,  . ;  ioo,ooa 

600,000  Savary,  id, aoo,ooa 

a  00,000  Ségur,    grand-maitre 

aoo»oo6  'dès  cérémoniies.  ,  '.  àoo,ooo 

aoOtOOG"  •"      Songis,  général.  .  '.  .  a 00,000 

aoo,ooo  Sonlt ,  '  maréchal.  .  .  '    6bo,ooo 

aooj;ooo  Suchet ,    général.  .  J  aoo,'o6o 

100,000  Wahltcr,  W  .' C  .  .  .  ao6,oôo 

aoo,ooo  Victor,  maréchal.  .  .  400,00a 

aoo,ooo 

,  1  iyOOo,ooa 
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in. 

Dotations  d'établissemens  publics^ 

Charges  ....     (les  six  grami.) 
gr.«4iiiinoDier.  \ 
maréchal  .  1 
chambel.   ,  i 

ïr.-livre  •        5po,ooa^ 


Eooiien  et  St.-     Denis Ci.duBftidi.  5o,ooa 

(  maitoos  d') Hanovre  .  5o,OiOo 

T^égSon-d'Honneur  .   , '...'.  x,3so,ooo     1^09,  x^xa 

Ordre  des  trois 

Toisons-d'Or.    .     ...;*....     ,..,..  x,ooo,ooo.     i^ie 

Ordre    de    la  ' 

Réunion.  ...     ........     Fonds  gén.  5oo,ooo     x8xi 

^Pise (académie    de) xoo,ooo     1808 

Sémit. ,  . 400,000     1809,.  x8jo 

3aciété  maternelle Fonds gén.  5oo,ooo     i8xx 

Turin  ....    (université  de.)  3o6y345    anzixx. 


4>a  16,345 


(x)  Afin  de  pouvoir  appeler  auprès  du  trône  des  personnes  éminentes  par 
leurs  services,  sans  pouvoir  jamab  être  arrêté  par  l*insu£fisance  de  leur  for^ 
tune.  3  février  18 10.  , 
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IV. 


Dotations  de  maréchaux. 


Augereau    .     .     .     . 

196,764 

Monoey      .     . 

lOp^OOO 

Bernadotte.      .     . 

280,764 

Mortier      .     .     . 

l9?»'o^ 

Berthiér      .     .     . 

1,355,000 

Ney.     .     ,     . 

.     .       728,973 

Bessières     .      .     . 

a63,taa 

OadÎBot     .      . 

,       185,437 

Davoust.     .      .     . 

910,848 

4o,ooo 

Kellermaim      .     . 

55,000 

SaiDt-Cyr  .     .     . 

3o,ooo 

Lannes  .... 

337,820 

Serrurier     ^    . 

.     .         40,000 

Lefebirre      .     .     . 

1 55,000 

Sonlt     .      ,     . 

.     .       3o5,777 

MacdoDald.     .     ,    ^ 

80,000 

Suchet  .     ./    , 

195,386 

MarmoDt    .     .     . 

110,88»    . 
5oo,ooo 

Victor  .     .     ,. 

..       157,939 

Maay^nâ        .      .      . 

6,196,813 

V. 

Dotations  de  généraux  de  3o»ooo/r.  et  aur dessus. 

Andréossy .     .  '  60,000 

Arrighy  (duc  de  Padoue.)       •  w88,ooo 

Beaumont.             ^  3o,ooo 

Beker i     .     .     .  3o,ooo 

BélUurd.                                                                    .     .     .     .^  53,0€yo 

Berthîer.  30,1000 

Bertrand  (grand-maréchal.) ia4,939 

sa  femme.  zo,ooo 

Binon  5o;ooo 

Bottdet.  . 3o,ooo 

Bourder.                               ...  .5o,ooo 

Boyer.  (baron).  3o,ooo 

Bmyére 3a,ooo 

Gaffurelli.  46,8aa 

Caulaîncourt.  (200988^ 

Chasseloup-Laubat ......:  4xt49t 

daparède.                                                                                   .  .3o,ooo 

Clarke  145,882 
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Compans    ..'..«. 6o,ôoo 

Oiuin.  3o";ooo 

Cùrial.  40,000 

Defràooe« 3o,ooo 

D^ean  (inspecteur  général  du  génie.)  4^»ooo 

Dombrowski.  5o,ooo 

Ûotsénne.^ 60,000 

Drouet  (d'Erlon.)  5o,ooo 

Drouot.                                                                                        '  3  0,000 

Dupas ...     .     .     .     •     .     .     .     .     .  5o,ooo 

Dupont.                                                        *     ,  .  4 4»! 43 

Duroe.«  a70,88a 

Durosod  - .     .     ...     ....     .  60,000 

DutailUs.  ^  3o,ooo 

Èblé.  3o,ooo 

Espagne.     .     .     .    v*     •     •     •     •     •    .• 3o,ooo 

Fouler.  3o,ooo 

Friderischs.  3o,ooo 

Fràre    .     .     , .     .  3o,ooo 

Friant.                                                        ■    .^  gg,5oo 

Gai^tbwime.                                                                .     .  60,000 

Gar4iOiBe  (gouverneur  des  pages) r«  «i."^..     •  5o,oog 

Gasan;  60,000 

Gro^.                                                                          .  40,000 

'  Grauchy •  54t3a» 

Gud«i.  70,000 

Gtt^Qtf  '                                                                    :  >  «'•  -  40,000 

Heudelet     .     ,..   , ..jl*:j*.     .  3o,ooo 

HuUin.  5o»ooo 
Junot  (duc  d'Abraatès.)                                                          ^     8d,8Sa 

l^hkt .     .     .    ^     5o,ooo 

Lacoste  (aide-dc-camp  de  l'Empereur.)  59,941 

lariboissière.  43,8 16 

La^alle.  5o,ooo 

I^ttKiston 60,000 

SaliHiHilaire.  9^9^^ 

LefebYre-Desnouettes.  3o,ooo 

liegra^d. 57,93i 
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I^egros.  *  3o,ooo 

Lemarois.                                         \  f  100,000 

liepic , 40,000 

Loiion.          ,                .         ,     >'      r  •     ,  V  5o,ooû 

Malher.                                                                      \  3o,ooo 

Marchand «     .     .     . 79,665 

Michel.       .  ,   ,  ,.j  3o,ooo 

Milhaud.  3o,ooo 

Molitor.  3o,ooo 

Morand •     •   :  ,    60^00 

Mouton  (Lobau.)  170,060 

Nansouty  ...%..' 53,7a8 

Ordener.  37,88a 

Ornano.  lop^ooo 

Pannetîer 3b,ooo 

Rapp.  .iio>88a 

Keille.'  6o»44t 

lleynier.     .     ', .  5o,ooo 

Roguet.  30fOOO 

Ruffin.  3o,ooo 

Sainl-Sulpice .  5o|Ooq 

SansoD.  3o,ooo 

Savary,(Roviço^)  iÇa,ooo 

Sébastiani   . iso^S^qf 

Ségur  (maréchal-de-canip .)  a  4,POO 

Sougis.                                                                                 ^  .     ;.$Q,8|» 

Sorbier ^o^ooo 

Soulès.    '               ^  So.QOQ 

Vand^mme.                            *'  .   ..3o,qoo 

Vedel 3o^ooQ 

Vérdier,                                   ^                                   ,.*..,.  SpiPOQ 

Walther.     .'  /\  44,^ai 

Watier    .     . .     .     ••.,•.♦.*.    *  5o,ooo 

'    »                  .                              Total    '.     .     .  4,879,616 
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VI. 

Dotations  de  généraux  et  offidersy  de  10^000  jusqu'à  ^0,000  Jr,^ 
/  et  3e  20^000  jusqu'à  30fW}0  fr. 

Albert 10,000 

Audenarde  (d*) ,  écuyer  14,000 

Bader  d'Albe.  10,000 
Bailly-MonthioD     .               .     .     .     ...     .  ao,ooo 

Baraguey-dHUliers.  20,000 

Barrois.  xo,ooo 

Barthélémy .  10,000 

Baste  (colonel.)  20,000 

Bazaucourt.  ,    ;  10,000        \ 

Beaumont  (le  baroo)  .     .     .     ^ 10,000 

Berthier  (César.)  .  1 0^000 

Berthier  (Oscar.)  '  z5,ooo 

Bessières  (général  de  brigade)     ........  19,000 

Bouille  (de.)  14,000 

Bordesoult.  x  4,000 

Boussart 14,000 

Broussier.  z4,ooo 

Brun.  "  '  "^  10,000 

Buget .  zo,ooo 

Btirgues  Missiessy.  ,  24,000 

Cambacérès.  10,000 

Cassagne zo,ooo 

Charpentier.  ^   '  10,000 

ChasteL  ao,ooo 

Clément  de  La  Roncière 18,000 

Cohom.  10,000 

^olbert,  ûbdu  général  de  brigade.  10,000  ' 

lolbert,  général  de  divisioQ x  4,000 

]k>nroux.  ao,ooo 

>>rbineau  (le  baron.)  io#ooo 

lorbineau  (le  oomte) , i4,ooo 

>aboville ,  général  de  brigade.  io,oco 


Digitized 


by  Google 


aOyOeo 
ao,oeo 


23,000 

ao,ooo 
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Dahâieuard.          "  10,000 

Daricau  . 10,000 

DauraesniL                                                                   ,  1 4,000 

Dejean,  général  de  brigade.  to«ooo 

Dejnniac 10,000 

Delaborde. 

DeUîstre.                                                              ^  10,000 

Bemont ,    ,    , ^    .     .    ■•     . 

I^cpiré.                                                                      ,  10,000. 

Dery.                                                                          ,  10,000 

Dèssaix  ..,..,....,..,!.  xo,ooo 

Doguereau  ,  colonel.     .  .10,000 

Douinerc.  10,000 

Bofour 10,000 

Bulanloy.  ...  ... 

Dumas  (Mathieu.)  ^ 

Dumonceau.    '• ,    .  10,000 

Dumoustier. 

Excelmans.  10,000 

Fanconnet.     ..••....•,■•..  10,000. 

Ferey.                     ......                ...  i4.ooô 

Fiteaa.                                                           '               '  12,000 

flahaat.     •*  •     • 24,000 

Foucher. .  .10,000 

Gambin.  io,eoo 

Gauthier ..'....  xo,ooo 

Girard.         ^                                          j           ^  12^000            .;  ■; 

Girardin  (le  comte.)  12,000 

Godinot ip,ooo 

Greiner  (colonel.)  10,000 
Grenier.                                                                  ^                          90,000 

Gueheneuc 16,000 

Gttîllerainot.  10,000 

Gaiton:  ^  2o,qoo^ 

Hanique  . 10,000 

Harispe.  14,000 

Jac({uin  (colonel.)                                              ^  x 0,000 

Kirgener ' 12,000 
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Labaisée.  :  x  0,006 

Lahoussajrew  ^   <  10,000 

Lamartinièrt. .  lo^ooo 

LapÎMO.  z  0,000 

LapUncIie.  -  •  10,000 

LtpUne x4)OOo 

Latour-ManlMMrg.  x  0,000 

Latriiie  (comte  de  Lorencei.)  36,000 

«Lauer.      • *•  xo,ooo 

Lebrun  (due  de  PlaiuDce.)  10,000 

Lecamus^  to,ooo 

Leclerc  (de»  EasarU). ïo,ooo 

I<edro.  20,000 

Legendre  dUarvesse.  xo,ooo 

Levai 10,000 

Levaueur.  10,000 

L'Héritier.  1/^,000 

Maransin '  •  11,000 

Marcognet  10,000 

Margaron.  10,000 

Marizy 10,000 

Marulaz.  10,000 

Maupetit  lOjOOo 

Meoou.     .•••..... 90,000 

Merle.  10,000 

MileU  10,000 

Miollis .  20,000 

Montbruo.  )4,ooo 

Montesqoiou  (officier  d'ordonnance.)  x 0,000 

Mossel.  xo,ooo 

Kavelet.  10,000 

Pellegrin ,.»»»..»..  xo,ooo^ 

Pernetty.  90,000 

Petit  (général  de  brigade.)  io,eoo 

Piéton  (colonel) 10,000 

Pully.  10,000, 

Razout.  loypf^o 

Reynaud  (Nicolas) •     ^     •  x  0,000 
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lleynaud  (Benoît-Hilaire.)  10,000 

Ricard.  10,000 

Rigau - 10,000 

Ritay.  10,000         ^ 

Rivaud.  10,000 

Rogniat  .     •     .     • i8,5oo 

Rutty,  *  10,000 

Sahoc.  '  .  10,000 

Saiot-Germaia  (Decrest) 10,000 

Saint-Laurent.  10,000 

Schiner.  ,  10,000 

Schramm 10,000  ' 

Ségur  (Philippe.)  sijooo 

SenarmoDt.  10,000 

Seras.      , .  10,000 

Seroux.  10,006 

Sotiham.  10,000 

Taupin 10,000 

Thiry.  .  10,000 

Valory.  10,000 

TigDoUe a4,ooo 

Tillemanzy  (comte.)  10,000 

Wiviez.  10,000 

\  ,  

Total  .     .     .     x,t 64,000  5 1 3,000 
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VII. 


Dotations  defonOionnmres  civils  de  10,000  fr.  et  au-dessus. 


Abrial , 

sénateur. 

10,000 

Beauhamais  » 

ÙL 

a5,88a 

Bérenger , 

conseiller  d*éUt. 

3o,ooo 

Berlier, 

id. 

,  16,000 

Bernadotte, 

baron. 

11,764 

Bertholet,                .     . 

.    sénateur.                         . . 

T0,000 

Bigot  de  Préameneti, 

ministre. 

^OjOOO 

Boulay,' 

conseiller  d*état. 

3o,ooo 

GafTareUi, 

id> 

16,000 

Gambacérès, 

archichancelier« 

55o,ooo 

Canizy. 

éciiyer. 

X  0,000 

Ghaban^ 

conseUler  d'état 

10,000 

Ghampagny, 

duc  de  Gadore« 

lèo.ooo 

Oolaud , 

sénateur. 

ao,ooo 

GoUndeSussy, 

ministÉ«. 

40,000 

Gorvetto , 

conseiller  d'état. 

16,000 

Gorvisart , 

médecin. 

10,000 

Gretel, 

ministre. 

40,000 

Dam, 

id. 

80,000 

Decrès, 

duc ,  ministre. 

80,000 

Defermon , 

ministre  d'état. 

5o,ooo 

Duchfttel, 

conseiller  d'état. 

40,000 

Fain, 

secrétaire  du  cabinet. 

20,000 

Fontanes, 

sénateur. 

IO,OoO 

Fouché, 

duc,  ministre. 

roo,ooo 

FouTcroyt 

conseiller  d'état. 

10,000 

Français  (de  Nantes) , 

id. 

40,000 

Frochot, 

id. 

3o,ooo 

Garnier-Laboissière , 

sénateur. 

20,000 

Gassendi , 

conseiller  d'éut. 

35,000 

Gaadin , 

duc,  ministre. 

125,000 

Hauterive , 

12,000 

Jaubert ,            j 

id. 

.    l6,00Q 
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Jolivet, 

conseiller  d'état. 

16,000 

La  Bouillerie , 

trésorier  général  de  la  couronne. 

aoyooo 

Lacépède, 

sénateur. 

a5,ooo 

Lacuée  de  Cessac , 

ministre. 

80^000 

Laplacc, 

sénateur. 

.  X  6,000 

Lavalelte, 

conseiller  d'état. 

34,000 

Lebrun , 

archi-trésprier. 

300,000 

Maret, 

duc,  ministre. 

X  80,000 

Maret, 

concilier  d'état. 

16,000 

Ménéval, 

secrétaire  du  cabinet. 

3n,ooo 

Merlin , 

conseiller  d'état.' 

19,000 

Mollien , 

ministre. 

i«a,94.i 

Monge, 

sénateur. 

10,000 

Montalivet , 

ministre.   . 

80,000 

Montesquieu , 

grand-ehambellan. 

5a,i7i 

Mounier, 

secrétaire  du  cabinet» 

10,000 

Muraire, 

conseiller  d'état. 

z  6,000 

Otto, 

id.  ambassadeur. 

3o,ooo 

Fasquier, 

conseiller  d'état. 

xa;ooo 

Pelet  de  la  Lozère , 

id. 

19,000 

Portalis , 

id. 

z  2,000 

Rampon , 

sénateur. 

ao,ooo 

Real, 

conseiller  d'état. 

16,000 

Regoault  de  Saint-Jean- 

d'Angely, 

ministre  d'état 

5o,ooo 

Régnier, 

duc,  ministre. 

z5o,ooo 

Sainte-Croix , 

29,000 

Sainte-Suzanne , 

sénateur. 

20,000 

Ségur, 

grand-maître  des  cérémonies. 

45,88» 

Taileyrand , 

prince  de  Bénéirent,  sa  principauté. 

20,000 

Treilhard , 

conseiller  d'état. 

Total 

20,000 

' 

2,800,640 

EMPIRE  V. 


36 
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VIÎI. 

Dotations  de  faiseur. 

Aremberg , 

(le  duc  de),  sénateur. 

sur  legr.-Hvre. 

134,000  C) 

Boubcrs , 

(madame). 

10,000  (2) 

Bouille , 

(comtesse   uée  de  Bon- 

champs). 

24,000  (3) 

Carignan, 

(le  prince  de) . 

grand-livre. 

100,000  (4) 

Dalberg, 

(duc  de). 

300,000   (5) 

Esclignac , 

(née  Elisabeth  de  Saxe). 

grand-livre. 

ôo,ooo  (6) 

Uyen, 

(prince  de  la). 

100,000  (7) 

Marbeuf, 

(madame  veuve  de^. 

X  5,000  (8) 

Montebello, 

(duchesse  de) ,    dame 

dliouneur. 

50,000  (9) 

Mohtesquiou, 

(comtesse   de)»    gouver- 

/ 

nante  du  roi  de  Rome. 

5o,ood(io) 

MontmoreDcy, 

(Anne-Char1es-Fr»nçois). 

Seine-Inférieure  80,000 1^  ^ 

(Anne^Charlés-Louis). 

Tonne. 

49,800)^"^ 

Npmpere, 

(de    Cadore  ,  dame  du 

^and-Iivre.       10,000  (la) 


Martroy).    >. 

A  reporter.    .     .     .      872,800 
(i)  Indemnité  des  droits  seignenriatlx  supprimés  lors  de  la  réunion  À  la 
Frallt^e  de  sa  principauté.  14  avril  i8i3. 

(2) Sous-gouvernante  des  enfans  de  Vrance.  3  décembre  18 ici. 

(3)  4  mai  18 £2. 

(4)  Témoignage  de  reconnaissance  des  services  qn^avait  rendus  son  père,  et 
indemnité  de  la  perte  de  son  apanage  par  suite  de  la  réunion  du  Piémont. 
22  juin  1810.  I 

(5)  Témoignage  de  bienyeillance  particulière.  3  mars  18 10. 

(6)  Indemnité  des  bois  que  possédait  son  pèfe  en  France  réunis  au  domaine 
de.Tétat.  12  décembre  1809. 

(7)  Témoignage  de  bienveillakice  ^articbliè^.  8  juillet  18 10. 

(8)  Reconnaissance  des  services  rendus  par  son  mari  en  Corser,  et  de  ceux 
de  son  fils ,  mort,  22  juillet  1809. 

(9)  Récompense  de  ses  services,  i*'  janvier  1812. 
_(io)/rf. 

(xi)En  considération  de  ce  que  plusieurs  Montmorency,  en  s 'attachant  au 
service,  avalent  témoigné  le  désir  de  suivre  l'exemple  de  leurs  ancêtres  qui 
avaient  contribué  à  la  splendeur  du  trône  et  au  bien  de  l'état.  28  fév.  1809. 

(12) Témoignage  de  bienveillance  à  roccasion  de  son  mariage,  eu  considération 
des  services  de  son  père.  i5  août  i8ro. 
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Report.     .  .       872,800 


Rochechouart- 

(Anne-YicturnieD-ReDé      Aube  et  Haute- 

Mortemart , 

Roger).                                Marne. 

91,400  (i) 

SaUn-Salm , 

(prince  de).                        grand-livre. 

ia8,ooo  (a) 

Salm-Kirbourg , 

(prince  de). 

45,000  (3) 

Savoie  de  Garignan, 

(prince). 

54,000  (4) 

Sickingen , 

(comte,  chambellan  de 
Témper.  d'Autriche). 

5o,poD  (5) 

Tascher  de  la  Page- 

(comte). 

rie. 

aoo,ooo  (6) 

Total.  '  .     . 

1, 407,200 

Bonaparte,  (Louis).  Oise  et   Seine- 

,  et-Oise.  5oo,ooo  (7y- 

Eliza,  (princesse  de  Lucqués.)       grand-livre.      i5o,ooo  (8) 

Fesch,  (cardinal).  3oo,ooo  (9) 

Mural ,  (Lucien),  pr.  de  Naples.     pHncipauté   de 

Ponte-Corvo.    12,000(10) 
Pauline,  princesse  Borghèse.  i,5oo,ooo(xi) 

Total.     .     .     .     2,950,000 

(i)  Même  motif  qu^aax  Montmorency  et  indemnité  de  biens  confisqués  sur 
sa  faBÛIle.  28  fS6vrier  1809. 

(2)  Indemnité  de  droits  seignenrianK  snpprimés  lors  de  la  réunion  de  son 
pays  à  la  France.  16  février  18 13. 

(3)  Idem, idem. 

(4)  Comme  à  Carignan. 

(5)  Témoignage  particulier  de  bienveillance  en  considération  de  la  perte  de 
ses  biens  réunis  an  domaine  de  l'état.  17  mai  18 12. 

(6)  En  récompense  de  ses  services  et  en  considération  de  son  mariage  avec  ' 
la  fille  du  prince  de  la  Leyen.  1809-1810. 

(7)  Apanage.  i3  décembre  1810. 
(8)/<20i»,  24  mars  i8e8. 

(9)  Indemnité  de  sa  renonciation  à  ses  droits  de  coadjutenr  du  prince  prima  t. 
25  mars  181 1. 

(10)  En  considération  des  serrées  de  son  père.  5  décembre  18x2. 

(11)  Apanage,  dont  sur  le  grand-livre  670,000,  sur  les  canaux  100,000  et  le 
ehàteau  de  NeuiUy.  De  x8o8  à  x8xo. 
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IX. 

Discours  de  t  Empereur  au  clergé  du  département  de' la  Dyle,  dans 
tnudience  qtCil  lui  donna  à  Bruxelles]  le       mai  1810. 

«  J'anraî  tous  les  égards  pour  le  pape  ;  je  le  reconuaîtrai  comme  chef 
de  l'Église ,  comme  successeur  de  saÎQt  Pierre ,  comme  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ, en  tout  ce  qui  concerne  la  foi  et  la  doctrine.  Mais  il  ne 
doit  pas  s'immiscer  dans  mon  temporel  :  ces  deux  puissances  sont  in- 
dépendantes. Je  yeux  la  religion  de  saint  Louis  qui  a  eu  aussi  des  dis- 
sensions ayec  le  pape.  Je  yeux  la  religion  de  saint  Bernard ,  de  Bossuet» 
de  rÉglise  gallicane  ;  je  la  protégerai  de  toutes  mes  forces;  mais  je  ne 
veux  pas  la  religion  ni  les  opinions  des  Grégoire  YU,  des  Boniface,  des 
Jules  qui  ont  voulu  assujétir  les  royaumes  et  les  rois  à  leur  domina- 
tion; qui  ont  excommunié  les  empereurs  pour  bquleverser  la  tran- 
quillité des  peuples.  Quoi  qu'on  en  dise,  je  crois  qu'ils  brûlent  aux 
enfers  pour  toutes  les  discordes  qu'ils  ont  excitées  par  leurs  préten- 
tions extravagantes.  Les  papes  ont  fait  trop  de  sottises  pour  les  croire 
infaillibles.  Qui  est-ce  qui  a  fait  le  schisme  d'Angleterre,  de  la  moitié 
de  l'Allemague  ?  N'est-ce  pas  les  prétentions  des  papes^  les  opinions 
de  Rome?  Je  ne  souffrirai  pas  ces  prétentions;  le  siècle  où  nous  vivons 
ne  les  souffrira  plus.  Autant  nos  armées  ont  rendu  la  France  glorieuse, 
autant  les  peuples  qui  nous  suivront  attacheraient  d'ignominie  à  ma 
'  mémoire  »  et  me  rendraient  responsable  des  conséquences.  Je  ne  suis 
pas  de  cette  religion  de  Grégoire  VII  qui  n'est  pas  celle  de  Jésus-Christ. 
Je  me  ferai  plutôt  protestant  que  de  l'adopter;  mais  j'ai  pris  un  autre 
plan.  Jésus- Christ,  qui  m'a  reconnu  roi  temporel,  quoiqu'il  dépendît 
de  lui  d'ériger  son  trône  à  Jérusalem ,  et  de  dominer  sur  toute  la  terre, 
ne  Ta  pas  voulu:  il  s'est  humilié  jusqu'à  l'heure  de  la  rédemption;  il  n'a 
pas  voulu  que  ses  apôtres  et  ses  successeurs  eussent  d'antres  prétentions 
que  celle  dé  l'humilité  et  de  la  paix.  Il  a  dit  :  rendez  à  César  ce  qui  appar- 
tient à  César  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  J'ai  fait  mon  concordat 
avec  le  pape,  je  m'y  tiendrai,  j'ai  consulté  mes  évéques  et  je  veux  suivre 
leurs  avis.  S'il  le  faut,  je  ferai  convoquer  un  concile  de  mes  évéques  et 
même  de  toute  la  chrétienté  pour  décider  mes  droits.  Le  pape  est  on  bon 
homme,  un  homme  doux,  mais  ignorant;  je  l'ai  connu  évéque  d'Imola; 
un  homme  saint,  un  anachorète,  doux  comme  un  agneau  ;  ce  n'est  pas  lui 


Digitized  by  VjOOQ IC 


APPENDICE.  565 

qui  agit,  mais  il  suit  de  mauvais  conseils.  Je  lui  aurais  laissé  ses  états»  s^il 
avait  eu  assez  de  politique  pour  les  gouverner,  jif  aïs  il  n'a  pas  voulu  fermer 
la  po^e  aux  Anglais  qui  pouvaient  inquiéter  mes  soldats  à  Naples.  Je 
lui  ai  ôté  ses  états,  et  voilà  tout  mon  différend  avec  lui.  On  m*a  dit  que 
vous  ne  vouliez  pas  prier  pour  moi,  qu'on  m'avait  excommunié.  N'est-ce 
pas  moi  qui  ai  relevé  vos  autels,  qui  vous  ai  rendus  k  la  religion,  qni 
vous  ai  fait  porter  les  costumes  que  vous  portez  maintenant?...  Pour- 
quoi des  ingrats  ?  Mais  c'est  l'ignorance  de  plusieurs  de  vous  autres  qui 
en  est  la  cause ,  et  l'ignorance  des  prêtres  est  le  plus  grand  fléau  du 
monde.  Je  veux  protéger  les  bons,  mais  je  poursuivrai  les  méchans.        . 

«  M.  l'archevêque,  MM.  les  vicaires-généraux ,  surveillez  bien  vos 
ecclésiastiques;  inculquez  bien  ces  principes  à  vos  élèves  dans  les  sémi- 
naires; et  vous,  messieurs,  écrivez-les  profondément  dans  votre  mé- 
moire et  faites-en  part  à  vos  correspondans.  Ils  ne  pourront  se  plaindre 
de  la  persécution  s'ils  s'obstinent  :  ils  ne  seront  pas  des  martyrs ,  car 
c'est  la  cause  qui  fait  les  martyrs,  et  non  la  mort.  Si  je  suis  mon  bon  • 
droit ,  et  que  le  pape  en  suive  un  mauvais ,  c'est  lui  qui  en  est  respon- 
sable. C'est  nn  homme ,  il  peut  manquer. 

«  Voilà  mes  principes ,  ils  sont  ûxe»;  je  n'en  départirai  pas.  Ce  ne  sont 
pas  des  mystères,  mais  des  traits  que  je  connais,  et  que  chacun  pent  con- 
naître en  lisant  l'histoire  ecclésiastique.  Si  je  vouspail-laisâu  mystère  dé 
la  trinité  ou  de  l'eucharistie,  je  ne  serais  pas  recevable.  Je  laisse  tout  cela 
aux  évéques  et  au  pa^e  successeurs  des  apôtres.  Je  n'ai  aucune  envie  de 
m'en  mêler.  J'ai  été  à  Vienne,  on  y  professe  les  mêmes  principes.  J'y 
ai  parlé  aux  plus  grands  théologiens;  leurs  principes  sont  conformes 
aux'  miens.  Il  en  est  de  même  dans  une  partie  de  la  Hollande,  et  je 
crois  que  ce  système  n'a  été  adopté  que  par  opposition  aux  sectes  calvi- 
nistes qui  s'y  montraient  prépondérante^. 

«  Votre  archevêque  que  j'alnommé,  il  a  obtenu  des  bulles  du  pape; 
mais  ces  bulles  manquant  quant  à  la  forme,  je  ne  peui^  pas  les  admettre 
ainsi.  Il  y  a  donc  vacance  de  sa  place.  Que  le  chapitre  métropolitain 
régisse  son  église  par  les  vicaires-généraux  ;  je  né  veux  pas  que  les 
évêques  administrent  sans  leur  institution  du  pape.  Mais  le  chapitre 
peut  faire  usage  de  son  ministère  et  tout  est  en  ordre. 

«  La  cour  de  Vienne  est  dans  les  mêmes  principes  ;  Joseph  II  voulait  la 
même  chose,  il  voulait  plus,  il  touchait  en  quelque  sorte  à  la  discipline  de 
l'Église  ;  il  s'attribuait  les  biens  des  églises  supprimées.  Maintenant  on  sup- 
prime des  églises  pour  acquitter  la  dette  de  l'état.  On  a  fait  la  même  chose 
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en  France,  mais  c'était  pendant  la  révolution  ;  cela  a  cessé  depuis  le  con- 
cordat. En  Italie ,  j'ai  laissé  les  biens  des  églises ,  et  je  veux  qu'elles  en 
jouissent.  £a  religion  n'est  pas  une  franche-maçonnerie.  Jésus^ Christ  a 
dit  :  prêchez  sur  les  toiisf-  Quiconque  connaît  Thistoire  ecclésiastique 
saura  en  quoi  consistent  nos  diflBirends  avec  le  pape.  Le  pape  n'est  pas 
le  grand  lama  ;  le  régime  de  l'Église  n'est  pas  arbitraire ,  elle  a  des  rè- 
gles et  des  cancms  que  le  pape  doit  suivre.  Si  le  pape  veut  être  le  grand 
lama,  dans  ce  cas  je  ne  suis  pas  de  sa  religion.  « 


j4  majille,  la  vice-reine  d* Italie,     * 

Ma  fille ,  hier  à  sept  heures  après  midi ,  l'Impératrice  me  fit  deman- 
der de  descendre  chez  elle.  Je  la  trouvai  sur  sa  chaise  longue ,  com- 
mençant à  sentir  les  premières  douleurs.  Elle  se  coucha  à  huit  heures. 
et  depuis  ce  moment  jusqu'à  six  heures  du  matin,  elle  a  eu  des  douleurs 
assez  vives ,  mais  qui  n'avançaient  en  rien  sa  délivrance ,  parce  que  c'é- 
tait des' douleurs  de  reins.  Les  gens  de  l'art  pensèrent  que  la  délivrance 
pourrait  tarder  <le  vingt»quatre  heures ,  ce  qui  me  fit  renvoyer  tonte  la 
cour  et  dire  au  sénat ,  au  corps  municipal  et  au  chapitre  de  Paris,  qui 
s'étaient  assemblés,  qu'ils  pouvaient  se  retirer.  O  matin,  à  huit  heures, 
.  l'accoucheur  entra  chez  moi  fort  affairé ,  et  me  fit  connaître  que  l'en- 
fant se  présentait  par  le  côté ,  que  Faccouchement  serait  difficile  •  et 
qu'il  y  aurait  le  plus  grand  danger  ,pour  la  vie  de  l'enfant.  L'Impéra- 
trice, fort  affaiblie  par  les  douleurs  qu'elle  avait  essuyées,  montra  jus- 
qu'à la  fin  le  courage  dont  elle  avait  donné  tant  de  preuves ,  et  à  neuf 
heures,  la  faculté  ayant  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre, 
l'accouchement  eut  lieu,  dans  les  plus  grandes  angoisses,  mais  avec 
le  plus  grand  succès.  L'enfant  se  porte  parfaitement  bien.  L'Impératrice 
est  aussi  bien  que  le  comporte  son  état ,  elle  a  déjà  un  peu  dormi  et 
pris  quelque  Nourriture.  Ce  soir,  à  huit  heures,  l'enfiint  sera  ondoyé. 

Votre  affectionné  père  ,  if  apoleoit. 

A  Paris,  le  ao  mars  i&ii.  ,  . 
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